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OBSERVATIONS 


CONCERNANT 

LES  CITATIO^'S  DES  ARRÊTS  ET  DES  AUTEURS, 
ET  LES  TABLES. 


l.Cet  ouvrage  renvoie,  pour  l'indication  des  arrêts,  soit  au  recueil  de 
MM,  Devilleneuve  et  Garette,  soit  à  celui  de  MM.  Dalloz,  soit  au  Journal 
du  Palais.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes  et  aussi 
sûres  que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  i'^un  de  ces  trois 
recueils  de  jurisprudence,  les  arrêts  sont,  en  outre,  indiqués  par  leurs 
dates  et  par  les  noms  des  parties,  ce  dernier  mode  de  citation  étant  de 
tous  le  plus  commode  et  le  plus  certain* 


Le  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Garette  est  ainsi  indiqué  :  Dev,  — 
Celui  de  MM.  Dalloz  :  D.  —  Le  Journal  du  Palais  :  J.  du  P, 


U.  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  volume  et  du 
numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  numéros. 


"  Les  citations  de  Delvincourt  se  raoportent  à  l'édition  de  1819  ;  de 
Touiller,  à  l'édition  de  1830,  et  aux  notes  de  M.  Duvergier  sur  l'édition 
de  18^16;  de  Daraaton.  à,  l'édition  de  184^» 
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III.  Deux  tables  se  trouvent   la  fin  de  chaque  volume  : 


La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où  elles  sont 
traitées  ; 


La  seconde,  une  table  numérique  des  articles  du  Code  Napoléon, 
qui,  par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  où  chacun 
des  articles  est  expliqué,  facilite  les  recherches  et  fait,  en  quelque 
sorte,  l'office  d'un  commentaire. 


IV.  Chacun  des  traités  dont  se  compose  le  Cours  de  Code  Napoléon 
est,  en  outre,  suivi  d'une  table  analytique  et  alphabétique. 


COURS 


DE 


CODE  NAPOLÉON 


LIVRE  TROISIÈME. 


TITRE    TROISIÈME. 

DES  CONTRATS  OU  DES    OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES   EN  GÉNÉRAL. 


CHAPITRE    III. 

SECTION  V. 

DE  l'interprétation  DES   CONVENTIONS. 

SOMMAIRE. 

1.  — -  Exposition. 

2.  —  Historique.  —  Division. 

3.  —  I.  Oq  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  d3s  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes.  —  Explication. 

k.  —  Suite. 

5.  —  Suite. 

6.  —  Suite.  ~  Il  faut  s'attacher  au  sens  qu'avaient,  au  moment  de  [a 
convention,  les  termes  que  les  parties  contractantes  ont  emplové=. 
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7.  —  En  général,  c'est  dans  l'acte  lui-même,  que  les  parties  ont  fait  en 
commun,  qu'il  faut  rechercher  leur  intention  commune. 

8.  —  Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  sortir  de  l'acte 
pour  aller,  en  dehors,  chercher  aussi  des  moyens  auxiliaires  d'inter- 
prétation ? 

9.  —  Suite. 

10.  —  Suite. 

11.  —  Suite. 

11  bis.  —  Suite. 

12.  —  II.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux' sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  —  Expli- 
cation. 

13.  —  Suite, 
l't.  —Suite. 

35.  —  III.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
celui  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat.  —  Explication.  — 
Exemple. 

15. —  IV.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  où  le  contrat  est  passé.  —  Explication.  —  Exemple. 

17.  —  Suite. 

18.  —  Suite. 

19.  __  Suite.  —  La  violation  prétendue  d'un  usage  peut-il  être  un  moyen 
de  cassation.  —  Explication.  —  Renvoi. 

20.  —  V.  On  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les  clauses  qui  y  sont  d'u- 
sage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  —  Explication.  — 
Exemple. 

21.  — VL  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens,  qui  résulte  de  l'acte 
entier.  —Explication.  — Exemple. 

22.  —  Suite. 

23.  —  VII.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.—  Explication. 

2^.  —Suite. 

25.  —  Suite. 

26.  —  Suite.  —  Cette  règle  est-elle  applicable  au  contrat  de  vente.  — 

Explicaiion. 

27.  —  Suite. 

28.  —  Suite. 

29.  —  Suite. 

30. VIII.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une 

convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

31.  — Suite. 

32.  —  IX.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  1  expli- 
cation de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés.  — 
Explication.  —  Exemple. 

33.  —  La  bonne  foi  et  l'équité  sont  les  meilleurs  guides  de  l'interpréta- 
tion des  conventions.  —  Renvoi. 


LIVRE    ni.    TITRE    III.    CHAP.    III,  3 

3k.  —  Suite.  —  Un  négociant,  qui  a  cédé  son  fonds  de  commerce,  avec 
l'achalandage  qui  en  dépendait,  peut-il  ensuite  établir  un  commerce 
semblable  dans  le  voisinage  de  son  cessionnaire  ? 

35.  —  Suite. 

36.  —  Il  faut  mettre  au  rang  des  meilleures  règles  d'interprétation 
celle  que  fournit  l'exécution  qui  a  été  donnée  par  les  parties  à  la  clause 
litigieuse  de  leur  convention. 

37.  —  Les  dispositions  des  articles  1156  et  suivants  sont  plutôt  des 
conseils  donnés  aux  juges  que  des  règles  irapératives.  —  Explication. 

1.  —  Nous  avons  exposé  les  effets  généraux  des  obli- 
gations conventionnelles^  que  le  législateur  lui-même  a 
déterminés. 

Quant  aux  effets  particuliers ,  dont  elles  sont  suscep- 
tibles, ils  dérivent,  pour  chacune  d'elles,  de  la  volonté  des 
parties,  qui  peuvent,  au  gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs 
convenances,  se  ré'erer  purement  et  simplement  aux  ef- 
fets naturels  de  l'espèce  de  contrat,  qu'elles  consentent , 
ou  y  ajouter  les  effets  accidentels^  que  bon  leur  semble. 
(Comp.  le  tome  I",  n^  38.) 

C'est-à-dire  que  les  variétés  en  sont  infinies,  et  qu'il 
était  impossible  que  le  législateur  entreprît  de  les  pré- 
voir I 

Aussi,  est-ce  aux  juges  du  fait,  qu'il  appartient,  dans 
chaque  espèce,  de  reconnaître,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'inter- 
préter la  volonté  des  parties  et  d'attribuer  à  leur  con- 
vention l'effet  relatif,  et,  pour  ainsi  dire,  individuel, 
qu'elles  ont  entendu  y  attacher. 

Ce  que  le  législateur  peut  seulement  faire,  c'est  de 
tracer  aux  justes  certaines  règles  pour  les  diriger. 

Tel  est  l'objet  de  cette  section  de  notre  chapitre. 

2.  —  L'interprétation  des  conventions,  d'ailleurs,  est 
surtout  une  œuvre  de  discernement  et  d'expérience,  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi  (comp,  ce  que  nous  avons  dit 
de  V Interprétation  des  lois ,  dans  notre  Traité  de  la  Publi- 
cation ;  des  Effets  et  de  l'Application  des  lois,  en  général^ 
nM16). 

Les  jurisconsultes  romains  y  ont  excellé;  et  les  règles, 
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pour  la  plupart  très-judicieuses,  qu'ils  nous  ont  laissées, 
sont  encore  aujourd'hui  nos  guides. 

Pothier  les  leur  a  empruntées  (n°*  91  à  102). 

Et  c'est  de  son  Traité,  qu'elles  ont  passé,  presque  mot 
pour  mot,  dans  le  Droit  moderne. 

Il  y  en  avait  douze  dans  Pothier. 

Il  y  en  a  tieuf  dans  notre  Code. 

Nous  allons  les  exposer  successivement. 

5.  —  I.  La  première  règle  d'interprétation  est  for- 
mulée par  l'article  1 1  5G  en  ces  termes  : 

«  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
ce  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
((  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  » 

C'est  la  première,  et  nous  pourrions  dire,  avec  Mon- 
taigne, la  rlgle  des  rèt^  'es  ! 

La  convention  étant  le  produit  de  la  volonté  commune 
des  parties  contractantes,  c'est  nécessairement  d'après 
cette  commune  volonté,  qu'il  faut  en  apprécier  les  con- 
séquences. 

Aussi,  est-ce  là  le  but  même  de  l'interprétation,  plutôt 
que  l'un  de  ses  moyens  ;  ce  qu'elle  se  propose,  en  effet, 
toujours,  c'est  de  découvrir  ce  que  les  parties  ont  voulu! 

a  In  conventionihus ,  contraheniium  volunlatem  potius 
«  quam  verba  spectari  placuit.  »  (L.  219,  ff.  De  verbor. 
signif.) 

4.  —  Et,  à  cet  effet,  l'article  11. '6  dispose  d'abord 
qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  au  sens  lilléral  des  termes. 

Au  sens  grammatical^  disait  Pothier  (n°  91). 

Deux  mots  qui  expriment  la  même  idée. 

Cette  idée,  toutefois,  il  importe  de  la  bien  comprendre, 
afin  de  ne  pas  donner  à  l'article  1 156  une  étendue  qu'il 
ne  comporte  pas,  et  qui  pourrait  être  périlleuse! 

C'est  une  règle  d'interprétation,  que  cet  article  décrète; 

Or,  il  n'y  a  lieu  à  interprétation  que  dans  le  cas  où  les 
termes  de  la  convention  sont  obscurs  ou  amLigus; 

Donc,  l'article  1 1 56  implique  nécessairement  lui-même, 
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malgré  îa  généralité  un  peu  trop  grande  peut  être  de  son 
texte^  qu'on  ne  doit  entreprendre  de  faire  prévaloir  l'in- 
tention commune  des  parties  sur  le  sens  littéral  des  ter- 
mes, que  dans  le  cas  oii  ces  termes  offrent^  en  effet,  de 
l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté....  in  ambiguis  orationibus, 
(L.  96,  ff.,  de  ReguLjuris.) 

«  Qiiod  factum  est,  ciun  m  obscuro  sit^  disait  Paul,  ex 
affectione  cujusque  capit  interpretationem.  »  (L.  168, 
ff.,  eod.  tit.) 

Lors  donc  que  les  termes  de  la  convention  sont  clairs, 
il  faut  les  appliquer,  d'après  leur  sens  littéral;  et  ce  se- 
rait un  dangereux  abus  que  de  s'en  écarter,  pour  substi- 
tuer une  interprétation  plus  ou  moins  divinatoire  et  arbi- 
traire au  sens  net  et  précis,  que  présentent  les  termes 
mêmes  de  la  convention! 

«  Non  al  ter  a  significatione  verborum  recedi  oportet, 
«  quam  cum  manifestum  est  aliud  sensisse  testatorem.  » 
(L.  69  princ,  ff.,  De  légat.  3\) 

Ce  que  Marcellus  disait  du  testateur,  est  aussi  vrai  des 
parties  contractantes.  (Comp.  notre  Traité  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  Y,  n*"  739-740;  Caen 
31  déc.  1866,  Comptoir  d'escompte,  Rec.  des  arrêts  de 
Caen  et  de  Rouen,  1867,  p.  225  ;  .Massé  et  Vergé  sur  Za- 
ebariœ,  t.  Ill,  p.  566.) 

3.  —  Mais  combien  il  s'en  faut  que  les  termes  de  la 
convention  présentent  toujours  cette  clarté  manifeste  et, 
pour  ainsi  dire,  indiscutable  ! 

Outre  qu'il  existe,  dans  notre  langue,  un  grand  nombre 
de  mots,  dont  le  sens  est  incertain  ou  équivoque,  ou 
qui  comportent  plusieurs  acceptions  diverses; 

Les  mots  eux-mêmes,  dont  le  sens  grammatical  est 
le  plus  certain  et  le  mieux  arrêté,  sont  1res -souvent  em- 
ployés par  les  parties  dans  une  acception  impropre,  qui 
les  détourne  de  leur  acception  véritable. 

«  Cum  plerumque  abusive  loquantur,  nec  propriis  no- 
«  minibus  ac  vocabuUs  utantur.  y>  (Marcellus,  lac.  supra.) 
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C'est  alors  qu'il  faut  appliquer  la  règle  de  notre  arti- 
cle, si,  en  effet,  les  termes  de  la  convention  ne  sont  pas 
tels  qu'ils  y  résistent  absolument. 

(f  Si  les  termes  d'une  convention,  disait  Domat,  pa- 
«  raissent  contraires  à  l'intention,  d'ailleurs  évidente,  des 
«  contractants,  il  faut  suivre  cette  intention  plutôt  que 
c<  les  termes.  ))  (Lois  civ.,  liv.  I,  tit.  i,  sect.  ii,  n''  13.) 

Voilà  bien  notre  règle  ! 

La  position  des  parties,  leurs  qualités,  leurs  profes- 
sions, leurs  relations  antérieures,  la  nature  de  la  con- 
vention, le  rapprochement  et  la  combinaison  des  dif- 
férentes clauses  de  la  convention,  les  motifs  qui,  de 
part  et  d'autre,  ont  pu  les  déterminer  à  contracter  ;  telles 
sont  les  circonstances  principales,  qui  peuvent  commu- 
niquer aux  mots  employés  par  elles  une  signification  par- 
ticulière, dont  il  faut  tenir  compte.  (Comp.  Cass.,  22nov. 
1865,  De  Laplace-Chovac,  Dev.  1866,  I,  23.) 

Un  officier  municipal  a  loué  un  fonds  de  la  commune 
à  un  individu,  avec  cette  clause  que  son  héritier  en 
jouira  aussi  au  même  titre  ;  et  le  preneur  décède,  laissant 
un  légataire. 

Le  légataire  aura-t-il  droit  au  bail? 

Non,  si  vous  prenez  le  mot  :  héritier,  à  la  lettre,  dans 
son  sens  rigoureusement  technique; 

Oui,  si  vous  interrogez  la  commune  intention  des  par- 
ties! et  telle  était,  en  effet,  la  réponse  de  Papinien  :  jus 
hœredum  ad  legatarium  quoque  transferri  potuit.  (L.  21 9,  ff. 
De  Verb»  signif.;  ajout,  art.  1122;  comp.  le  t.  1  de  ce 
Traité,  n"  265;  Pothier,  Traité  de  la  Communauté,  n°o97; 
Colmar,  27  fév.  1865,  Schneider,  Dev.  1865,  II,  337.) 

Ou  encore,  étant  dans  l'usage  de  vendre,  chaque  année, 
à  Paul,  la  seconde  herbe  de  mon  pré  ^our  telle  somme, 
200  fr.  par  exemple,  j'ai  fait  avec  lui  la  convention  qu'il 
recueillerait,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  f  herbe 
de  mon  pré  pour  une  somme  égale  ou  à  peu  près,  pour 
200  ou  220  par  an. 
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Et  Paul,  invoquant  le  sens  littéral  de  ces  mots,  prétend 
recueillir  la  première  herbe! 

Il  est  vrai;  le  mot  :  herbe ^  dont  nous  nous  sommes 
servi,  est  générique;  et  il  comprend  la  première  aussi 
bien  que  la  seconde. 

Mais  consultez  nos  relations  antérieures  et  le  prix  que 
j'ai  mis  à  cette  concession;  ne  sera-t-il  pas  évident  que^ 
ni  lui  ni  moi,  nous  n'avons  entendu  traiter  de  la  pre- 
mière herbe,  mais  seulement  de  la  seconde? 

Et  cela  sera  tellement  évident,  en  effets  que  Paul 
serait  mal  venu  à  se  prévaloir,  contre  moi,  de  l'article 
4  602^  qui  porte  que  :  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  vendeur  ;  car,  il  n'y  aurait  vraiment 
ni  obscurité;,  ni  ambiguïté.  (Comp.  infra,  n°  26.) 

Pothier  proposait  un  exemple  à  peu  près  semblable. 

Vous  teniez  à  loyer  de  moi  un  petit  appartement  dans 
une  maison,  dont  j'occupais  le  reste;  et  je  vous  ai  fait  un 
nouveau  bail  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  donne  ma  maison  à  loyer,  pour  tant  d'années, 
«  pour  le  prix  porté  au  précédent  bail,  j) 

Ma  maison  ! 

Quel  est  le  sens  littéral  ?  ma  maison  tout  entière  ! 

Et  l'intention  commune  des  parties? 

Oh  1  sans  aucun  doute,  le  petit  appartement,  que  vous 
teniez  de  moi! 

Cela  est  visible!  dit  Pothier  (n°  91  ;  Comp.  Duranton, 
t.  X,  n*^  506). 

6.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  pour  dé- 
terminer le  sens  que  les  parties  ont  attaché  aux  mots 
qu'elles  employaient,  il  faut  se  reporter  au  moment  où 
elles  les  ont  employés,  c'est-à-dire  au  moment  même  du 
contrat. 

«  Pacta  interpretanda  sunt  secundum  usum  loquendi  ejus 
temporis  quo  condita  fuerunt.  »  (Wolf,  Jus  natur.  Part.  VI, 
n«471.) 

C'est,  en  effet,  une  règle  générale  d'interprétation,  que 
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le  moment  du  contrat  est  celui,  où  se  trouvent  fixés,  de 
part  et  d'autre ,  les  droits  et  les  obligations  des  parties, 
d'après  les  termes  employés  par  elles,  et  l'opinion,  vraie 
ou  fausse,  qu'elles  se  formaient  ensemble  de  leur  situa- 
tion commune.  (Comp.  Cass.,  25  août  1856,  Tandonnet, 
Dev.,  1857,  I,  38.) 

Si  donc  le  sens  des  mots  Venait  à  se  modiCer,  il  ne 
faudrait  pas,  dans  l'interprétation  de  leurs  volontés, 
tenir  compte  de  ces  m.odifications,  fussent-elles  meilleures 
et  plus  correctes;  et  c'est  toujours  au  sens  qu'avaient 
les  mots,  au  moment  du  contrat,  qu'il  faudrait  s'atta- 
cher. (Comp.  notre  Traité  de  la  Publication;  des  Effets  et 
de  V Application  des  lois  en  général^  n"*  46;  Larombière, 
t.  I,  art.  1156,  nMO.) 

7.  —  Puisque  c'est  V intention  commune  des  parties, 
qu'il  faut  découvrir,  il  s'ensuit  que  c'est  dans  l'acte  lui- 
même,  qu'elles  ont  fait  en  commun^  que  l'on  doit,  avant 
tout,  la  rechercher. 

Car,  c'est  sur  ce  terrain,  que  les  deux  volontés  se  sont 
rencontrées  ;  et  il  importe  de  les  y  laisser  toujours  en 
présence  ;  ce  n'est  pas  isolément  qu'il  faut  les  prendre; 
c'est  ensemble  et  dans  le  moment  où  leur  rencontre  a 
formé  le  contrat. 

8.  —  Est-ce  à  dire,  pourtant,  qu'il  ne  soit  pas  possi- 
ble de  sortir  de  l'acte,  pour  aller,  en  dehors,  chercher 
des  moyens  auxiliaires  d'interprétation? 

Cette  conclusion  serait  trop  absolue  ;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  ces  actes  solennels,  qui  doivent  faire  nécessairement 
toute  leur  preuve  par  eux-mêmes  et  par  eux  seuls.  (Comp. 
t.  I,  n**  33.^ 

Les  obligations  conventionnelles  demeurent  en  général 
soumises  au  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  modes 
de  preuves  de  leur  existence. 

Si  donc  l'acte  lui-même  fournissait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  on  pourrait  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  et  aux  présomptions,  pour  décider,  entre  les 
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interprétations  contraires,  que  chacune  des  parties  pré- 
senterait, laquelle  des  deux  doit  prévaloir  (art.  1341, 
1347,  1353). 

9.  —  M.  Larombière  ajoute  que  : 

«  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter 
également  de  l'aveu  de  certains  faits  ou  des  expressions 
de  divers  actes ;,  qui,  par  leur  rapport  intime  avec  celui 
qu'il  s'agit  d'interpréter,  feraient  corps  et  s'identiûeraient 
avec  lui.  »  (T.  I ,  art.  1 1 56,  n°  5.) 

De  l'aveu  de  certains  faits,  nous  le  croyons  aussi. 
(Art.  1354-1356,  Code  NapoL,  art.  324  et  suiv.,  Code  de 
Procéd.) 

10.  —  Mais  est-il  ai'ssi  exact  de  dire  que  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  plus  généralement,  qu'un 
élément  d'interprétation  peut  être  puisé  dans  un  acte  autre 
que  celui  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter? 

Oui,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  autre  acte,  également 
commun  aux  deux  parties,  qui  ont  figuré  dans  celui  qu'il 
y  a  lieu  d'interpréter;  et  telle  est  sans  doute  la  pensée  du 
savant  auteur,  lorsqu'il  exige  que  cet  autre  acte  s'iden- 
tifie avec  celui-ci.  (Comp.  Toulouse,  13  févr.  1830,  Las- 
serre,  D.,  Rec.  alph.,  v"  Obligat.,  n"  869.) 

Oui,  dirons-nous  encore,  dans  le  cas  même  où  l'une 
des  parties  seulement  aurait  figuré  dans  l'autre  acte,  si 
c'est  à  elle  que  cet  acte  est  opposé  par  l'autre  partie,  qui 
se  trouverait  en  mesure  de  le  produire;  car  la  partie, 
qui  a  fait  elle-même  cet  acte,  qu'on  lui  oppose,  ne  serait 
pas,  en  général,  recevable  à  méconnaître  son  propre  fait. 

11.  —  Mais  c'est  non  !  au  contraire,  qu'il  faudra,  sui- 
vant nous,  répondre,  dans  le  cas  où  cet  autre  acte,  au- 
quel l'une  des  parties  est  étrangère,  serait  invoqué  contre 
elle,  par  la  partie  qui  y  aurait  figuré  ou  par  ses  ayants- 
cause. 

Nul,  en  effet,  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même;  et 
il  ne  saurait  appartenir  à  l'une  des  parties  contractantes 
de  modifier,  par  sa  seule  volonté ,  la  situation  qui  a  été 
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faite  irrévocablement,  à  chacune  d'elles ,  par  leurs  vo- 
lontés communes. 

Paul  a  cédé  certains  droits  à  Pierre. 

Et  le  cédant  meurt  ensuite,  laissant  un  testament^  par 
lequel  il  a  légué  certains  droits  à  Jules. 

Quels  droits  sont  compris  dans  la  cession? 

Et  quels  droits  dans  le  legs? 

S'il  y  a  doute,  et  qu'il  faille  recourir  à  l'interpréta- 
tion, le  légataire  pourra-t-il  invoquer,  dans  son  intérêt, 
contre  le  cessionnaire,  non-seulement  les  termes  du 
contrat  de  cession,  mais  encore  les  termes  du  testament? 

La  Cour  de  Montpellier  a  admis  ce  moyen  d'interpré- 
ter, par  un  arrêt  du  5  janvier  1827.  (Dalloz,  ciié  ùifra.) 

Et,  sur  le  pourvoi,  qui  fut  formé  devant  la  Cour  de 
cassation,  M.  l'avocat  général  de  Broé  a  pensé  que  : 

«  En  droit,  le  juge  peut  puiser  des  éléments  d'interpré- 
tation dans  tous  les  actes  émanés  de  la  partie,  qui  a  fait 
l'acte  à  interpréter;  qu'il  violerait  la  loi,  s'il  disait  qu'un 
acte  unilatéral  a  dérogé  à  un  acte  synallagmatique  ;  mais 
qu'il  peut  rechercher  dans  le  premier,  la  pensée  de  celui 
quia  signé  l'autre,  surtout  lorsque  ces  deux  actes  sont 
antérieurs  au  droit  sur  lequel  il  y  a  procès.  » 

Mais  la  Cour  suprême,  tout  en  rejetant  le  pourvoi, 
paraît  avoir  voulu  s'abstenir  de  poser  cette  proposition 
en  droit  comme  règle  d'interprétation.  (21  mai  1828, 
Audouy,  D.  1828,1,  258.) 

Nous  croyons  que  cette  réserve  est  prudente. 

11  bis,  — On  peut  trouver  une  application,  fort  juste 
encore,  suivant  nous,  de  la  même  idée  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  31  décembre  1866,  qui  décide  que, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'interpréter  une  convention  constitu- 
tive d'hypothèque,  à  l'encontre  des  tiers  créanciers,  qui 
n'y  ont  pas  figuré,  on  ne  peut  pas  sortir  de  l'acte,  pour 
chercher,  en  dehors,  des  éléments  d'interprétation  : 

«  Attendu  que,  lors  même  qu'il  y  a  lieu  à  l'interpréta- 
tion d'un  contrat  hypothécaire,  parce  qu'il  n'offre  pas 
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une  suffisante  clarté,  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  cii- 
constances  extrinsèques,  qui  l'ont  précédé,  accompagne 
ou  suivi; 

«  Que,  en  effet^  il  n'intéresse  pas  seulement^  comme 
la  plupart  des  autres  contrats,  les  parties  contractantes, 
dans  le  sens  de  l'article  1165;  qu'il  est,  au  contraire^ 
destiné,  par  sa  nature,  à  être  opposé  uniquemeat  à  des 
tiers  créanciers,  qui,  n'y  figurant  pas,  sont  obligés  de 
s'en  rapporter  à  la  lettre  de  l'acte  ou  de  l'inscription,  qui 
le  résume,  et  contre  lesquels  on  ne  peut  se  prévaloir  des 
faits,  dont  ils  n'ont  pas  connaissance....  «  (Leplieux, 
Rec.  des  arrêts  des  Cours  impér,  de  Caen  et  de  Rouen,  1867, 
p.  225.) 

12.  —  II.  L'article  1157  fournit,  en  ces  termes,  la 
seconde  règle  d'interprétation  : 

((  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut 
avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle 
n'en  pourrait  produire  aucun.  » 

«  Quoties,  in stipulationibus,  ambigua  oratio  est^commo^ 
dissimum  est  id  accipi,  quo  res,  de  quo  agitur,  in  tuto  sit,  » 
(L.  80,  ff.  De  Verbor,  obligat.) 

N'est-il  pas  raisonnable,  en  effet,  de  présumer  que  les 
parties  n'ont  pas  voulu  insérer,  dans  leur  convention, 
une  clause  inutile? 

A  la  fin  d'un  acte  de  partage,  il  est  dit  :  Quil  a  été 
convenu,  entre  Pierre  et  Paul,  que  Paul  pourrait  passer  sur 
son  héritage. 

Grammaticalement,  la  clause  signifierait  que  c'est  sur 
son  héritage  à  lui-même  que  Paul  pourra  passer. 

Mais,  ainsi  entendue,  la  clause  ne  signifie  rien  ;  et  les 
parties  auraient  parlé  pour  ne  rien  dire  ! 

Aussi  la  clause  doit-elle  s'entendre  de  r héritage  de 
Pierre^  et  comme  établissant  au  profit  de  Paul  une  servi- 
tude de  passage. 

C'est  l'exemple  dePothier(a°  92). 
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Nous  en  avons  présenté  un  autre  très-notable,  en  dé- 
cidant que  Tobligalion  qu'une  personne  prend,  en  son 
propre  nom,  pour  un  tiers,  implique,  virtuellement,  de 
sa  part,  la  promesse  qu'elle  se  porte  fort  pour  ce  tiers 
(comp.  le  t.  I  de  ce  Traité.,  n"  216). 

15.  —  C^tte  règle  de  l'article  1157,  si  raisonnable 
qu'elle  paraisse,  comporte  toutefois  deux  limitations  : 

D'une  part,  mieux  vaut  encore  déclarer  la  clause  inu- 
tile, que  d'y  voir  une  clause  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs  (art.  6)  ; 

Surtout  lorsque  la  clause,  entendue  dans  ce  dernier 
sens,  aurait  pour  résultat  d'entraîner  la  nullité  de  la  con- 
vention tout  entière  (art.  1 172). 

Nous  avons  vu,  dans  la  matière  des  substitutions,  plus 
d'un  exemple  de  cette  limitation  (art.  896;  comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  1. 1,  n°M  57 
et  suiv.  ;  Duranton,  t.  X,  n°  510). 

14.  —  D'autre  part,  la  règle  de  l'article  1156  doit 
quelquefoi:.  l'emporter  sur  celle  de  l'article  1 1 57;  c'est-à- 
dire  qu'il  vaut  mieux  déclarer  certaines  clauses  inutiles^ 
que  de  violer  l'intention  commune  des  parties  en  voulant 
rendre  ces  clauses  utiles. 

On  aurait  fort  à  faire ,  et  Ton  irait ,  le  plus  souvent 
contre  l'évidente  intention  des  parties,  si  on  entreprenait 
de  donner,  toujours  et  quand  même!  un  sens  spécial  à 
toutes  ces  redondances,  à  tous  ces  pléonasmes,  à  toutes 
ces  cauteles  enfin,  comme  on  disait  autrefois,  que  l'an- 
cienne pratique  nous  a  si  malheureusement  légués  et 
dont  nos  actes  encore  aujourd'hui  fourmillent.  Ce  sont  là 
des  clauses  parasites  et  de  protocole,  dont  il  faut  prendre 
son  parti  ;  vouloir,  à  tout  prix,  y  trouver  un  sens  distinct, 
ce  serait  certainement  faire  fausse  route  ! 

Voici,  dans  un  contrat  de  bail  ou  de  constitution  d'usu- 
fruit, une  clause  qui  porte  que  le  preneur  ou  Vusufruitier 
sera  tenu  de  faire  les  réparations. 

Lesquelles  ? 
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Les  réparations  d'entretien,  dit  le  bailleur  au  preneur, 
et  non  pas  seulement  les  réparations  îocatives; 

Et  de  même  le  nu-propriétaire  dit  à  l'usufruitier  que  ce 
sont  les  grosses  réparations j  et  non  pas  seulement  les  ré- 
parafions  d'entretien. 

Entendue  autrement,  s'écrient-ils  ensemble,  la  clause 
serait  inutile,  puisque,  de  droit,  le  locataire  est  tenu  des 
réparations  Iocatives,  et  l'usufruitier  des  réparations  d'en- 
tretien. 

Eh  bien!  oui,  la  clause  sera  inutile,  à  moins  de  circon- 
stances particulières,  qui  commanderjt  une  telle  interpré- 
tation ;  et  il  faudra  faire  prévaloir  sur  le  sens  littéral,  la 
commune  intention  des  parties  qui  se  révèle  très-suffi- 
samment par  la  nature  même  de  la  convention  qu'elles 
ont  faite. 

Nous  disons  donc  que  le  preneur  sera  tenu  seulement 
des  réparations  Iocatives,  et  l'usufruitier  seulement  des 
répair3iiionsd' entretien (comp.  infra,  n""  1  5;Potbier,  n""  93). 

15.  —  III.  Nous  arrivons  ainsi  naturellement  à  la  troi- 
sième règle  d'interprétation,  que  l'article  1158  pose 
ainsi  : 

a  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
«  pris  dans  celui  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
a  contrat.  » 

«  Quoties  idem  sermo  duas  sententias  exprimit^  disait 
«  Julien,  ea  potissimum  accipiatur  qiise  rei  gerendse  aptior 
est,  »  {L.  67,  ff.  deDiver.  regul.  juris.) 

N'est-il  pas,  en  effet,  naturel  de  croire  que  les  parties 
entendent  se  conformer  au  droit  commun,  lorsqu'elles 
n'annoncent  pas  l'intention  de  s'en  éloigner  ? 

Assurément  1 

Et,  par  conséquent,  il  est  aussi  naturel  de  croire,  lors- 
qu'elles font  un  contrat  déterminé,  qu'elles  entendent  se 
conformer  à  sa  nature  et  admettre  les  effets  ordinaires, 
qui  en  résultent. 

Nous  venons  d'en  trouver  un  exemple  dans  la  clause 
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d'un  bail,  qui  porte  que  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire 

les  réparations  {siipî^a^  n"  14). 

Mais  allons  plus  loin  ;  supposons  que  la  clause  porte 
que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les  réparations  d'entretien. 

Faut- il  décider  encore,  même  dans  ce  cas^  qu'il  sera 
tenu  des  réparations  locatives  seulement,  et  non  pas  des 
réparations  d' entretien? 

Ceci  étant  une  question  d'interprétation,  nous  devons 
toujours  réserver  les  circonstances  particulières  du  fait; 
il  faudra,  notamment  sur  une  question  semblable,  consi- 
dérer la  nature  de  la  chose  louée,  la  durée  du  bail,  le  mon- 
tant du  loyer,  les  autres  expressions  qui  se  trouveraient 
encore  dans  l'acte;  et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  en 
résultât  que  le  but  de  cette  clause  a  été  de  mettre  les  ré- 
parations d'entretien  à  la  charge  du  preneur,  11  est  per- 
mis de  penser  que  c'est  en  raison  de  circonstances  de  ce 
genre,  que  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'une  clause, 
ainsi  conçue ,  met  à  la  charge  du  preneur  toutes  les 
réparations,  aui,  d'après  l'article  606,  sont  considérées 
comme  étant  d'entretien  (6  janv.  1843,  Rougières,  Dev., 
1843.11,233). 

Mais,  en  écartant  ces  circonstances,  notre  avis  est 
que  cette  clause,  par  elle-même  et  par  elle  seule,  ne  suf- 
firait pas  pour  modifier  les  effets  du  contrat  de  bail,  que 
les  parties  ont  consenti,  et  qu'elle  n'ajouterait  rien  aux 
obligations  du  preneur  qui  ne  serait,  en  conséquence,  tenu 
que  des  réparations  locatives  (art.  1754). 

Cette  distinction  entre  les  réparations  locatives  et  les 
réparations  d'entretien^  est  exacte  assurément;  mais  elle 
est  plutôt  technique  et  doctrinale,  que  pratique  et  usuelle; 
elle  n'est  pas  populaire;  et  beaucoup,  parmi  ceux  surtout 
qui  font  des  baux  par  acte  sous  seing-privé,  n'en  soup- 
(^^^onnent  pas  même  l'existence;  il  ne  faut  donc  pas  la 
prendre  à  la  lettre;  et  le  plus  sûr  est  de  dire ,  même  dans 
ce  cas,  que  c'est  la  nature  du  contrat,  qui  doit  révéler, 
le  mieux ,  la  commune  intention  des  parties.   (Comp. 
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Caen,  7  janv.  1828,  Sirey,  1829,  II,  270;  Duvergier,  du 
Louage^  n°  447.) 

16.  — IV.  Voici,  dans  l'art.  1159,  la  quatrième  règle 
d'interprétation  ; 

«  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
«  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  (ajout,  art.  1 1 35).  » 

C'était  encore  la  règle  romaine  : 

<c  Semper  in  stipulationibus  et  in  cœteris  contractibus 
ce  id  sequimur  quod  actum  est;  aut;,  si  non  appareat 
«  quod  actum  est,  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod 
«  in  regione  in  qua  actum  est,  fréquenta tur.  »  (L.  XXXIV, 
ff.  de  Regul.  juris.) 

L'usage  est,  en  effets  la  meilleure  expression,  et  la  plus 
vraie,  des  intérêts  et  des  besoins  de  tous;  ce  sont  les 
conventions,  qui  servent  à  le  former  en  matière  d'obli- 
gations; et  il  est  tout  simple  qu'il  réagisse  lui-même,  à 
son  tour,  sur  les  conventions. 

Aussi  est-il  naturel  d'interpréter  d'après  l'usage  les 
clauses  ambiguës  ou  obscures  : 

Une  clause  est  ambiguë,  lorsqu'elle  présente  deux  sens 
distincts  et  contraires^,  entre  lesquels  on  bésite. 

«  Ambiguë  loquitur,  dit  Cujas,  si  utrum  dixerit  non 
a  appareat;  nam  ambigua  oratio  est  quae  pluribus  modis 
«  accipi  potest.  »  (Lib.  V,  Quest.  Papin.  sur  la  39  ff.  de 
Pactis.) 

Une  clause  est  obscure,  lorsqu'elle  ne  présente  aucun 
sens  bien  déterminément. 

w  Obscure  loquitur,  qui  quod  dixerit^  non  appareat.  » 
(Cujas,  eod.  loc) 

Eh  bien!  c'est  l'usage  qui  servira  à  lever  les  doutes, 
que  cette  ambiguïté  ou  cette  obscurité  ferait  naître. 

Je  suis  convenu  avec  un  cultivateur  qu'il  labourera  ma 
terre. 

Combien  de  labours  devra-t-il  lui  donner? 

Nous  ne  l'avons  pas  dit. 

A  l'usage  donc  de  le  dire  '  (Pothier,  n**  94.) 
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Les  applications  de  cette  règle  sont  de  tous  les  jours  ; 
et  la  loi  elle-même  les  consacre^  dans  beaucoup  de  con- 
ventions, notamment  en  matière  de  bail. 

Je  vous  ai  loué  ma  maison  2000  francs  par  an,  pour 
cinq  ans. 

Comment  les  loyers  seront-ils  payables?  et  à  quels 
termes? 

Aurez-vous^  pour  opérer  votre  déménagement,  après 
le  bail  expiré,  un  certain  délai?  et  quel  délai? 

C'est  l'usage  qui  répondra  : 

....  ïd  quod  plerumque  ficri  solet.  (L.  114,  ff.  De  Re- 
guL  juris;  art.  1736  et  suiv.) 

17.  —  L'usage,  disons-nous. 

Mais  lequel? 

D'après  l'article  1159,  c'est  l'usage  du  pays,  dans  le- 
quel le  contrat  est  passé. 

C'est  ce  que  Ulpien  répondait  aussi  : 

«  ....  Quod  in  regione,  in  qua  actiun  est,  frequenta- 
tur.  »  (Supra,  n°  16.) 

Et  telle  est,  en  etTet,  certainement  la  vraie  réponse, 
lorsque  le  contrat  doit  être  exécuté  dans  le  même  pays  où 
il  a  été  passé  ;  c'est  l'hypotbèse,  que  notre  article  a  en  vue, 
et  qui  est  la  plus  ordinaire. 

Mais  cette  règle  pourrait  n'être  plus  exacte,  dans  l'hy- 
pothèse, au  contraire,  oui  le  contrat  devrait  être  exécuté 
dans  un  autre  pays  que  celui  où  il  a  été  passé. 

Il  se  pourrait  alors,  si  les  usages  des  deux  pays  étaient 
différents,  que  l'on  dût  se  référer  à  celui  du  pays  où  le 
contrat  doit  être  exécuté  plutôt  qu'à  celui  du  pays  où  il 
a  été  passé. 

Comme  par  exemple,  si  je  vous  louais,  à  Caen,  une 
maison,  que  j'aurais  à  Paris. 

Il  serait  naturel  de  présumer  que  c'est  aux  usages  de 
Paris,  en  matière  de  bail,  que  nous  avons  eu  Pintention 
commune  de  nous  référer. 

Et  la  commune  intention  des  parties,   c'est  la  règle. 
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qui  doit  prévaloir  toujours  sur  les  autres  !  (Supra,  n°  3  ; 
comp.  Larombière,  t.  I^  art.  1 159^  n""  2.) 

18.  —  Mais  il  peut  arriver,  dans  le  pays  où  le  con- 
trat a  été  passé  (ou  doit  être  exécuté)  : 

Soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'usage,  sur  le  point  en  question; 

Soit  qu'il  n'y  ait  pas  un  usage  assez  reconnu  pour  être 
pris  en  considération; 

Soit  enfin  qu'il  y  ait  des  usages  différents  ou  contraires, 
que  le  temps  et  la  pratique  n'auraient  pas  encore  suffi- 
samment séparés  ou  affermis. 

«  Quid  ergOj  disait  Ulpien,  en  prévoyant  cette  hypo- 
thèse^ si  neque  regionis  mos  apparent,  quia  varius  sit? 

Et  il  répondait  : 

«  Ad  id  quod  minimum  est^  redigenda  sumrna  est.  » 
(L.  34  ff.  de  Regul.  juris.) 

Cette  réponse  serait  encore  exacte,  si  les  autres  règles 
d'interprétation  faisaient  également  défaut.  (Arg.  de 
l'article  1162;  infra  ^  n°  23;  comp.  Duranton,  t.  X, 
n°517.) 

19.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  que  : 

f(  Un  usage,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  loi^  dont  la  violation  doive  entraîner  la  cas- 
sation.... y>  (3  juin.  1844,  Filhon,  Dev.,  1844,  I,  667.) 

Il  s'agissait  d'un  usage,  invoqué  comme  moyen  d'in- 
terprétation d'une  convention;  et  peut-être  n'est-il  pas 
inutile  de  remarquer  que  la  Cour  ajoute  à  ce  premier 
motif,  que  : 

((  L'usage  invoqué  dans  l'espèce,  bien  loin  d'être  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué,  est  au  contraire,  contesté  par 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  » 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  expliquer  sur 
la  force  obligatoire  de  l'usage  ;  et  nous  avons  aussi  pensé 
que  Ton  ne  saurait  présenter  comme  moyen  de  cassation, 
la  prétendue  violation  d'un  usage,  lorsqu'il  est  invoqué 
seulement  comme  un  élément  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties.  (Comp.  notre  Traité  de  la  Publication; 

TRAITÉ   DES   OBLIGATIONS.  U—2 
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des  Effets  et  de  V Application  des  lois  en  général,  n°'  32,  3'>, 
34  et  1 30  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1 1 60,  n'  4.) 

20.  —  V.  La  cinquième  règle  d'interprétation  se  lie 
tout  naturellement  à  la  quatrième,  si  bien  que  l'on  au- 
rait pu^  des  deux,  n'en  faire  qu'une. 

L'article  1 160  la  formule  ainsi  : 

«  On  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les  clauses  qui  y 
«  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  » 

C'est  en  ce  sens  que  l'article  1  135  dispose  que  :  «  les 
conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé^ 
mais  encore  à  toutes  les  suites ,  que  l'équité,  Vusage,  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa  nature.  » 

Règle  ancienne,  que  l'on  a  extraite,  presque  textuelle- 
ment, de  la  31 ,  §  20  au  Digeste,  de  œdilitio  edicto  : 

fc  In  contractihus  tacite  veniunt  ea  quœ  sunt  moris  et 
consuetudinis.  » 

C'est-à-dire  que  l'usage  ne  sert  pas  seulement  à  inter- 
préter les  clauses  qui  sont  exprimées  d'une  façon  ambi- 
guë ou  obscure,  dans  la  convention  ; 

Il  sert  même  à  suppléer  les  clauses,  qui  n'y  sont  pas 
exprimées  du  tout  ! 

Car  il  arrive  souvent  que  les  conventions,  qui  expri- 
ment toutes  sortes  de  clauses  inutiles ,  n'expriment  pas 
les  clauses  vraiment  utiles  et  quelquefois  nécessaires! 

Je  vous  acbète  200  bottes  de  foin. 

Et,  au  moment  de  la  livraison,  je  vous  en  demande 
208! 

Pourquoi  208,  si  nous  n'avons  exprimé  que  200? 

C'est  que  l'usage,  dans  les  marchés  de  ces  sortes  de 
choses  et  d'autres  encore,  est  presque  partout  d'ajouter, 
comme  on  dit,  les  quatre  au  cent. 

Et,  si  tel  est,  en  effet,  l'usage  du  pays,  dans  lequel 
nous  avons  fait  notre  contrat,  il  vous  faudra  me  délivrer 
les  208  bottes,  parce  que  nous  sommes  censés ,  l'un  et 
l'autre,  vendeur  et  acheteur,  nous  y  être  référés. 

On  trouve,  notamment  dans  les  conventions  commer- 
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ciales^  beaucoup  d'exemples  de  ces  obligations  acces- 
soires et  supplémentaires,  qui  dérivent  de  l'usage,  et  dont 
l'usage  aussi  détermine  Tétendue.  (Comp.  Delvincourt;, 
t.  II,  p.  530;  Duranton,  t.  X,  n''  522-523  ;  Larombière, 
1. 1,  art.  1160,  n«  2.) 

21. — VI.  Voici,  dans  Tarticle  1161,  notre  sixième 
règle  d'interprétation  : 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  ré- 
sulte de  l'acte  entier.  » 

C'est  que  la  convention  forme  un  tout  indivisible  ;  et 
il  faut  la  prendre  tout  entière^  pour  connaître  aussi  tout 
entière  l'intention  des  parties.  Il  serait  impossible  de 
comprendre  séparément  les  différentes  clauses,  dont  elle 
se  compose;  car  ces  clauses  se  lient  et  s'enchaînent  entre 
elles;  et  elles  réagissent,  presque  toujours,  les  unes  sur 
les  autres,  pour  s'expliquer  réciproquement. 

Celsus  a  dit  de  l'interprétation  des  lois  : 

ce  Incivile  est,  nisi  tota  lege  perspecta,  una  aligna  parti- 
cula  proposita,  judicare  vel  respondere.  (L.  24,  ff.  de 
Legibiis,) 

Cette  règle  est  aussi  vraie  de  l'interprétation  des  con- 
ventions ! 

Ou  plutôt^  elle  est  vraie  toujours  et  partout,  pour  tous 
les  modes  de  preuve  !  (Comp.  art.  1330,  1356.) 

Dans  la  vente  d'un  immeuble,  que  je  vous  ai  faite,  une 
première  clause  du  contrat  porte  que  l'immeuble  est 
garanti  franc  et  quitte  de  toutes  servitudes  :  uti  optimum 
maximum  ! 

Mais  ensuite  une  autre  clause  porte  que  je  n'entends 
garantir  que  mes  faits  personnels. 

11  se  découvre  que  l'immeuble  est  grevé  d'une  servie 
tude,  qui  a  été  constituée  par  l'un  de  mes  auteurs? 

Vous  dois-je  garantie? 

A  ne  consulter  que  la  première  clause,  il  faut  répondre 
affirmativement. 
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Mais  c'est,  au  contraire,  négativement  qu'il  faut  ré- 
pondre, en  rapprochant  les  deux  clauses  Tune  de  Tau- 
Ire;  car  il  résulte  de  ce  rapprochement  que  la  seconde 
limite  la  première,  et  que  le  vendeur  a  entendu  promettre 
seulement  que  l'immeuble  était  franc  et  quitte  de  toutes 
servitudes  de  son  chef  à  lui-même,  et  non  pas  du  chef  de 
ses  auteurs.  (Comp.  L.  126,  ff.  de  Yerhor.  signif.]  Domat, 
Lois  cîv,,  liv.  I,  tit.  I,  sect.  m,  n°  12;  Cass  ,  1  août  1867, 
Maupetit,  Dev.,  1868,  I,  16;  Pothier,  n°  96.) 

22.  —  Vordo  scripturœ  n'est  pas  d'ailleurs  à  considé- 
rer dans  l'interprétation  des  coavenlions  plus  que  dans 
l'interprétation  des  testaments.  (Comp.  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  II,  n°  547.) 

Ce  n'est  pas,  en  général,  par  la  méthode,  que  nos  actes 
sous  seing  privé,  ni  même  parfois  nos  actes  notariés,  se 
distinguent;  et  il  n'est  pas  rare  de  trouver,  au  milieu  ou 
au  commencement,  des  clauses,  qui  devaient  être  à  la  fin, 
ou  vice  versa.  Aussi,  arrive-t-il  souvent  que  les  dernières 
clauses  se  trouvent  modifiées,  restreintes  ou  étendues 
par  les  premières.  Il  faut  donc  les  rapprocher  toutes, 
pour  obtenir  le  sens  exact  de  chacune  d'elles,  et  pour  les 
concilier  ensemble ,  le  mieux  possible ,  d'après  la  vrai- 
semblable intention  des  parties,  lorsqu'elles  se  heurtent 
et  se  contredisent  ! 

25. —  YII.  L'article  1162  pose  en  ces  termes,  la 
septième  règle  : 

a  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  » 

Mais  est-ce  queVest  là  une  règle  d'interprétation? 

Interpréter,  c'est  employer  certains  procédés  de  raison- 
nement pour  découvrir  le  sens  caché  de  la  convention  et 
pour  reconnaître  la  véritable  intention  des  parties. 

Or,  l'article  1 1 62  ne  fournit  aucun  procédé  de  ce  genre  1 

Ce  qu'il  propose,  ce  n'est  pas  de  dénouer  le  nœud)  c'est 
de  le  trancher  ! 
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Cela  est  incontestable. 

Aussi ,  est-ce  seulement  dans  le  doute,  qu'il  faut  y  re- 
courir. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  assez  qu'il  s'agit 
d'un  doute  persistant  et  invincible  ! 

Tel  est^  en  effet,  le  caractère  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1162. 

C'est  la  dernière  ressource  de  l'interprétation  aux  abois  1 

C'est  l'interprétation  s'avouant  impuissante  devant  l'im- 
pénétrable obscurité  du  contrat  ! 

D'où  il  suit  qu'on  ne  doit  l'appliquer  qu'autant  que 
toutes  les  autres  règles  d'interprétation  font  défaut. 

C'était  la  remarque  du  président  Favre  : 

a  Illud  plane  verum  est  non  statim  faciendam  esse  inter- 
pretationem  contra  venditorem  aut  locatorem,  sed  ita  de- 
mum  si  nihil  meliits  dici possitj  id  est  si  neque  prohari  pas- 
sit  quid  actum  fuerit,  neque  verisimiliter  conjici, 

«  Certior  enim  et  prior  et  generalior  illa  régula  est:  in 
obscuris  inspiciendum  esse  quod  verisimilius  est  aut  quod 
plerumque  fierit  solet.  »  L.  4,  ff,  de  Regul.  juris.  (Rationa- 
lia  sur  la  loi  39,  ff.  de  Pactis.) 

Sous  ce  rapport,  il  est  permis  de  remarquer  que  la  rè- 
gle de  l'article  1 1 62  n'est  pas  à  sa  place  ;  elle  aurait  dû 
venir  la  dernière,  puisqu'elle  est,  en  effet,  la  dernière  et  la 
suprême  ressource  du  juge. 

Nous  la  maintenons  néanmoins  à  la  place  que  le  légis- 
lateur lui  a  faite,  pour  ne  pas  rompre  l'ordre  numérique 
de  nos  articles. 

Et  ce  nous  est  aussi,  d'ailleurs,  une  occasion  de  remar- 
quer que  cet  ordre  numérique  n'implique  pas  l'idée  d'un 
classement  hiérarchique  de  nos  différentes  règles  d'inter- 
prétation, d'où  Ton  devrait  conclure  que  celles  qui  sont 
posées  les  premières,  devraient  jouer  toujours  les  pre- 
miers rôles  dans  l'interprétation,  et  que  les  autres  ne  de- 
vraient entrer  en  scène  qu'à  leur  défaut. 

11  n'en  est  rien!  et  nos  différentes  règles  figurent  tou- 
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tes  ensemble  au  premier  rang,  en  ce  sens  que  c'est  la  na- 
ture de  l'affaire  qui  décide;,  suivant  les  circonstances,  la- 
quelle doit  être  appliquée  de  préférence  aux  autres. 

24.  —  Supposons  donc  qu'elles  sont  toutes  impuis- 
santes à  deviner  le  logogriphe^  qui  se  trouve  dans  la  con- 
vention ! 

Eh  bien  !  alors,  dit  l'article  1 1 62,  on  doit  répondre 
contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation. 

«  In  stipulationihus  cum  quseriiur  quid  actum  sit,  verba 
contra  stipuMorem  iiiterpretenda  sunt.,,  »  (L.  35,  §  18, 
ff.  de  Verh.  ohligat») 

Pourquoi? 

Il  importe,  pour  Fexactitude  des  conséquences  que 
nous  avons  à  déduire  de  cette  règle,  de  la  poser  sur  sa 
vraie  base  ;  d'autant  plus  que  l'on  en  a  fourni  plusieurs 
explications,  qui  ne  sont  pas  toutes  également  satisfai- 
santes. 

Il  est  même  arrivé  que  l'un  des  jurisconsultes  les  plus 
judicieux  de  ce  temps-ci  a  vivement  attaqué  la  règle  elle- 
même,  la  regardant  comme  inutile  et  injuste,  parce  qu'on 
ne  saurait,  dit-il,  admettre  qu'un  magistrat,  qui  emploie 
sagacité  et  patience,  pour  découvrir  la  véritable  intention 
des  parties,  ne  puisse  pas  y  réussir,  et  se  trouve  jamais 
réduit  à  cette  incertitude  absolue  que  Tarticle  i  \  62  sup- 
pose. (Duvergier,  de  la  Vente,  t.  I,  n*  242.) 

Plût  au  ciel  ! 

Mais  combien  il  s'en  faut  que  la  pratique  justifie  cette 
observation!  et  c'est  l'auteur  lui-même  que  nous  venons 
de  citer,  qui  rappelle  cette  curieuse  sentence  du  24  sep- 
tembre 1644,  dont  Boncenne  rapporte  le  texte  (t.  II, 
p.  505) ,  par  laquelle  messire  Houlyer,  juge  au  siège 
Royal  de  Melle,  ne  sachant  comment  sortir  de  l'embarras 
extrême  où  l'avaient  jeté  les  allégations  contraires  des 
parties ,  résolut  de  remettre  le  jugement  à  la  Providence 
divine  y  et,  à  cet  effet,  de  prendre  deux  courtes  pailles  ou 
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bûchettes  entre  le  poulce  et  le  doigt  index,  et  d'enjoindre  aux 
parties  de  tirer  chacun  d'icelles ,  en  déclarant  que  celle  des 
parties  qui  tirerait  la  plus  petite  bûchette,  gagnerait  sa 
cause,  (Comp.  Brillon,  t.  III^  p,  327.) 

Hélas  I  oui,  il  y  a  des  cas  où  le  doute  est  absolu,  comme 
aussi  la  perplexité  du  juge! 

Et  voilà  pourquoi  le  législateur^  ne  voulant  pas  le  lais- 
ser réduit  au  procédé  de  la  courte  paille^  lui  ouvre  cette 
issue  par  notre  règle  1 

Eh  bien!  donc  quel  est  en  fondement  juridique? 

Quelques-uns  l'ont  expliqué,  par  ce  motif  que  la  libé- 
ration est  favorable^  et  que  dans  le  doute ^  on  doit  ré- 
pondre en  faveur  du  débiteur  contre  le  créancier...  Fere 
secundum  promissorem  interpretamur  ;...  Semper  in  ob- 
scur is ,  quod  minimum  est,  sequimur.  (L.  99,  ff.  de  Verb. 
obligat,  ;  1.  9,  ff.  de  Regul.  juris.) 

A  la  bonne  heure  ! 

Mais  remarquons  pourtant  que  les  deux  parties  sont 
dans  une  égalité  de  position  devant  la  loi  qui  veut  que 
Ton  rende  le  sien  à  chacun^  quel  qu'il  soit,  débiteur  ou 
créancier  1 

D'autres  ont  pensé  que  le  doute  doit  s'interpréter  con- 
tre le  stipulant ,  parce  que  c'est  à  lui  que  ce  doute  est 
imputable,  puisqu'il  dictait  la  loi  du  contrat,  et  qu'on  est, 
en  conséquence,  fondé  à  lui  reprocher  de  ne  s'être  pas  ex- 
pliqué plus  clairement...  «  Qui  potuit,  re  intégra,  legeni 
apertius  dicere.  »  (L.  21,  ff.  de  Contrah.)  empt* 

C'est  le  sens  de  la  règle  de  Loysel  : 

«  L  entente  est  au  diseur,  »  [Inst,  coût.,  liv.  Ilï,  tit.  r, 
règle  XIV.) 

Ce  motif  est  déjàmeilleur  et  plus  juridique  que  l'autre; 
il  est  mêmC;,  en  soi,  très-vrai  ;  mais  pourtant  il  ne  fournit 
pas  encore  l'explication  complète  de  notre  règle. 

Il  faut  donc,  pour  l'avoir  complète,  ajouter  aux  deux 
motifs  qui  précèdent,  celui-ci,  qui  les  résume  daDS  une 
formule  plus  exacte  :  que  la  règle  de  l'article  1 162  n'est 
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elle-même  qu'une  conséquence  de  celte  autre  règle,  plus 
générale,  en  matière  de  preuve,  à  savoir  :  que  c'est  à  ce- 
lui qui  affirme  l'existence  d'un  fait  juridique,  que  doit 
être  imposée  la  preuve  de  son  affirmation  : 

«  Omis  probundi  incumhit  ei  qui  dicit.  »  (L.  2,  ff.  de 
Prohat.) 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  1315  : 

«  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation^  doit 
«  la  prouver. 

«Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit 
«  justifier  le  payement  ou  le  fait  qui  a  produit  sa  libé- 
«  ration.  » 

La  règle  de  l'article  1 1G2  n'est  pas  autre! 

Vous  demandez  l'exécution  d'une  clause  que  vous  avez 
stipulée  dans  notre  convention,  et  qui  me  constituerait 
débiteur  envers  vous. 

Vous  demandez;  —  donc,  c'est  à  vous  de  faire  la 
preuve  ;  actoris  est  probare;  ou  mieux  encore  :  vous  af- 
firmez; donc^  c'est  à  vous  de  prouver! 

Et,  si  vous  ne  faites  pas  votre  preuve,  ou  qu'î7  y  ait 
doute,  la  conséquence  toute  simple  en  est  que  la  préten- 
tion, formée  par  vous  contre  moi,  ne  peut  pas  être 
admise. 

«  Actore  non  probante^  reus  absolvitur.  » 

Mais  supposons  que  vous  avez  fourni  votre  preuve, 
et  que  j'affirme  à  mon  tour  que  je  suis  libéré,  en  invo- 
quant une  clause  dont  je  prétends  faire  résulter  ma  li- 
bération. 

C'est  moi  certainement  qui  devrai  fournir  la  preuve; 
car  je  suis  demandeur  cette  fois.  «  Reus  excipiendo  fit  ac- 
tor;  »  et  j'affirme! 

Si  donc  je  ne  fournis  pas  cette  preuve,  et  s'il  y  a 
doute,  je  ne  serai  pas  libéré,  et  je  demeurerai  débiteur! 

On  se  récrie  :  vous  interprétez  le  doute  contre  le  dé- 
biteur I 

Assurément  oui;  car  ce  débiteur  pouvait  dicter  les 
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termes  de  la  quittance  qui  allait  constater  sa  libération; 
et  s'il  ne  fournit  pas  la  preuve  qui  est  à  sa  charge,  c'est 
sa  faute  à  lui,  et  point  à  d'autres  ! 

2d.  —  D'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  toujours  contre 
la  même  partie  que  le  doute  s'interprète  dans  une  con- 
vention. 

Le  doute  doit  s'interpréter  tantôt  contre  l'une,  tantôt 
contre  l'autre,  pour  ainsi  dire  alternativemerjt,  suivant 
que  l'sjne  ou  l'autre  y  joue  le  rôle  de  demandeur  et  pro- 
duit une  affirmation  à  son  profit. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  contrats  unilatéraux,  où  l'une 
des  parties  seulement  est  obligée  et  point  l'autre,  ce  sera, 
le  plus  généralement,  en  faveur  de  la  partie  qui  est  seule 
obligée,  que  le  doute  devra  être  résolu.  (Comp.  le  tome  î, 
n°^  21-23.) 

Mais  cette  déduction  de  notre  règle  reçoit,  au  contraire, 
une  importante  application  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  qui  font  naître  deux  obligations  corrélatives. 

Chacune  des  parties  jouant,  en  même  temps,  le  rôle 
de  stipulant  et  de  promettant,  et  par  suite  de  demandeur 
et  de  défendeur,  suivant  que  l'exécution  d'une  clause  est 
demandée  par  elle  contre  Tautre  partie,  ou  par  l'autre 
partie  contre  elle;  c'est,  en  effet,  suivant  le  rôle  qu'elle 
jouera,  que  le  doute  devra  être  résolu  tantôt  pour  elle 
contre  l'autre  partie,  tantôt  pour  l'autre  partie  con- 
tre elle. 

Ainsi,  dans  le  contrat  de  société,  de  transaction,  etc. 

26.  — La  même  règle  semblerait  devoir  s'appliquer 
à  la  vente,  qui  est  en  quelque  sorte  le  contrat  synallag- 
matique  par  excellence. 

Et  toutefois  il  existe,  précisément  en  ce  qui  concerne 
la  vente,  une  disposition  spéciale,  sur  le  caractère  et  la 
portée  de  laquelle  des  dissidences  se  sont  élevées. 

L'article  1602,  qui  la  renferme,  est  ainsi  conçu: 

(c  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
«  il  s'oblige. 
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(i  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
«  vendeur.  » 

Un  point  est  d'abord  certain^  de  Taveu  de  tous,  c'est 
que  l'article  1602  prévoit  la  même  hypothèse  que  Tar- 
ticle  1162,  c'est-à-dire  celle  où  toutes  les  règles  d'inter- 
prétation sont  impuissantes  à  vaincre  le  doute  qui  résulte 
de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  de  la  clause  du  contrat 
de  vente. 

Il  en  est^  en  effet,  de  l'un  comme  de  l'autre.  L'ar- 
ticle 1602  ne  propose  pas  plus  une  règle  d'interprétation 
que  l'article  1162;  il  autorise  seulement  le  juge  à  dire 
au  vendeur  :  je  ne  comprends  pas!  tant  pis  pour  vousl 
votre  preuve  n'est  pas  faite!  {Supra,  n°  25.) 

27.  — Mais  si  l'hypothèse  prévue  par  les  deux  ar- 
ticles est  la  même ,  la  solution  que  chacun  d'eux  y  ap- 
plique, est-elle  aussi  la  même  ? 

Il  paraît  bien  difficile  de  le  prétendre. 
L'article  1602  ne  porte  pas,  en  effet^  que  le  vendeur 
doit  expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  entend  que  V acheteur 
s  oblige  envers  lui,  pour  en  déduire  cette  conséquence, 
que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur;  ce  qui  ne  serait  que  l'application  du  droit  com- 
mun de  l'article  1 1 62,  puisque  le  vendear  joue,  dans  ce 
cas,  le  rôle  de  stipulant  et  de  demandeur. 

Ce  que  porte  l'article  1 602,  c'est  que  le  vendeur  doit 
expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige,  lui  !  vendeur, 
comme  promettant ,  par  un  pacte  qui  lui  fera  jouer  en- 
suite, s'il  s'y  élève  une  contestation,  le  rôle  de  défen- 
deur; et  c'est  de  ce  pacte  même  que  l'article  1 602  décide 
que,  s'il  est  obscur  et  ambigu,  il  devra,  dans  le  doute, 
s'interpréter  contre  le  vendeur. 

Cette  déduction  paraît  incontestable. 
M.  Larombière,  pourtant,  refuse  de  s'y  rendre;  et  d'a- 
près le  savant  auteur,  l'article  1602  ne  ferait  qu'appli- 
quer purement  et  simplement  au  contrat  de  vente,  en 
particulier,  la  même  règle  que  l'article  1162  a  posée 
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pour  tous  les  contrats  en  général  ;  d'où  il  conclut  que  le 
doute  s'interprète  tantôt  contre  le  vendeur,  tantôt  contre 
l'acheteur,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  joue,  dans  le  con- 
trat, le  rôle  de  promettant  ou  de  stipulant. 

On  ne  pourrait  pas  soutenir,  dit-il,  que,  dans  le  con- 
trat de  bail ,  le  doute  doit  s'interpréter  toujours  et  dans 
tous  les  cas,  en  faveur  du  preneur  contre  le  bailleur;  et 
il  est  évident^  au  contraire,  qu'il  doit  s'interpréter  tantôt 
contre  l'un,  tantôt  contre  l'autre,  suivant  qu'il  s'agit, 
en  effet,  des  obligations  de  l'un  ou  des  obligations  de 
l'autre . 

Aussi  Papinien  range-t-il,  sur  la  même  ligne,  le  ven 
deur  et  le  bailleur  : 

«  Veteribus  placuit  pactionem  ohscuram  vel  ûmhiguam 
«  venditori  et  ei  qui  locavit  nocere  ,  in  quorum  fuit  potes- 
t  tate  legem  apertius  dicere.  »  (L.  39,  ff.  de  Pactis,) 

Or',  la  règle  de  l'article  1602  nous  vient  précisément 
de  ce  fragment  de  Papinien; 

Donc,  elle  ne  doit  pas  avoir,  en  droit  français,  plus  d'é- 
tendue qu'elle  n'en  avait  en  droit  romain. 

La  conclusion  de  M.  Larombière  est,  en  conséquence, 
que  les  termes  de  l'article  1602  soJit  évidemment  trop 
absolus.  (T.  I,  art.  1162,  n°  7.) 

Qu'il  eût  été  désirable  que  l'article  1602  lui-même 
s'expliquât  plus  clairement,  c'est  ce  que  nous  serions  porté 
à  croire. 

Mais  la  formule  même,  quoique  peut-être  trop  absolue 
de  ses  termes,  révèle  certainement  une  règle  particulière 
au  contrat  de  vente;  d'où  il  résulte  que  le  doute  doit 
s'interpréter  contre  le  vendeur,  dans  le  cas  même  où  ce 
doute  s'élève  sur  l'étendue  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées; c'est-à-dire  non-seulement  en  tant  qu'il  s'agit 
du  prix  quil  stipule  ^  mais  encore  en  tant  qu'il  s'agit  de 
la  chose  quil  promet. 

Nous  verrons,  d'ailleurs,  quand  le  moment  sera  venu, 
que  tel  était  aussi  le  sens  de  la  règle  romaine. 
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Je  VOUS  vends  un  fonds  de  terre,  avec  cette  clause  que 
mon  cheval  blanc  y  demeurera  attaché. 

Mais  j'avais,  sur  ce  fonds,  deux  chevaux  blancs. 

A  qui  le  choix? 

Assurément,  le  choix  serait  au  vendeur,  s'il  avait  dit 
que  l'un  ou  l'autre  de  ses  chevaux  y  demeurera  attaché; 
car,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  doute;  ce  serait  une 
obligation  alternative  dans  laquelle,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  1190,  le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 
été  accordé  expressément  au  créancier. 

Mais  telle  n'est  pas  la  clause  ;  elle  ne  dit  pas  :  run  ou 
Vautre  cheval;  elle  dit  wi  cheval. 

Eh  bien  !  alors,  le  doute  étant  absolu,  nous  répondrons 
contre  le  vendeur,  quoiqu'il  soit  ici  Tobligé. 

Telle  était  la  réponse  de  Paul,  dans  la  loi  34  PrincipiOj 
au  Digeste,  de  Contrahenda  emptione,  où  Gujas  a  pensé 
que  le  mot:  venditor  a  été  inséré  par  inadvertance,  et  doit 
être  remplacé  par  le  mot  :  einptor.  ^Observ.,  lib.  I,  c.  10, 
et  lib.  33,  ad  dict.  legem);  c'était  aussi  l'avis  de  Despeisses 
(p.  35,  n'21;  ajout.  L.  77,  h.  /.  de  Contrah.  empt,). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  réponse  serait  certainement 
celle  qu'il  faudrait  donner  aujourd'hui,  d'après  notre 
article  1 602.  (Comp.  Paris,  20  nov.  1 8î  0,  J.  (/w  P.,  1 811 , 
p.  238;  Riom,  5  janv.  1829,  Pons,  D.,  1829,  II,  208). 

Cette  disposition  spéciale  peut  être,  d'ailleurs,  con- 
venablement expliquée  par  la  nature  particulière  du  con- 
trat de  vente. 

Le  vendeur,  en  effet,  dans  celles  mêmes  des  clauses 
où  il  semble  jouer  le  rôle  de  promettant,  joue  toujours, 
en  réalité,  le  rôle  de  stipulant;  il  connaît  sa  chose,  et  il 
sait  mieux  que  personne  à  quelles  conditions  il  veut  s'en 
dessaisir.  C'est  donc  lui  qui  est  le  maître  du  contrat  et 
qui  en  dicte  les  conditions. 

«  In  venditionihus ,  dit  Cujas,  semper  legem  dicit  ven- 
a  ditor  rei  suœ...,  »  (Lib.  V,  Quœst.  Papiniani ,  sur  !a 
loi  XXXIX,  ff.  de  Pactis.) 
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D'où  cette  règle  de  Loysel,  dans  ses  Institutes  couiu- 
mieres  : 

«  Qui  vend  le  pot,  dit  le  mot.  »  (Lib.  III,  tit.  iv , 
n"  1.) 

Et  il  ajoutait,  avec  non  moins  de  vérité,  qu'il  y  a  plus 
de  fols  acheteurs  que  de  fols  vendeurs  (n"  4). 

Car  le  vendeur,  précisément  parce  qu'il  connaît  sa 
chose,  a  bien  des  moyens  de  tromper  l'acheteur,  qui  ne 
la  connaît  pas!  (Comp.  Pothier,  de  la  Vente,  n°  234.) 

On  a  donc  raison  d'exiger  de  lui  qu'il  s'explique  clai- 
rement ! 

Yoilà  bien  aussi  le  sens  de  Tarticle  1602. 

Etre  tenu  d'expliquer  ce  à  quoi  Von  s'oblige,  c'est,  en 
effet ,  être  tenu  virtuellement  d'expliquer  pourquoi  on 
s'oblige  et  moyennant  quoi  ! 

28.  —  Ce  qui  est  yrai  pourtant,  c'est  que  l'article  1 602 
ne  serait  pas  applicable  aux  clauses  exceptionnelles,  que 
l'acquéreur  aurait  stipulées  dans  son  intérêt,  et  qui  le 
feraient  apparaître  comme  jouant,  lui-même  à  sou  tour, 
le  rôle  de  stipulant. 

C'est  alors  contre  lui,  qui  potuit^  re  intégra,  rem  aper- 
tuis  dicere,  que  le  doute  devrait  s'interpréter,  et  non  pas 
contre  le  vendeur. 

Comme  s'il  y  avait  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  dans 
une  clause  relative  aux  termes  de  payement  qu'il  aurait 
stipulés,  ou  par  laquelle  il  aurait  imposé  au  vendeur  l'o- 
bligation de  le  garantir  contre  le  défaut  de  contenance, 
quelque  minime  qu'il  fût. 

Cette  distinction  paraît  avoir  été  faite  par  nos  anciens 
auteurs;  et  voici  de  quelle  manière  Domat  précisait  notre 
règle  : 

«  Le  vendeur  est  obligé  d'expliquer  clairement  et  net- 
«  tement,  quelle  est  la  chose  due,  en  quoi  elle  consiste, 
a  ses  qualités,  ses  défauts  et  tout  ce  qui  peut  donner  su- 
«  jet  à  quelque  erreur  ou  malentendu;  et  s'il  y  a,  dans 
«  ses  expressions,  de  l'ambiguïté,  de  l'obscurité,  ou  quel- 
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a  que  autre  vice,  rinterprétation  se  fait  contre  lui.  »  (Lois 
civ,,  liv.  1,  tit.  I,  sect.  2,  n"  16.) 

Telle  est  aussi  l'explication  qu'en  donnait  Despeisses 
{I oc. supra  cit.). 

Elle  a  été  rappelée  par  l'orateur  du  Tribunat,  M.  Gre- 
nier^ lors  de  la  discussion  sur  l'article  1602.  (Fenet^ 
t.  XIV,  p.  196.) 

Et  comme  elle  est,  en  effet,  juridique ,  nous  pensons 
qu'il  faut  l'admettre  encore  aujourd'hui  (comp.  Bruxel- 
les, 9  mars  1811,  Sirey,  1811,  II,  321  ;  Merlin,  Quest, 
de  Droit,  t°  Vente,  §  10;  Duranton,  t.  X,  n"  519;  Trop- 
long,  de  là  Vente,  t.  I,  n°  258  ;  Marcadé,  t.  III,  art.  1602, 
n°  1  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  250). 

29.  — Faut-il  appliquer  la  règle  de  l'article  4602  au 
bailleur  dans  ses  rapports  avec  le  preneur  ? 

En  d'autres  termes ,  est-ce  toujours  contre  le  bailleur, 
qu'il  faut,  dans  le  doute,  interpréter  les  clauses  obscures 
ou  ambiguës  du  contrat  de  bail,  lors  même  qu'elles  se- 
raient relatives  aux  obligations  contractées  par  lui  envers 
le  preneur? 

Papinien  paraît  bien  assimiler,  sous  ce  rapport,  le  bail- 
leur au  vendeur.  (L.  39,  ff.  de  Pactis]  supra,  n*"  27). 

Le  président  Favre  faisait  aussi  cette  assimilation. 
(Comp.  Rationaîia^  sur  la  loi  39  précitée.) 

Et  il  semble,  en  effet,  que  l'on  serait  autorisé  à  dire 
également  du  bailleur  qu'il  connaît  sa  chose,  et  qu'il  doit 
expliquer  clairement  les  conditions  auxquelles  il  entend 
la  louer. 

Remarquons,  pourtant,  qu'aucun  texte  semblable  à 
l'article  1 602,  du  titre  de  la  Vente,  n'existe  dans  le  titre 
du  Louage, 

Or,  l'article  1 602  constitue,  dans  une  certaine  mesure, 
une  exception  à  la  règle  générale  de  l'article  1162;  et 
sans  partager  l'avis  de  l'honorable  M.  Duvergier,  qui  cri* 
tique  vivement  cette  exception,  dans  laquelle  il  voit  une 
injustice  au  préjudice  du  vendeur  (de  la  Vente,  U I,  n""  262), 
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nous  croyons  pourtant  aussi  que,  dans  le  silence  de  no- 
tre Code^  le  plus  sûr  serait  de  demeurer  sous  l'empire 
de  la  règle  générale  de  l'article  1 1 62,  pour  le  contrat  de 
}3ail,  comme  pour  les  autres  contrats  synallagmatiques 
(comp.  Troplong,  du  Louage,  t»  II,  n"  676;,  680). 

50.  —  VIII.  Nous  arrivons  à  la  huitième  règle  d'inter- 
prétation, que  l'article  \  1 63  formule  ainsi  : 

ce  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
«  une  convention  e&t  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
c<  choses  sur  lesquelles  ii  paraît  que  les  parties  se  sont 
«  proposé  de  contracter.  » 

Cette  règle  est,  en  quelque  sorte,  une  reproduction  par- 
tielle de  la  règle  de  Tarticle  1 1 56^,  d'après  laquelle  il 
faut  faire  prévaloir  l'intention  commune  des  parties  sur 
le  sens  littéral  des  termes  {supra,  n""  3-,  Pothier^  n°  98). 

Ulpien  l'a  formulée  en  des  termes,  qui  sont  devenus 
classiques  : 

a  Iniquum  est  perimi  pacto  kl  de  quo  cogilatum  non  est.  « 
(L.  9,  §  3  ff.  c/e  Transact.). 

C'était  aussi  le  sens  de  cette  règle  de  Loysel  : 

ce  Le  et  CcBtera  des  notaires  ne  sert  qu'à  ce  qui  est  de 
l'ordinaire  dans  les  contrats.  »  (Inst.  coût.,  liv,  III,  lit.  î, 
règle  43.) 

Notre  Code  en  fait  l'application  dans  plusieurs  articles 
du  titre  des  Transactions.  (Art.  2048,  2049,  2050.) 

Héritier  pour  moitié  dans  une  succession,  je  transige, 
avec  vous,  sur  ma  part^,  relativement  à  un  immeuble  hé- 
réditaire. 

Et  puis,  après  la  transaction,  mon  cohéritier  renonce; 
et  sa  moitié  m'ad  vient  par  droit  d'accroissement. 

Cette  moitié  sera-t-elle  comprise  dans  la  transaction? 

Non ,  en  général  ;  lors  même  que  l'acte  porterait  que 
j'ai  transigé  sur  mes  droits,  sur  tous  mes  droits;  ces  tei'- 
mes,  malgré  leur  généralifé,  devraient,  en  effet,  seulement 
s'entendre  des  droits  que  j'avais  au  moment  de  la  trans- 
action. 
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Vainement  on  objecterait  le  triple  effet  rétroactif  :  V  àe 
mon  acceptation  (art.  784);  2*^  de  la  renonciation  de  mon 
cohéritier  (art.  777);  3°  de  l'accroissement  (art.  786); 
d'où  il  résulte  que  je  suis  réputé  avoir  succédé  seul  à 
Timmeuble  tout  entier  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

Oui,  certainement,  en  droit  ! 

Mais  il  ne  s'agit  pas  du  droit;  il  s'agit  du  fait  et  de 
l'interprétation  de  notre  commune  volonté.  (Comp.  notre 
Traité  des  Successioîis ,  t.  Y,  n"  883;  Duranton,  t.  X, 
n"  526.) 

31.  — Pothier  ajoutait  à  cette  règle  une  limitation, 
dont  il  avait  fait  une  règle  distincte,  qui  est  sa  neuvième  : 

«  Lorsque  la  convention  est  une  universalité  de  cho- 
ses, elle  comprend  toutes  les  choses  particulières,  qui 
composent  cette  universalité,  même  celles  dont  les  parties 
n'avaient  pas  de  connaissance.  »  (N"  99.) 

Quoique  notre  Code  n'ait  pas  reproduit  cette  règle, 
elle  n'en  est  pas  moins  encore  certaine. 

L'universalité  est  un  être  de  raison^  qu'il  ne  faut  pas 
confonire  avec  chacun  des  biens  individuellement  dont 
elle  se  compose. 

Et  quand  nous  déclarons  traiter  sur  Tuniversalité  elle- 
même,  quand  je  déclare,  par  exemple,  vous  céder  ma 
part  dans  une  succession  qui  m  est  échues  je  vous  cède,  en 
effet,  ma  part  dans  cette  succession,  quelle  qu'elle  soit,  y 
compris  tous  les  objets  connus  de  moi,  et  même  incon- 
nus, dont  elle  se  compose;  d'où  il  suit  que  je  ne  pour- 
rais pas  prétendre  aux  objets  héréditaires,  dont  j'ignorais 
l'existence,  au  moment  de  la  cession,  et  qui  n'auraient 
été  découverts  que  depuis.  (L.  29,  Cod.  de  Transactionibus , 
art.  889;  comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  V,  n"  442.) 

Il  faudrait  excepter  toutefois  : 

r  Le  cas  où  il  paraîtrait,  au  contraire,  que  les  parties 
n'ont  entendu  traiter  que  des  choses  qui  étaient  à  leur  con- 
naiesance  dans  cette  universalité;  comme  si  je  vous  ai 
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cédé,  pour  une  certaine  somme,  ma  part  dans  le  mobilier 
de  la  succession  compris  dans  V inventaire  ou  suivant 
V  inventaire; 

2""  Le  cas,  où  il  y  aurait  dol,  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  qui  aurait  frauduleusement  dissimulé  à  l'autre 
Texisteuce  de  certaines  choses,  qui  étaient  comprises 
dans  l'universalité.  (Art.  1116;  L,  29  cités  supra;  Po- 
thier,  n''  99.) 

52.  —  IX.  Voici,  enfin,  dans  l'article  1164,  notre 
neuvième  règle  : 

«  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
Texplication  de  Tobligalion,  on  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  par  là  restreindre  l'étendue,  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés.  « 

C'est  encore  une  règle  ancienne,  que  Pothier  (n°  100) 
avait  empruntée  à  Papiniea  : 

ce  Quœ^  duhitaiionis  tollenlx  causây  contractibus  inse- 
runtur^jus  commune  non  lœdunl,  »  (L.  81  ff.  de  Reg.  juris; 
L.  56,  princ.  fT.  Mandati.) 

Dans  un  contrat  de  mariage,  où  les  époux  ont  adopté 
le  régime  de  la  communauté,  une  clause  porte  que  : 

«  Le  mobilier,  qui  leur  adviendra  par  succession,  tom- 
bera dans  la  communauté.  » 

Et  alors,  l'un  d'eux,  ou  ses  héritiers,  de  dire  que  le 
mobilier,  qui  lui  est  advenu  par  donation,  n'y  est  pas 
tombé!  11  invoque  ces  maximes  :  Qui  dicitde  uno,  negat 
de  aller 0.  —  Inclusio  unius  est  aller ius  exclusio.  —  Et  il 
ajoute  que  la  clause  du  contrat  va  devenir  inutile,  si  on 
fait  tomber  dans  la  communauté  tout  le  mobilier  échu 
aux  époux,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ! 

Eh  bien!  oui,  la  clause  sera  inutile;  et,  à  moins  qu'il 
n'existe,  en  sens  contraire,  d'autres  éléments  d'interpré- 
tation, il  faudra  décider  que  tout  le  mobilier  échu  aux 
époux  tombera  dans  la  communauté,  suivant  le  droit 
commun  et  la  nature  du  contrat.  (Art.  1401,  1°.) 

Car  une  telle  clause,  à  elle  seule,  n'implique  pas  la 
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preuve  que  l'intention  des  parties  ait  été  d'exclure  de 
leur  communauté  le  mobilier  advenu  à  un  autre  titre;  ce 
qu'elle  suppose  seulement^  c'est  que  les  parties  doutaient 
peut-être  si  le  mobilier  advenu  à  titre  de  succession, 
tombait  dans  la  communauté,  et  qu'il  leur  a  paru  utile 
de  s'en  expliquer  ;  tandis  qu'elles  ne  doutaient  pas,  au  con- 
traire^ que  le  mobilier  advenu  à  tout  autre  titre,  y  tombait. 
Voilà  la  véritable  interprétation^  celle  qui  n'admet  pas 
que  les  parties  aient  voulu  s'éloigner  du  droit  commun, 
et  qui  doit  l'emporter  sur  l'argument  a  contrario,  si  sou- 
vent fautif! 

53.  —  Rappelons  comme  se  rattachant  aussi  à  notre 
règle,  l'article  1 134,  qui  porte  que  : 

((  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.)) 

Et  l'article  1 135,  qui  ajoute  que  : 

«  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé^  mais  encore  à  toutes  les  suites,  que  l'équité,        | 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation,  d'après  sa  na-       1 
ture.  »  {Voy.  t.  I  de  ce  Traité,  n''  393-394.)  ■ 

La  bonne  foi!  l'équité!  voilà,  en  effet,  les  guides  les 
meilleurs  de  l'interprétation,  ceux  qui  la  dirigeront  tou- 
jours, le  plus  sûrement,  dans  le  choix  à  faire  entre  nos 
différentes  règles,  pour  atteindre  le  but  marqué  à  ses 
efforts  :  Thonnête  et  loyale  exécution  du  contrat! 

54.  —  Beaucoup  de  questions  trouvent  leur  solution 
dans  ce  sentiment  de  bonne  foi  et  d'équité,  qui  vient, 
en  ces  sortes  d'affaires,  presque  toujours  en  aide  à  la 
science  1 

Nous  en  citerons  un  exemple,  l'un  des  plus  fréquents, 
entre  ceux  qui  se  présentent  dans  la  pratique  : 

Paul,  négociant,  a  cédé  son  fonds  de  commerce  à 
Pierre;  il  le  lui  a  cédé,  avec  la  clientèle  et  l'achalandage 
qui  en  dépendent,  ou  plutôt  même  dans  lesquels  ce 
fonds  consiste. 

Il  aurait  pu  s'engager,  par  une  clause  expresse  du  con- 
trat, à  ne  pas  exercer,  dans  son  voisinage,  pendant  une 
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certaine  durée  de  temps^  un  commerce  semblable,  ou  une 
industrie  similaire.  (Comp.  t.  1  de  ce  Traité,  n"  333  bis,) 

Mais  le  contrat  ne  renferme  aucune  clause  de  ce  genre. 

Et  voilà  Paul,  le  cédant^  qui,  invoquant  le'grand  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce,  prétend  établir,  peu  de 
temps  après,  dans  le  voisinage  dePierre,  son  cessionnaire, 
un  fonds  de  commerce  semblable  à  celui  qu'il  lui  a  cédé. 

Le  peut-il? 

Certainement  non  ! 

C'est  la  conscience  elle-même,  qui  fait  cette  réponse; 
et  chacun  sent  qu'une  telle  concurrence  de  la  part  de  Paul, 
serait,  envers  Pierre,  une  évidente  déloyauté! 

Eh  bien  !  celte  réponse  instinctive  de  Thonnête  homme 
sera  aussi  la  réponse  raisonnée  du  jurisconsulte! 

Est-ce  une  vente,  que  Paul  a  faite  à  Pierre  de  son  fonds 
de  commerce?  il  est  tenu,  aux  termes  de  l'article  1G25, 
àeluien  garantir  la  possession  paisible. 

Est-ce  un  louage?  Il  est  tenu,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1719,  de  fen  faire  jouir  paisiblement. 

Il  en  est,  disons-nous,  tenu,  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  quil  soit  besoin  d'au- 
cune  stipulation  particulière.  (Art.  1TI9,  supra.) 

Et  puis,  c'est  là  une  conséquence,  que  la  bonne  foi 
et  l'équité  suppléent  nécessairement  dans  le  contrat. 
(Art.  1134,  1135.) 

Quant  au  point  de  savoir  quelle  devra  être  l'étendue, 
sous  le  rapport  des  lieux  et  de  la  durée,  de  cette  interdic- 
tion, pour  Paul,  de  faire  concurrence  à  Pierre,  c'est  une 
question  de  fait,  qui  est  subordonnée  aux  circonstances 
de  chaque  espèce,  et  notamment  au  genre  du  commerce, 
qui  a  été  l'objet  de  la  cession. 

La  règle,  c'est  que  le  cédant  ne  doit  pas  pouvoir  faire 
à  son  cessionnaire  u?ie  concurrence  nuisible. 

Dans  quel  rayon  et  jusqu'à  quelle  distance,  sa  concur- 
rence pourra-t-elle  être  nuisible? 

Et  pendant  quelle  durée  de  temps? 
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Les  parties  n'ayant,  à  cet  égard,  rien  déterminé  dans 
leur  convention,  c'est  aux  magistrats  que  la  détermina- 
tion en  appartient  par  interprétation  de  leur  intention 
commune. 

Telleest,  en  effet,  la  jurisprudence  (citée,  infra,  n'^SS.) 

35.  —  Mais  voici  ce  que  fait  Paul  : 

Propriétaire  d'une  maison  située  dans  le  voisinage  du 
fonds  de  commerce  qu'il  a  cédé  à  Pierre,  il  loue  cette 
maison  à  Jules  pour  y  établir  un  commerce  semblable. 

Le  peut-il? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  répondu  affirmativement  dans 
une  espèce  où  le  cédant  s'était  même  engagé  expressé- 
ment, par  une  clause  du  contrat,  à  ne  pas  fonder  un  éta- 
blissement du  même  genre  dans  un  rayon  de  800  mè- 
tres; or,  c'était  dans  ce  rayon  qu'il  avait  loué  sa  maison 
à  un  tiers  pour  y  fonder  une  industrie  rivale  de  celle  de 
son  cessionnaire  : 

«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  cet  engagement  a  pour 
effet  d'empêcber  Lacarrière  de  faire  personnellement 
concurrence  à  son  acheteur,  en  exerçant,  dans  le  rayon 
déterminé,  le  même  genre  de  commerce;  mais  que  ce  se- 
rait l'étendre  au  delà  de  ses  termes,  et  de  l'intention  pré- 
sumée des  parties ,  que  d'aller  jusqu'à  gêner  le  ven- 
deur dans  l'administration  de  sa  fortune  et  dans  l'exer- 
cice des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  propriétaire 
d'immeubles  dans  le  même  rayon....  »  (4  mai  1859,  La- 
carrière, Dev.,  1860,  II,  214). 

Cette  décision  est,  suivant  nous,  contestable. 

D'abord,  il  est  évident  (Far/êt  lui-même  le  reconnaît), 
que  si  le  cédant  prenait  part,  comme  associé  ou  autre- 
ment, au  nouveau  commerce  qu'il  va  installer,  par  le 
bail,  dans  sa  maison  voisine,  il  devrait  encourir,  envers 
son  cessionnaire,  la  garantie  qu'il  lui  a  promise. 

Mais  nous  allons  plus  loin;  et  notre  avis  est  qu'il  de- 
vrait l'encourir,  dans  le  cas  même  où  il  ne  participerait 
pas  à  ce  nouveau  commerce. 
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Il  faut  bien  remarquer  que  le  contrat  qu'il  a  passé,  n'a 
pas  pour  objet  seulement  la  jouissance  ou  la  propriété 
d*une  maison  ou  d'un  immeuble  quelconque^  fût-ce  même 
d'une  usine  ou  d'une  fabrique,  qui  n'implique  en  géné- 
ral aucune  cession  de  clientèle  et  d'achalandage;  auquel 
cas,  il  serait  vrai  de  dire,  en  effet,  que  la  garantie,  qui 
en  résulte  à  sa  charge,  ne  doit  pas  le  gêner  dans  l'admi- 
nistration de  ses  autres  biens.  (Comp.  Cass.,  17  juillet 
1844,  Maître  Clery,  Dev.,  1844,1,  678.) 

La  chose  qui  fait  ici  l'objet  du  contrat,  c'est  un  fonds 
de  commerce  avec  l'achalandage  et  la  clientèle  qui  en 
sont  les  éléments  constitutifs! 

Telle  est  la  chose  que  notre  cédant  doit  garantir  à  son 
cessionnaire  ;  et  l'on  comprend  alors  que  de  cette  ga- 
rantie résulte  tout  naturellement  la  gêne  quil  pourra 
éprouver  dans  r administration  de  ses  autres  biens,  et  qu'il 
ne  puisse  désormais  en  disposer  de  manière  à  susciter 
lui-même  une  concurrence  nui&ible  à  son  cessionnaire. 

Si  Paul  avait  conservé  ce  fonds  de  commerce  qu'il  a 
cédé  à  Pierre,  est-ce  qu'il  aurait  loué  sa  maison  voisine 
à  un  rival  qui  lui  aurait  fait  une  concurrence  dans  le 
même  genre  de  commerce? 

Non  sans  doute! 

Or,  peut-on  équitablement  admettre  qu'il  ait  le  droit 
de  faire  contre  son  cessionnaire  un  acte,  qu'il  n'aurait 
pas  fait  contre  lui-même  ! 

La  jurisprudence  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  que 
nous  trouvons,  pour  notre  part,  bien  rendus,  que  le 
propriétaire,  qui  a  loué  une  partie  de  sa  maison  à  un 
commerçant  pour  y  établir  un  certain  genre  d'industrie, 
ne  peut  pas  louer  ultérieurement  une  autre  partie  de  cette 
maison  à  un  nouveau  locataire,  pour  y  exercer  une  in- 
dustrie similaire; 

Or,  qu'importe  qu'il  s'agisse  d'une  partie  de  la  même 
maison  ou  d'une  autre  maison  située  dans  le  voisinage  ; 

Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  on  pourrait  oh- 
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jecter  que  le  premier  contrat ,  que  le  cédant  ou  le  bail- 
leur a  consenti,  ne  doit  pas  le  gêner  dans  l'administra- 
tion  de  sa  fortune; 

Donc,  si  l'objection  n'est  pas  admissible  en  faveur  du 
bailleur,  elle  ne  doit  pas  l'être  non  plus,  ou  plutôt  elle 
doit  Fètre  encore  bien  moins  en  faveur  de  celui  qui  a  cédé 
un  fonds  de  commerce,  dont  il  doit  garantir  à  son  ces- 
sionnaire  la  paisible  possession! 

Telle  serait,  en  thèse  générale,  notre  conclusion.  (Comp. 
Paris,  19  nov.  1824/sirey,  1826,  II,  144;  Grenoble, 
10  mars  1836,  Coche,  Dev.,  1838,  II,  35;  Montpellier, 
26  juill.  1844,  Lenoir,  Dev.,  1844,  II,  477;  Nîraeg, 
16  déc.  1847,  Gagneur,  Dev.,  1848,  II,  627;  Cass., 
16  lévr.  1855,  Cartier,  Dev.  1856,  I,  417;  Grenoble, 
26  déc.  1866,  Finot,  Journal  des  cours  impér,  de  Grenoble 
et  de  Chambéry,  1866,  p.  337,  avec  le  tableau  complet  et 
fort  judicieusement  présenté  de  la  jurisprudence  sur  cette 
question,  par  M.  Eyssautier;  Tribun,  civ.  de  la  Seine, 
15  févr.  1867,  Olivier,  le  Droit  du  28  mars  1867.) 

56.  —  Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  rè!?!e3  ks 
meilleures  d  interprétation ,  quoique  notre  Code  ne  la 
mentionne  pas,  celle  que  fournit  l'exécution  qui  a  été 
donnée  par  les  parties  de  la  clause  de  leur  convention, 
dont  le  sens  est  maintenant  controversé  entre  elles. 

L'exécution  de  la  clause,  c'est  l'interprélation  vivante 
et  animée  1 

C'est,  en  quelque  sorte,  l'aveu  de  la  partie  !  et  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  l'exécution,  qu'elle  y  a  donnée,  a 
été  le  résultat  d'une  erreur,  il  est  logique  et  équitable 
qu'elle  ne  soit  pas,  en  général,  admise  à  revenir  contre 
son  propre  fait  : 

«  Jalis  enim  prœsumilur  prœcessisse  titulus,  quaîis  ap- 
«  par  et  usus  et  possessio.  » 

Tels  sont  les  termes,  dans  lesquels  on  pourrait,  d'a- 
près Dumoulin,  poser  notre  règle.  (Comm.  sur  la  Coût, 
de  Paris,  §  68,  n'  23  ;  comp.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  t.  II, 
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p.  232  et  238;  Toullier,  t.  III,  n°  320;  D.,  Rec.  alph., 
r  Ohligaliom,  n'  865.) 

57.  —  Une  observation  nous  reste  à  faire,  relative- 
ment au  caractère  général  des  règles  que  notre  Code  a  po- 
sées, dans  cette  section,  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions. 

«  C'est  que  les  dispositions  des  articles  1 1  56  et  sui- 
«  vants  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges,  en 
«  matière  d'interprétation  de  contrats^  que  des  règles  ri- 
«  goureuses  et  impératives^  dont  les  circonstances,  même 
a  les  plus  fortes,  ne  les  autoriseraient  pas  à  s'écarter.  )> 
(Cass.  18  mars  1807,  Sirey,  1807,  I,  241  ;  Cass.  12  août 
1823,  Sirey,  1824,1,  34.) 

Cela  est  d'évidence  1 

La  première  de  ces  règles  recomm.andant  aux  juges  de 
rechercher,  avant  tout,  dans  chaque  espèce,  la  commune 
intention  des  parties,  leur  décision  ne  peut  statuer,  en 
effet,  dans  chaque  espèce  que  sur  une  question  de  fait, 
avec  l'appréciation  discrétionnaiie  et  souveraine  qui  leur 
appartient  nécessairement  en  ces  sortes  d'affaires. 

Leurs  décisions  peuvent  bien  constituer  un  mal  jugé; 
mais  elles  ne  sauraient  être,  de  ce  chef,  déférées  à  la  Cour 
de  cassation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où,  comme  nous 
l'avons  expliqué  déjà,  ce  mal  jugé  constituerait  lui-même 
une  violation  ou  une  fausse  application  de  la  loi.  (Comd. 
le  tome  I  de  ce  Traité,  n'  388;  Cass  ,  22  nov.  1865,  De 
la  Place-Chauvac,  Dev.,  1806,  1,23). 

SECTION  VI. 

DE  l'effet  des  conventions  a  l'égard  des  tiers. 
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46.  —  Les  créanciers  étant  les  ayants  cause  de  leur  débiteur,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  des  tiers,  relativement  aux  conventions 
qu'il  a  consenties;  il  est,  dès  lors,  tout  simple  que  ces  conventions 
leur  profitent  ou  leur  nuisent  de  son  chef. 

47.  —  A  cette  occasion,  le  législateur  de  notre  Code  a  posé,  incidem- 
ment, les  règles  d'une  théorie  très-importante;  à  savoir  :  quels  sont 
les  droits  des  créanciers  relativement  au  patrimoine  de  leur  débiteur, 
qui  fait  le  gage  de  leurs  créances? 

48.  —  Exposition  doctrinale  du  principe  élémentaire  sur  lequel  repose 
toute  cette  théorie, 

k9.  —  Suite. 
49  bis.  —  Suite. 


38.  —  L'article  1 1 65  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
«  tractantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers;  et  elles  ne 
«  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  I  121 .  » 

Cette  disposition  nous  ramène  à  un  ordre  de  principes 
qui  nous  est  déjà  connu  ;  nous  l'avous  d'avance  exposé, 
en  traitant,  d'après  les  articles  1119  et  suivants,  de  la 
théorie  des  promesses  et  des  stipulations  pour  autrui, 
qui  repose  elle-même  sur  le  principe  que  l'article  1165 
décrète.  (Comp.  le  fome  I  de  ce  Traité^  n"  212.) 

Ce  principe,  d'ailleurs,  est  élémentaire! 

Les  conventions  ne  tirant  leur  force  obligatoire  que  du 
consentement  des  parties,  il  est  tout  simple  qu'elles 
n'aient  d'effet  qu'entre  ceux  qui  y  ont,  en  effet,  donné 
leur  consentement. 

Les  tiers  donc  y  demeurent  étrangers; 

Et  de  même  que  la  convention  ne  peut  pas  être  invo- 
quée à  leur  préjudice....  nocere; 

ils  ne  peuvent  pas  non  plus  l'invoquer  à  leur  profit.  .. 
prodesse. 
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Tel  est  le  sens  de  notre  règle,  que  reproduit  le  célèbre 
adage  : 

Res  inter  alios  acta  aliis  nec  nocere  nec  prodesse  potest, 
>  Comp.  L.  7,  §  4,  ff.  de  Reg,  juris.) 

59.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  préciser 
le  sens  du  mot  :  tiers,  dansTarticle  1 1 65. 

Opposé,  comme  il  l'est,  au  mot  :  parties  contractantes^ 
il  comprend  évidemment  ceux  qui  sont,  en  effet ,  étran- 
gers à  la  convention. 

Or,  ce  n'est  pas  assez,  bien  entendu,  pour  qu'une  per- 
sonne puisse  être  considérée  comme  tiers,  relativement 
à  une  convention,  qu'elle  n'y  ait  pas  figuré  elle-même,  en 
personne,  comme  partie  contractante. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  : 

IMl  faut  qu'elle  n'y  ait  pas  été  représentée  ,  comme 
l'est,  par  exemple,  le  mandant  par  son  mandataire,  ou  le 
maître  de  l'affaire  par  le  gérant;  au  quel  cas,  c'est,  en 
réalité,  le  mandant  ou  le  m.aître ,  qui  est  la  partie  con- 
tractante (Comp.  Polliier,  n'^  87); 

2**  11  faut  qu'elle  n'ait  pas  succédé,  à  un  titre  quel- 
conque, comme  héritière  ou  ayant  cause,  à  l'une  des  par- 
ties contractantes;  au  quel  cas  encore,  le  successeur 
est  à  considérer  lui-même  comme  s'il  avait  été  la  partie 
contractante,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
exposées  sur  l'article  1 122.  (Comp.  le  tome  I,  n*'  258  et 
suiv.) 

Mais  aussi,  lorsque  ces  deux  conditions  se  rencontrent, 
la  règle  posée  par  l'article  1 1 65  est  si  élémentaire,  qu'elle 
paraît  presque  naïve,  à  ce  point  que  l'on  se  demande 
s'il  était  bien  utile  de  la  poser  ! 

40.  —  C'est  surtout  pour  la  première  partie  de  notre 
règle  qui  dispose  que  les  conventions  ne  peuvent  pas 
nuire  au  tiers,  que  cette  vérité  est  manifeste  1 

Que  je  ne  puisse  pas,  moi!  rendre  opposable  à  Pierre 
une  convention  que  je  fais  avec  Paul,  et  à  laquelle  Pierre 
est  étranger^  mais  cela  est  l'évidence  même  1 
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Et  réduite  à  ces  termes  là ,  notre  règle  se  borne  tout 
simplement  à  dire  que  l'on  ne  peut  pas  disposer  du  bien 
d'autrui  ! 

Il  faut  ajouter^  toutefois,  que  l'espèce  de  naïveté  de 
cette  disposition  législative  n'apparaît  pas  ,  en  général , 
d'une  manière  ausfci  saisissante,  ni^  pourrait-on  dire, 
aussi  crûment  dans  l'application. 

Il  existe  presque  toujours,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'in- 
voquer, des  circonstances  particulières,  qui  modifient 
la  situation  ;  circonstances  qui  expliquent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  comment  on  a  pu  craindre  que  l'elTet  d'une 
convention  ne  rejaillît  passivement  contre  un  tiers,  et 
qui  semblent,  en  conséquence,  donner  à  notre  règle  des 
applications  pratiques. 

Potbier  cite  ,  d'après  la  loi  25  au  Digeste  de  PacliSy  la 
convention  que  l'un  des  bériliers  aurait  faite  avec  son 
cobéritier,  qu'il  se  cbargerait  seul  d'une  certaine  dette 
de  la  succession;  et  il  décide,  par  application  de  notre 
règle,  que  cette  convention  n'empêcbera  pas  le  créan- 
cier béréditaire  d'exiger  la  dette  de  cbacun  des  hé- 
ritiers, comme  si  aucune  convention  n'avait  eu  lieu. 
(N°  87;  comp.  notre.  Traité  des  Successions^  t.  V,  n"*  9 
et  93.) 

Pareillement,  si  on  suppose  que  l'un  des  cobéritiers  a 
fait,  relativement  à  un  bien  béréditaire,  un  acte  de  dis- 
position, qui  comprend  non-seulement  sa  part,  mais  en- 
core celle  de  son  cobéritier,  il  résulte  de  noire  règle  que 
cette  convention  ne  pourra  pas  nuire  à  celui  des  cohé- 
ritiers qui  n'y  a  pas  consenti.  (Comp.  notre!/ a i/e précité, 
t.  m,  n°484). 

41.  —  L'article  1 165  n'apporte  pas  d'exception  à  la 
règle  que  la  convention  ne  nuit  point  aux  tiers;  et  cette 
règle  est  telle,  qu'il  semblerait  qu'elle  ne  peut  admettre, 
en  effet,  d'exception  (supra,  n^  39). 

11  y  en  a  une  pourtant,  et  des  plus  notables,  daas  l'ar- 
ticle 516  du  Code  de  commerce,  qui  dispose  que  : 
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«  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire 
((  pour  tous  les  créanciers....  » 

Or,  le  concordat  peut  s'établir  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  lorsqu'ils  re- 
présentent, en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances,  aux  termes  de  l'article  507;  et  il  est  obli- 
gatoire aussi  pour  la  minorité  des  créanciers;  donc,  voilà 
une  convention  qui  nuit  à  des  tiers,  et  même  à  des  tiers 
qui  non-eeulement  n'y  ont  pas  consenti,  mais  qui  s'y  sont 
presque  toujours  opposés!  une  convention,  disons-nous, 
qui  peut-être  leur  impose  le  sacrifice  d'une  partie  con- 
sidérable de  leurs  créances! 

Pothier  enseigne,  il  est  vrai,  que  : 

«  Ceci  n'est  pas  proprement  une  exception  à  notre 
principe;  car  ce  n'est  pas,  dit-il,  la  convention  faite  avec 
les  trois  quarts  des  créanciers,  qui  oblige  per  se,  par 
elle-même  et  par  sa  propre  vertu,  les  autres  créanciers, 
qui  n'ont  pas  été  parties,  à  faire  les  remises,  qui  y  sont 
portées;  cette  consention  ne  sert  qu'à  faire  connaître  au 
juge  qu'il  est  de  rintéiê.  commun  des  créanciers  que  cette 
convention  soit  exécutée  par  tous  les  créanciers;  la  pré- 
somption étant  que  ce  grand  nombre  de  créanciers  ne 
s'est  réuni  à  accorder  ces  remises  que  parce  qu'il  était 
de  l'intérêt  commun  des  créanciers  de  les  accorder  pour 
avoir  le  payement  du  restant;  et  comme  il  n'est  pas  juste 
que  l'intérêt  de  ces  créanciers  nuise  à  l'intérêt  commun 
des  autres  créanciers,  le  juge  les  condamne  à  accéder  à 
la  convention  et  à  accorder  au  débiteur  les  remises  et  les 
termes,  qui  y  sont  portés  »  (n°  88). 

Mais,  si  plausible  que  cette  explication  puisse  paraître, 
on  ne  saurait  nier  que  ceci  constitue  à  notre  règle,  une 
véritable  exception ,  que  nous  croyons  d'ailleurs  bien 
justifiée,  et  qui  est,  en  effet,  aussi  ancienne  que  la  règle 
elle-même.  (L.  YIJ,  §  19  ;  L.  VIII,  IX  et  X.  fî.  de  Paclis; 
Ordonn.  de  1673,  tit.  ii,  art.  5,  6,  7  et  8  ) 

42.  —  Quant  à  la  règle  que  les  conventions  ne  profitent 
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point  au  tiers,  Tarticle  1165  mentionne,  comme  y  fai- 
sant exception,  la  disposition  de  rarticle  1  121,  qui  porte 
que  l'on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers ^  lorsque  telle  est 
la  condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi- 
même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre. 

Nous  avons  fourni,  sur  cette  disposition^,  des  dévelop- 
pements assez  étendus,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir. 
(Comp.  le  tome  I,  n"  251  et  suiv.) 

Remarquons  seulement  que  l'on  pourrait,  dans  ce  cas, 
avec  plus  de  raison  peut-être  que  dans  celui  qui  précède 
(n°  41),  soutenir  que  ceci  n'est  point,  en  réalité,  une  ex- 
ception à  notre  règle;  la  stipulation  au  profit  d'un  tiers  ne 
constitue  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  wie  convention,  tant 
qu'elle  demeure  dans  ces  seuls  termes;  elle  ne  constitue 
qu'une  offre,  qui  doit  être  acceptée;  la  preuve  en  est 
qu'elle  peut  être  révcquée,  tant  que  l'acceptation  n'a  pas 
eu  lieu. 

45.  —  On  a  coutume  de  citer  aussi,  comme  des  ex- 
ceptions à  notre  règle,  les  donations  faites  avec  charge 
de  substitution,  les  donations,  par  contrat  de  mariage,  de 
biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  autres  que 
celles  faites  entre  futurs  époux  : 

Les  premières,  en  effet,  profitent  aux  appelés  (art.  1048 
et  suiv.); 

Et  les  secondes  profilent  aux  enfants  à  naître  du  ma- 
riage (art.  1082  et  suiv.); 

Encore  bien  que  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'aient  été 
parties  soit  dans  la  donation  entre-vifs,  soit  dans  le  con- 
trat de  mariage  (comp.  Polhier,  n'  90). 

Il  est  vrai. 

Mais  ce  sont  là  des  matières  spéciales,  en  dehors  du 
droit  commun,  qui  gouverne  les  conventions  en  général; 
et  nous  en  avons  déjà  présenté  les  explications.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  YI,  u''  515  et  suiv.) 

44.  —  Il  est  certain  que  la  convention  passée  par  un 
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débiteur  avec  son  créancier,  et  dont  le  résultat  est  d*é- 
teindre  ou  de  diminuer  sa  dette,  profite  à  ceux  qui  sont 
tenus,  pour  lui  ou  avec  lui,  de  la  même  dette,  cautions  ou 
codébiteurs  solidaires,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  été  par- 
ties. (Comp.  art.  1208,  1210,  1285,  2036.) 

Ce  qui  fait  dire  à  Pothier  que  notre  règle,  que  les 
conventions  ne  profitent  pas  aux  tiers,  souffre  encore,  en 
ceci,  une  espèce  (Texceplion  (n^'S^). 

Mais  cette  exception,  telle  quelle,  est  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  contrats  accessoires  qui  partagent  iné- 
vitablement le  sort  du  contrat  principal  auquel  ils  sont 
subordonnés.  (Comp.  le  tome  I,  n°  30.) 

Ajoutons  que  ceux  qui  sont  tenus  pour  le  débiteur  ou 
avec  lui,  sont  réputés  lui  avoir  donné  le  mandat  de  les 
représenter  dans  toutes  les  conventions  qu'il  pourra  con- 
sentir à  Teffet  d'éteindre  ou  de  diminuer  la  dette;  or, 
ainsi  expliquée,  comme  elle  doit  l'être  juridiquement, 
cette  prétendue  exception  n'en  est  plus  une  !  et  nous  ren- 
trons dans  le  droit  commun,  d'après  lequel  la  mandant 
est  réputé  avoir  été  lui-même  partie  à  la  convention 
dans  la  personne  de  son  mandataire  (supra,  n**  39). 

4S.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'au  point  de  vue  du  droit 
personnel  qui  en  résulte,  que  les  conventions  n'ont  d'ef- 
fet qu'entre  les  parties  contractantes,  d'après  l'article  1 1 05 . 
Cet  article  ne  s'occupe  pas  du  d; oit  réel  que  les  conven- 
tions peuvent  produire;  c'est  dans  les  articles  1138  et 
suivants  que  notre  Code  a  réglé  l'effet  des  conventions  à 
l'égard  des  tiers,  en  tant  qu'elles  sont  translatives  de  la 
propriété  ou  d'autres  droits  réels. 

Cette  méthode  est-elle  la  meilleure  qu'il  fût  possible 
de  trouver? 

Il  serait  permis  d'en  douter;  et  peut-être  eût-il  été 
plus  logique  de  traiter,  en  même  temps,  dans  une  seule 
section,  de  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers,  au 
double  point  du  jus  ad  rem  et  du  jus  in  re,  qui  peut  en 
naître. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  exposé  déjà,  à  la  place  où 
le  Code  s'en  est  occupé,  ce  dernier  effet  des  conventions. 

Et  il  est  bien  entendu  que  \ù  droit  total  ou  partiel  de 
propriété,  lorsqu'il  est  une  fois  acquis  à  une  partie  par 
l'effet  d'une  convention,  lui  est  bien  et  dûment  acquis  en- 
vers et  contre  tous!  (Art.  543,  544;  comp.  le  tome  I^ 
n°''413  et  suiv.;  Cass.  22  juin  1864,  Lépère,  Dev.,  18G4, 
II,  349.) 

46.  —  Nous  venons  de  dire  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer comme  tiers,  relativement  à  une  convention,  les 
ayants  cause  des  parties  contractantes  (supra,  n°  39). 

Or,  les  créanciers  sont  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur ; 

D'oij  il  suit  que  les  conventions  passées  par  un  débi- 
teur ont  effet  à  l'égard  de  ses  créanciers,  comme  à  l'égard 
du  débiteur  lui-même,  et  qu'elles  leur  profitent  ou  qu'elles 
leur  nuisent,  de  son  chef,  puisqu'ils  n'ont  pas,  sur  son 
patrimoine,  d'autres  droits  que  les  siens  ! 

Ce  n'est  donc  point  là  une  exception  à  la  règle  que  les 
conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, malgré  cette  formule  de  Tarticle  1  166  : 

«  Néanmoins,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
«  et  actions  de  leur  débiteur...  » 

Loin  que  cet  article  déroge  à  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 1165,  il  ne  fait  qu'en  déduire  une  conséquence 
logique  et  nécessaire! 

47.  —  Cette  expression,  qui  n'est  pas  très-exacte,  a 
été  d'ailleurs,  pour  les  rédacteurs  de  notre  Code,  une  sorte 
de  transition,  qui  les  a  amenés  à  poser  incidemment  à 
cette  place,  les  règles  de  l'une  des  thèses  les  plus  impor- 
tantes du  droit  privé  ;  à  savoir  : 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers,  relativement  au 
patrimoine  du  débiteur^  qui  fait  le  gage  de  leurs  créances? 

Nous  ne  disons  pas  seulement  :  relativement  aux  con- 
ventions passées  par  leur  débiteur; 

Car  nous  allons  voir  que  les  termes  des  articles  1 1 66 
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et  1167  comportent  une  étendue  d'application  beaucoup 
plus  grande,  et  que  si  les  conventions  passées  par  le 
débiteur  ont  été  l'occasion,  pour  le  législateur  du  Code, 
de  décréter  ici  les  règles  de  cette  matière,  il  ne  les  en  a 
pas  moins  décrétées  dans  toute  leur  généralité! 

48.  —  La  base  fondamentale  de  la  théorie,  que  nous 
abordons,  réside  dans  le  principe,  que  les  articles  2092 
et  2093  formulent  ainsi  : 

Article  2092  :  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
ment, est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  » 

Article  2093  :  «  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix  s'en  distribue  entre 
eux,  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  entre  les 
créanciers,  des  causes  légitimes  de  préférence.  » 

Tel  est,  en  effet,  le  principe  élémentaire. 
1         Duparc-Poullain  le  posait  très-bien  en  ces  termes  : 
'  «  Tout  ce   que  nous  allons  dire,  a  pour  fondement  le 
principe  général  que  qui  s'oblige,  oblige  tous  ses  biens,  pré- 
sents et  futurs,  meubles,  immeubles,  actions  et  droits,..,  » 
(Princip,  de  Droit,  t,  YIÏ,  p.  282.) 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  le  caractère 
de  ce  gag^,  que  la  loi  reconnaît  aux  créanciers  sur  tous 
les  biens  de  leur  débiteur. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  vrai  gage,  dans  le  sens  technique 
de  ce  mot,  d'un  gage  spécial  qui  confère  au  créancier 
nanti,  un  jus  in  re,  c'est-à-dire  un  droit  propre  et  dis- 
tinct du  droit  de  son  débiteur,  sur  le  bien,  qui  en  est 
affecté. 

C'est  un  gage  collectif  et  imparfait  qui  plane,  en  quel- 
que sorte,  vaguement,  sur  tous  les  biens,  sans  s'asseoir 
sur  aucun  d'eux  déterminément,  et  qui  ne  confère  aux 
créanciers,  simples  ayants  cause  de  leur  débiteur,  qu'un 
jus  ad  rem,  c'est-à-dire  uniquement  le  droit  qui  appar- 
tient à  celui-ci,  puisqu'ils  ne  peuvent  l'invoquer  que  de 
son  chef. 
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D'où  celte  conséquence  que  le  débiteur  demeure  tou- 
jours, lui-même,  à  la  tête  du  gouvernement  de  son  patri- 
moine, libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  d'acquérir  ou 
d'aliéner,  et  que  tous  les  résultats,  quels  qu'ils  soient,  de 
son  administration,  sont  opposables  à  ses  créanciers, 
qui  sont,  dans  ces  actes,  représentés  par  lui  et  auxquels 
on  peut  dire  : 

Qui  aller  lus  jure  uiitur^  eodem  jure  uti  débet. 

49.  —  Telle  est  la  situation  normale  du  débiteur  et  de 
ses  créanciers  respectivement. 

Or,  il  est  facile  d'apercevoir  les  graves  dangers  que 
cette  situation  présente  pour  les  créanciers. 

II  y  en  a  deux,  et  qui  peuvent  êire,  en  effet,  très- 
graves  . 

C'est  d'abord  la  négligence  du  débiteur,  qui  n'exerce 
pas  les  droits  ou  actions,  qui  lui  appartiennent;  négli- 
gencC;  qui  peut  être  d'autant  plus  à  craindre,  que  le  dé- 
biteur obéré  s'affaisse  souvent  et  se  décourage,  et  se 
soucie  peu  d'entreprendre  l'exercice  d'un  droit,  dont  tout 
le  profit  passera  dans  d'autres  mains  que  les  siennes. 

C'est  ensuite  la  fraude  du  débiteur,  qui  est,  elle  aussi  ! 
d'autant  plus  à  craindre,  quand  le  débiteur  n'est  pas 
honnête,  que  cette  fois,  il  en  obtiendra  tout  le  bénéfice,  à 
l'exclusion  de  ses  créanciers  ! 

Eh  bien  !  c'est  contre  l'un  et  l'autre  de  ces  dangers,  que 
le  législateur  a  voulu  protéger  les  créanciers  : 

Contre  le  premier,  il  a  déorété  l'article  1 166,  qui  les 
autorise  à  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur; 

Et  contre  le  second,  il  a  décrété  l'article  1 167,  qui  les 
autorise  à  demander  la  révocation  des  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  créances. 

49  bis,  —  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  relions 
ainsi,  dans  le  même  programme,  la  théorie  de  l'arti- 
cle 1166  et  la  théorie  de  l'article  1 167;  car  nous  allons 
voir  l'étroite  corrélation  qui  les  unit  l'une  à  l'autre  ,  et 
que  les  deux,  en  réalité,  n'en  font  qu'une. 
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D'une  part;  en  effet,  il  est  évident  que  le  débiteur  ne 
saurait  renoncer,  en  fraude  de  ses  créanciers,  aux  droits 
que  ceux-  ci  peuvent  exercer  de  son  chef,  en  vertu  de 
l'article  1 1 66  ;  d'où  i:  suit  que  l'article  1  1 67  est  applicable 
aux  mêmes  droits  auxquels  s'applique  l'article  1 1G6; 

Et,  par  suite,  il  est  aussi  évident  que  l'article  11 66 
est  applicable  aux  mêmes  droits  ,  auxquels  s'applique 
l'article  1167;  puisque  les  créanciers  n'ont  d'intérêt  à 
faire  révoquer  la  renonciation  que  leur  débiteur  y  a  faite, 
qu'afîn  de  les  exercer  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  con- 
currence du  moiitant  de  leurs  créances. 

C'est-à-dire  que  l'application  du  premier  implique 
l'applicalion  du  second;  et  réciproquement. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  Tun  et 
de  l'autre. 


Du  droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  d'exercer  les  druits 
et  actions  de  leur  débiteur. 


SOMMAIRE. 

50.  —  Division. 

50.  —  L'article  1  1 66  est  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins_,  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
«  droits  et  actions  da  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
M  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  » 

Sur  cette  première  partie  de  notre  sujet ,  nous  exami- 
nerons les  trois  points  que  voici  : 

A.  —  Quels  sont  les  droits  et  actions  du  débiteur  que 
ses  créanciers  peuvent  exercer? 

B.  — Sous  quelles  conditions;  et  de  quelle  manière 
peuvent-ils  les  exercer? 

G.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'exercice,  par  les  créan- 
ciers, d'un  droit  ou  d'une  action  de  leur  débiteur? 

TRAITÉ  DES  OBLIGATIONS.  11—4 
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A.  —  Quels  sont  les  droits  et  actions  du  débileur,  que  les 
créanciers  peuvent  exercer, 

SOMMAIRE. 

51.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  actes  conservatoires,  re- 
lativen  ent  au  patrimoine  de  lair  débiteur.  —  Ce  n'est  pas  même  à 
celte  espèce  d'actes  que  s'applique  l'ariicle  1166.  —  Conséquences. 

52.  —  Suite. 

53.  —  La  règlt^,  d'après  l'article  1166,  est  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  ;  non-seulement  ceux 
qui  ont  été  formés  par  convention^  mais  encore  ceux  qui  out  été  fer- 
més sans  convention. 

bk.  —  Suite. 

55.  _-  L'article  1166  excepte  les  droits  et  ic'ions,  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  naols? —  Ex- 
position. 

55.  —  Suite.  —  Trois  caractères  principaux  peuvent  servir  à  reconnaîtra 
ceux  des  droits  et  actions  qii  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. 

57.  —  10  II  faut  considérer  c<mme  exclusivement  attachés  à  la  personne 
du  débiteur  les  droits  qui  ne  sont  pas  in  bonis  et  qui  ne  font  point 
partie  de  son  patrimoine.  —  Exeo'ple. 

58.  —  Suite. 

59.  —  Suite.  —  Le  droit  d'accepter  un  le.i;s,  dcit-il  être  considéré  comme 
exclusivement  attaché  à  la  personne  du  légataire? 

60.  —  Suite.  —  Quidj  du  droit  de  remplir  un  mandat? 

61.  —  Suite. 

62.  —  Quii,  d'un  dépôt  confié  au  débiteur? 

63.  _  Quid,  du  droit  de  provoquer  une  déclaration  d'absence  et  l'envoi 
en  possession  des  biens? 

6i.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  bénéBc'aire  peuvent-ils  exercer,  de 
son  chef,  les  actions  qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité? 

65.  —  Les  droits  de  puissance  pat.  rnelle  et  de  puissance  maritale  sont 
évidemment  a! tachés  à  la  personne  du  débiteur. 

66.  —  Quid,  de  l'action  en  désaveu  d'un  enfant? 

67.  —  Quid.  d'une  demande  en  nullité  de  mariage? 

68.  —  Quid,  d'une  demande  en  séparai  ion  de  corps? 

69.  —  Quid,  d'une  action  en  réclamation  d'état? 

70.  —  2°  On  doit  considérer  comme  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne du  débiteur,  les  droits  et  actions  qui,  bien  que  faisant  partie 
de  son  patrimoine,  sont  incessibles  ou  insaisissables.  —  Exemple. 

71.  —  Site. 

72.  —  Suite. 
73. —  Suite. 
Ik.  —  Suite. 
75.  —  Suite. 
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76.  —  Suite.  —  Quicl^  du  droit  des  héritiers  du  titulaire  d'un  office 
ministériel  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  de  l'Empereur? 

77.  —  3°  Enfin,  à  défaut  des  deux  premiè- es  règles,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit,  qui  fait  partie  du  patrimoine  du  débiteur,  et  qui  est  cessible, 
la  question  de  savoir  s'il  peut  être  exercé  par  ses  créanciers,  est  su- 
bordonnée à  la  nature  particulière  de  ce  droit. 

78.  —  Suite.  —  Exposition  d'une  théorie  proposée  par  Merlin,  à  l'effet 
de  caractériser  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

79.  —  Réfutation  de  cette  théorie. 

80.  —  Suite. 

81.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent  pas,  sans  son 
consentement,  demander  la  séparation  de  biens  contre  son  mari. 

82.  —  Quid,  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  contre  h<  personne  du  débiteur? 

83.  —  Quid^  d'une  action  en  révocation  de  donation  entre-vifs  pour 
cause  d'ingratitude  du  donataire? 

8^.  —  Quid^  de  la  révocation  d'une  donation  faite  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  pendant  le  mariage? 

85.  —  Quid,  de  l'action  en  déclaration  d'indignité  contre  l' héritier  ap- 
pelé à  une  succession? 

86.  —  Les  créanciers  peuvent-ils  exercer  l'action  en  nullité,  qui  appar- 
tient à  leur  débiteur,  soit  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  obligation  contractée  par  une  femme  mariée,  soit 
pour  cause  de  minorité  ou  d'interdiction,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation contractée  par  un  mineur  ou  par  un  interdit? 

87.  —  Les  créanciers  d'une  femme  maiiée  sous  le  régime  dotal  peuv.  ut- 
ils demander,  en  son  nom,  la  nullité  des  aliénations,  hypothèques,  ou 
obligations  personnelles,  qu'elle  aurait  consenties  sur  ses  bions 
dotaux? 

88.  —  Quid,  des  actions  en  nullité  pour  cause  d'erreur,  de  violence,  de 
dol,  ou  de  lésion?  " 

89.  —  Faut-il  considérer  comme  exclusivement  attachés  à  !a  personne, 
les  droits  d'option,  qui  sont  accordés  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  soit  par  l'arliclô  1^08,  soit  par  l'article  1%53? 

90.  —  a.  D'abord,  par  l'articb  1^08 

91.  —  Suite. 

92.  —  6.  Ensuite,  par  l'article  1453. 

93.  —  Suite.i 


51.  — Et  d'abord,  que  les  créanciers  puissent  exercer 
tous  les  actes  conservatoires,  relativement  au  patrimoine 
de  leur  débiteur,  c'est  la  première  conséquence  et  la 
plus  simpla  du  principe,  que  ce  patrimoine  forme  hur 
gage. 

Celte  conséquence  est  si  simple ,  en  eiïet,  que  ce  n'est 
pas  celte  espèce  d'actes,  que  l'article  1 1 66  a  principale- 
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ment  en  vue  ;  de  sorte  que  l'on  ne  rencontre  pas,  en  ce 
qui  les  concerne;,  les  difficultés  que  cet  article  a  fait 
naître  pour  les  actes  qui  sont  l'objet  direct  de  sa  dispo- 
sition. 

Faut-il,  pour  que  les  créanciers  puissent  agir  en  vertu 
de  l'article  1  166,  que  leurs  créances  soient  exigibles? 

Faut-il  qu'ils  aient  un  litre  exécutoire? 

Faut-il  qu'ils  obtiennent  une  subrogation  judiciaire  à 
l'action  de  leur  débiteur? 

Toutes  questions  que  l'on  discute,  lorsqu'il  s'agit  des 
droits  et  actions  auxquels  l'article  1 166  se  réfère. 

Nous  allons  bientôt  examiner  comment  elles  doivent 
être  résolues.  {Infra,  n"'  99  et  suiv.) 

Mais  ce  que  nous  pouvons,  dès  à  présent,  affirmer, 
c'est  qu'il  faut  les  résoudre  négativement,  lorsqu'il  s'agit 
des  actes  conservatoires ,  ou  plutôt  que  ces  questions 
ne  peuvent  pas  même  alors  être  soulevées. 

11  est  certain,  en  effet,  pour  celte  sorte  d'actes,  que  les 
créanciers  peuvent  les  exercer  : 

r  Lors  même  que  leurs  créances  seraient  à  terme  ou 
conditionnelles; 

2"  Lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  un  titre  exécu- 
toire ; 

3**  Eofin ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune 
subrogation. 

Les  textes  sont  formels;  ils  accordent  aux  créanciers, 
même  seulement  conditionnels,  le  droit  défaire,  de  piano, 
des  actes  conservatoires.  (Art.  1)80,  CodeNapol.;  125, 
Code  de  Procéd.;  ajout,  art.  2132,  2148,  n^  4;  2185; 
loi  du  3  sept.  1807.) 

Elle  caractère  même  de  ces  actes  suffit  à  justifier  celte 
doctrine.  Purement  conservatoires,  ces  actes  ne  consti- 
tuent ni  u?ie  exécution ,  ni  une  poursuite  ;  ils  se  bornent  à 
maintenir,  à  conserver  (le  mot  lui-même  le  dit),  sans  ap- 
porter aucun  changement  au  fond  du  droit,  dont  ils  n'en- 
travent pas  l'exercice  de  la  part   du   débiteur.  (Gomp. 
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Zachariœ,  Aiibry  et  Rau ,  t.  III,  p.  76;  Labbé,  Revue 
crit.  de  Légisîat.  ^  1859,  t.  ix ,  sur  l'article  1166, 
n''  28). 

52.  —  Tous  les  créanciers  peuvent  donc,  en  effet,  de 
piano,  exercer  les  actes  conservatoires  : 

Faire,  par  exemple,  les  actes  interruplifsdes  prescrip- 
tions; 

Les  réquisitions  d'inscriptions  pour  privilèges  et  hy- 
pothèques ou  de  transcription.  (Art.  778,  Code  deproc); 

La  signification  d'un  transport; 

Les  oppositions  aux  scellés  après  décès  ou  faillite; 

Les  réquisitions  tendant  à  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés; 

Les  demandes  à  un  de  confection  d'inventaire  ; 

De  séparation  des  patrimoines; 

De  passation  de  titre  nouvel; 

De  reconnaissance  d'écriture; 

Les  oppositions  à  partage,  etc. 

Tels  sont  les  principaux  et  les  plus  fréquents,  parmi  les 
actes  conservatoires. 

Il  serait,  d'ailleurs,  impossible  d'en  fournir  une  no- 
menclature complète  ;  il  suffit  de  dire  que  notre  règle 
s'applique  à  tous  les  actes  de  ce  genre,  que  les  circon- 
stances pourraient  justifier. 

Une  seule  condition  est  requise;  mais  elle  est  indis- 
pensable; c'est  que  les  actes  n'aient,  en  effet,  qu'un  ca- 
ractère conservatoire,  et  qu'ils  ne  constituent  pas  un  acte 
d'exécution  ou  de  poursuite. 

Et  voilà  comment  la  saisie-arrêt  ne  pourrait  pas  être 
pratiquée  en  vertu  d'une  créance  conditionnelle  ou  à 
terme.  (Comp.  Bourges,  17  mars  1826,  Sirey  1826,  II, 
302;  Bruxelles,  18janv.  1832,  Dessart,  D.,  1834, 11,36; 
Lyon,  3  juin  1841  ,  Chabonel,  Dev.,  1841,11,  632;  Con- 
sultation, Sirey,  1817,  II,  77;Duranton,  t.  xi,  n°  70; 
Carré  et  Chauveau ,  Lois  delà  Procéd.y  quest.  1926; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IIÎ,  p.  77). 
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6^.  —  Venons  maintenant  aux  droits  et  actions,  dont 
rarlicle  1  IGG  s'occupe  spécialement. 

Notre  texte  pose  une  règle  générale,  à  laquelle  il  apporte 
une  exception. 

La  rc'gle  est  que  les  créanciers  peuvent  exercer  toics  les 
(irai (s  et  actioîis  de  leur  débiteur. 

Tous  les  droits  et  actions,...  non-seulement  donc  ceux, 
qui  ont  été  formés,   à  son  profit,  par  conveUiou,  mais 
encore  ceux  qui  ont  été  formés  sans  conveniioUj  et  de      l 
quelque  cause  qu'ils  résultent  :  d'un  quasi-contrat,  d'un 
délit,  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi.  (Comp.  supra,  n°  47.) 

ij4.  —  C'est  ainsi  que  les  créanciers  peuvent,  au  lieu 
et  place  de  leur  débiteur  : 

Faire  reconnaître  ses  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  servitude; 

Poursuivre  le  payement  d'une  créance;  et  se  présenter, 
à  cet  effet,  dans  les  distributions  par  contribution  ou 
dans  les  ordres; 

Exercer  une  faculté  de  rachat  ;  (Grenoble ,  9  jan- 
vier 1858,  Corréard,Dev.,  1859,11,  1.72.); 

Arrêter  une  demande  en  résolution,  en  payant  eux- 
mêmes  le  prix  dû  ; 

Demander  le  partage  d'une  propriété  ou  d'une  succes- 
sion indivise;  (Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  Ilïv 
n«»623  et  627;  Douai,  24  mai  1854,  Everard,  Dev., 
1854,  II,  433.); 

Demander  aux  héritiers  les  rapports,  dont  ils  sont  tenus-) 
(Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  IV,  n°  300)  ; 

Demander  la  révocation  d'une  donation  entre-vifs  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  ou  pour  cause  de 
survenance  d'enfant  (Comp.  infra^  n°83,  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n*^  505  et 
784.); 

La  nullité  d'une  donation,  d'un  testament  ou  de  tout 
contrat,  pour  vice  de  forme,  pour  cause  de  substitution 
prohibée,  pour  défaut  d'objet  ou  de  cause  ;  pour  lésion. 
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S'il  y  a  lieu;  ou  pour  incapacité  du  disposant  ou  du  gra- 
tifié, ou  de  l'une  des  parties  contractantes;  iinfra,  n*»  86)  ; 

La  réduction,  pour  atteinte  à  la  réser\'e,  des  disposi- 
tions à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  testamentaires.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  el  des  Testaments, 
t.  II,  n"^210  et  220.); 

Poursuivre  la  réparation  d'un  dommage  causé  aux 
biens  du  débiteur  par  un  délit  ojl  par  un  quasi-délit; 
(Comp.  infra,  n°  82.); 

Exercer,  contre  une  décision  judiciaire,  toutes  les  voies 
de  recours,  ordinaires  el  extraordinaires,  de  l'opposition, 
de  l'appel,  de  la  tierce-opposi'ion,  de  la  requête  civile^ 
de  la  cassation.  fComp.  Cass.,  13  août  1855,  Grasset, 
Dev.,  1856,  1,  165;  Cass.,  I'^'  juin  1858,  Doré,  Dev., 
1859,1,  417.) 

5o.  —  Voilà  les  principaux  et  les  plus  fréquents, 
parmi  les  droits  et  actions,  auxquels  s'applique  la  règle 
de  l'article  1 166. 

Maintenant,  quels  sont  ceux  auxquels  l'exception 
s'applique? 

Noire  texte  excepte  les  droits  et  actions,  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne. 

Mais  quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ces  droits  ? 
à  quels  signes  les  reconnaîlre? 

Le  légidateur  ne  les  a  pas  définis;  et  il  ne  nous  four- 
nit, sur  ce  point,  aucune  règle  précise. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  en  faire 
un  reproche;  et  tout  au  contraire!  cette  réserve  nous  pa- 
raît être,  de  sa  part,  une  preuve  de  sagesse  et  de  sens 
pratique. 

C'est  que,  en  effet,  ce  ne  serait  pas  assez  de  dire,  avec 
Javolenus,  qu'une  telle  définition  était  périlleuse! 

Omnis  defînitio^  in  jure  civili  periculosa  est  (L.  202,  ff. 
de  Reg.  juris)  ; 

Elle  était  véritablement  impossible!  car  la  nature 
même  du  sujet  y  résiste;  c'est  ce  que  nous  allons  recon- 
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naître^  en  exposant  les  considérations  si  di\erses^  et  par- 
fois si  délicates,  d'où  peut  résulter,  suivant  les  circon- 
stances, eu  égard  aux  principes  particuliers  des  diffé- 
rentes matières ,  ce  caractère  personneJy  qui  doit  faire 
refuser  au  :  créanciers  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  ac- 
tion de  leur  débiteur. 

Aussi,  ceux  qui  ont  voulu  renfermer  cette  exception 
dans  les  termes  d'une  définition  rigoureuse,  y  ont-ils  évi- 
demment échoué  !  {Infra,  n°  78.) 

Ce  que  Ton  peut  entreprendre  seulement,  c'est  de  poser 
quelques  règles  générales,  dont  l'application  demeurera 
toujours  subordonnée  aux  règles  spéciales  de  la  matière, 
dans  laquelle  s'élèvera,  sui^-ant  les  ca?,  la  question  de 
savoir  s'il  s'agit  d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la 
personne;  car  cette  question  peut  s'élever  dans  presque 
toutes  les  matières  du  droit  ;  et  elle  subit  ainsi  successi- 
vement l'influence  des  principes  particuliers  de  chacune 
d'elles;  voilà  bien  ce  qui  la  rend  insusceptible  d'une  gé- 
néralisation absolue  ! 

S6.  —  Il  y  a  une  prémisse  surtout,  qui  doit  nous  ser- 
vir de  boussole  ;  c'est  la  prémisse  fondamentale ,  que 
nous  avons  déjà  posée,  à  savoir  :  que  le  droit,  pour  les 
créanciers,  d'exercer  les  actions  de  leur  débiteur^  est  une 
conséquence  du  principe  que  tous  les  biens,  qui  compo- 
sent son  patrimoine,  forment  le  gage  de  leurs  créances. 
(Supra,  n°  48.) 

De  cette  prémisse  nous  déduisons  qu'il  faut  considérer 
comme  exclusivement  attachés  à  la  personne  : 

r  Les  droits,  qui  ne  font  point  partie  du  patrimoine 
du  débiteur,  et  qui  ne  sont  pas  i?}  bonis  ; 

2""  Les  droits,  qui,  quoique  faisant  partie  de  sonpatri- 
m.oine^  sont  incessibles  et  insaisissables; 

3''  Les  droits,  qui^  quoique  faisant  aussi  partie  de  son 
patrimoine,  sont  d'une  nature  telle,  que  l'exercice  doit 
en  être  subordonné  à  la  volonté  libre  du  débiteur  lui- 
même. 
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Les  deux  premières  déductions  sont  très-nettes; 

Et  si  la  troisième  l'est  beaucoup  moins,  c'est  que  le 
caractère  même  de  notre  sujet  ne  permet  pas  qu'elle  le 
soit  davantage. 

57. —  r  Nous  disons  d'abord  qu'il  faut  considérer 
comme  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur 
les  droits,  qui  ne  sont  pas  in  bonis,  et  qui  ne  font  point 
parlie  de  son  patrimoine. 

Cela  est  d'évidence! 

Dès  là,  en  effet,  que  ces  droits  ne  font  point  partie  du 
patrimoine  du  débiteur,  ils  ne  sont  pas  le  gage  des  créan- 
ciers ;  et  s'ils  ne  sont  pas  leur  gage,  les  créanciers  ne 
sauraient  y  prétendre! 

Au  premier  rang  de  ces  droits  ou  plutôt  de  ces  facultés, 
(car  tel  est  leur  vrai  nom),  nous  mettons  la  facuHé  qui 
appartient  au  débiteur  de  gouverner  son  patrimoine  et 
d'administrer  librement  ses  biens,  comme  il  l'entend  et 
de  la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  convenable  et  la  plus 
avantageuse. 

Voilà,  par  exemple,  un  créancier  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11G6,  prétend  avoir  le  droit  de  louer  un  bien  ap- 
partenant à  son  débiteur  ou  d'accepter  la  résiliation  d'un 
bail,  qui  est  proposée  par  le  propriétaire. 

Est-il  fondé? 

La  Cour  de  Douai  a  répondu  affirmativement  dans  Tune 
des  espèces  précisément,  que  nous  venons  de  proposer; 
elle  a  décidé  que  les  créanciers  pouvaient  accepter,  au 
nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation  d'un  bail  offerte  par 
le  propriétaire  : 

«  Attendu  que  le  droit  à  un  bail  est  transmissible  de 
a  sa  nature;  caractère,  qui  le  classe  dans  la  catégorie  des 
«  droits  et  actions  non  attachés  à  la  personne.  »  (13  nov. 
1852,  Vandaele,  Dev.,  1855,  II,  203.) 

Et  cette  solution  de  la  jurisprudence  a  trouvé  aussi, 
dans  la  doctrine,  des  partisans  très-convaincus.  (Gomp, 
Marcadé,  art,  1717.) 
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Mais  nous  ne  saurions  y  adhérer;  car  elle  nous  paraît 
contraire,  soit  au  texte  même  de  l'article  1  166;,  so:t  aux 
principes  essentiels  du  droit  privé  : 

1°  En  effet,  quand  l'article  1  166  autorise  les  créanciers 
à  EXERCER  LES  DROITS  ET  ACTIONS  de  IcuH  débiteur,  ses  ter- 
mes mêmes  démontrent  qu'il  a  eu  vue  des  actions  à  exer- 
cer, en  effet,  contre  des  tiers;  des  actions,  quelle  qu'en 
soit  la  nature  sans  doute,  personnelles,  réelles  ou  mixtes; 
mais  enfin  ce  que  la  lettre  même  du  texte  nous  repré- 
sente, c'est  une  lutte  s'engageant  entre  un  tiers  et  les 
créanciers,  du  chef  de  leur  débiteur. 

Cette  idée  a  toujours  fait,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
le  fonds  de  cette  théorie,  soit  en  droit  romain,  soit  dans 
notre  ancien  droit  français. 

«  Quando  Fiscus  vel  privatus  debitoris  su  debitores 
«  convenire  possit.  » 

Telle  est  la  rubrique  du  titre  xv  du  Code,  livre  IV. 

C'est  sur  la  loi  II  de  ce  titre  que  Doneau  écrivait  : 

«  Condemnati  debitoris  debitores  conveniri  possunt  a 
«  creditoribus.,.. 

Imbert  s'exprimait  de  même,  dans  sa  Pratique  : 

«  Reste  à  déclarer  la  forme  de  procéder,  par  exécution, 
sur  les  debtes  deues  au  débiteur  ou  condamné..»,  m  (Liv.  I, 
chap.  61 .) 

Guy-Coquille  écrivait  aussi  que  le  créancier  peut  powr- 
swt'yre  le  detteur  DE  so>' dette UR.  (Quest.  et  Rép.  sur  les 
Coût.  XXVI;   ajout.  Duparc-Poullain,  cité  supra,  n^  48.) 

Et,  en  effet,  si  les  droits  et  actions,  ceux-là  même  qui 
sont  litigieux,  n'en  sont  pas  moins  aussi  des  biens,  qui 
font  partie  du  patrimoine  du  débiteur,  il  faut  reconnaître 
que  ce  sont  des  biens  d'une  espèce  particulière,  auxquels 
les  voies  ordinaires  d'exécution,  telles  que  le  Code  de 
procédure  les  a  réglées,  ne  peuvent  pas  toujours  être  ap- 
pliquées. (Comp.  art.  2205;  et  notre  Traité  de  la  Distinc- 
tion des  biens;  etc.,  t.  I,  n°  3-43.) 

Or^  c'est  précisément  pour  cela,  que  la  loi  accorde  aux 
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créanciers  la  faculté  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  afin  d'amener  ou  de  ramener,  daos  son  patri- 
moine, le  bien  corporel  auquel  ils  s'appliquent,  et  sur  le- 
quel ils  pourront  ensuite  pratiquer  les  voies  ordinaires 
d'exécution. 

Voilà  le  but  défini  de  l'arucle  1  1 66  ! 

2''  Mais  on  le  dépasserait,  en  permettant  aux  créanciers 
de  prendre  en  mains  l'administration  même  du  patri- 
moine de  leur  débiteur! 

Ce  pouvoir  d'administration,  mais  c'est  sa  liberté  ci- 
vile! c'est  sa  capacité  personnelle!  ou  plutôt  mêsie  c'est 
sa  volonté  propre  et  son  initiative,  à  laquelle  les  créan- 
ciers prétendraient  substituer  leur  propre  initiative  et 
leurs  volontés  indiviiueiles! 

«  La  volonté  à  chacun  est  libre ^  disait  Guy-Coquille,  et 
((  si  grandement  adhérente  à  la  personne,  que  la  liberté  cVi- 
((  celle  ne  se  perd  même  par  la  servitude.  »  (Quest.  etRép. 
sur  les  Coût.  XXVI.) 

Tel  ne  saurait  donc  êlrs  le  sens  de  ces  mots  :  droits 
et  actions^  dans  Farticle  i  166;  car  il  ne  s'agit  pas  alors 
de  droits  ni  d'aclions  à  exercer;  il  s'agit  de  gouverner  le 
patrimoine,  et  des  résolutions  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'a- 
dopter à  cet  effet;  résolutions  sur  lesquelles  il  n'appar- 
tient qu'au  débiteur  lui-même  de  délibérer  et  de  pro- 
noncer ! 

3*"  Qui  n'aperçoit,  en  effet,  les  conséquences  intoléra- 
bles qui  résulteraient  de  la  doctrine  contraire! 

Les  créanciers  pourraient  donc,  sous  le  prétexte  que  les 
biens  à  venir  de  leur  débiteur  sont  aussi  leur  gage,  et  afin 
d'en  obtenir  l'augmentation,  les  créanciers,  disons-nous, 
pourraient  s'ingérer  dans  l'administration  de  son  patri- 
moine, pour  décider  s'il  conviendrait  de  louer  ou  de  vendre 
certains  biens,  ou  d'en  acheter  d'autres,  et  pourquoi  pas 
même  encore!  s'il  conviendrait  d'abattre  un  bois  ou  de 
construire  sur  un  terrain  nu! 

C'est-à-dire  que  l'administration  passerait  tout  entière 
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dans  leurs  mains,  et  que  le  débiteur  se  troU'^erait,  en 
quelque  sorte,  placé  sous  la  plus  gênante  et  la  plus  hu- 
miliante des  tutelles. 

Cela  ne  peut  être  ! 

Aussi  préférons-nous  de  beaucoup  à  la  doctrine  de 
la  Cour  de  Douai  (supra) ^  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Caen^  qui  a  jugé  que  l'article  1166  n'autorise  pas  les 
créanciers  d'un  fermier  à  provoquer  la  relocation  de 
l'immeuble  aux  enchères,  dans  le  but  d'obtenir  un  prix 
de  bail  plus  élevé  (31  mai  1853^  Amiot,  Dev.^  1854, 
II,  207.) 

Voilà^  suivant  nous^  le  vrai  principe!  (Comp.  Cass., 
11  mai  1846,  Deusy,  Dev.,  1846,  I,  691  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  Y,  n'  82  bis,  II  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1166, 
nMT.) 

^8.  —  Est-ce  que^  en  effet,  les  créanciers  pourraient 
accepter,  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  : 

Soit  une  donation  entre-vifs,  qui  lui  serait  offerte  ; 

Soit  même  l'offre  d'une  convention  à  titre  onéreux? 

Encore  bien  moins  sans  doute  ! 

Car  il  s'agit  essentiellement  ici  de  l'exercice  de  sa  vo- 
lonté personnelle  et  intime!  (Comp.  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n°  1 55,  et  le 
tome  I  de  ce  Traité^  n"*  69.) 

o9.  —  La  Cour  de  Rouen  a  même  décidé,  quil  est 
nécessaire  de  laisser  au  légataire  seul  la  liberté  d'accepter 
ou  de  répudier  les  legs  faits  à  son  profit ,  et  que,  en  consé- 
quence, ses  créanciers  ne  peuvent  pas  en  demander  la 
délivrance,  en  son  nom  : 

«  Attendu  que  le  légataire  peut  avoir  les  plus  légiti- 
mes raisons  de  ne  pas  en  profiter,  et  que  lui  seul  peut 
raisonnablement  avoir  le  choix  entre  sa  réputation,  le 
repos  de  sa  consc'ence,  sa  liberté  même  dans  certains 
cas,  et  l'augmentation  de  sa  fortune;  qu'il  ne  peut  pas 
être  tenu  de  dévoiler  ses  propres  fautes,  et  qu'il  doit  lui 
être  permis  de  les  réparer,    en  renonçant  au   bénéfice 
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d'un  legs,  dont  il  connaît  les  vices....»  (3  juill.,  1866, 
Bellon,  Dev.,  1867,11,  11.) 

Ces  motifs  dujugemeiit  de  première  instance  prouvent 
assez  qu'il  a  été  rendu  sous  l'influence  de  circonstances 
particulières  ;  et  l'arrêt  de  la  Cour^  qui  le  confirme,  dé- 
clare, en  effet,  nettement  que  les  héritiers  du  testateur 
auraient  pu  demander  Vannulation  du  legs  pour  cause  de 
fraude^  de  dol  ou  de  captât  ion,  ^ 

Mais  c'est  là  un  ordre  d'idées  tout  autre  ! 

Les  créanciers,  qui  exercent  les  droits  de  leur  débi- 
teur, ne  doivent  pas,  sans  doute,  obtenir  un  legs,  que 
leur  débiteur  lui-même  n'aurait  pas  dû  obtenir,  surtout 
quand  ce  legs  est  le  fruit  de  ses  manœuvres  dolosives; 

L'annulation  qui  pourrait  en  être  demandée  contre  lui, 
peut  certainement  en  être  demandée  contre  eux. 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  cette  circonstance,  que  le  dé- 
biteur avait  déjà  renoncé  au  legs  ;  et  ce  que  ses  créan- 
ciers demandaient,  c'était  la  révocation,  pour  cause  de 
fraude,  de  sa  renonciation  ;  de  sorte  qu'il  fallait  qu'ils 
pussent  invoquer  d'abord  l'article  1167,  pour  pouvoir 
invoquer  ensuite  Tarticle  1166. 

C'était  principalement  le  point  à  juger. 

Il  se  peut  donc  que  la  décision  ait  été  bien  rendue, 
en  fait. 

Ce  que  nous  croyons  pouvoir  lui  reprocher,  c'est  d'avoir 
jugé,  en  droit,  comme  le  fait  expressément  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  que  le  droit  d'accepter  un  legs  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  débiteur  ! 

Une  telle  proposition,  nous  paraît,  en  effet,  inadmis- 
sible ! 

N'est-ce  pas,  au  contraire,  un  principe  élémentaire 
que  le  legs,  à  la  différence  de  la  donation  entre-vifs,  n'a 
pas  besoin  d'être  accepté  par  le  légataire,  qui  en  est  im- 
médiatement saisi  ! 

Eh  !  sans  doute,  puisque,  aux  termes  de  l'article  1 0 1 4  : 
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«  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du 
0  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée, 
«  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  » 
(Comp.  noîre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments^ t.  IV,  n°  548;  Merlin^  Quest.  de  droit,  y°  Hy- 
poih.,  §  IV,  n'A;  Proudhon,  de  Usufruit,  t.  IV,  n°  2368; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  III,  p.  -302  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  VI,  p.  199.) 

GO.  —  Il  faut  certainement  aussi  considérer  comme 
n'étant  pas  in  bonis,  le  droit  de  remplir  un  mandat. 

Car  le  mandat  est  inhérent  à  la  personne  du  man- 
dataire, comme  la  confiance  que  le  mandant  place  en 
lui!  (Art.  419,  2003). 

Et  il  y  a,  en  outre,  ici  Tintérêt  d'un  t.^ers,  l'intérêt  du 
mandant,  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  autre  se  substitue  à 
la  personne  ,  qu'il  a  déterminément  choisie.  (Arg.  de 
l'article  1237.) 

Un  mandat,  disons-nous  : 

Soit  légal,  comme  Tadministration  du  père  pendant  le 
mariage  (art.  389)  ou  la  tutelle  (art.  419)  ; 

Soit  conventionnel,  comme  1  administration  que  les 
conventions  matrimoniales  peuvent  conférer  au  mari  sur 
les  biens  de  sa  femme;  (art.  1428,  1531,  1549)  ;  ou 
tout  autre  mandat  en  général  ; 

Et  cela,  lors  même  que  le  mandataire  aurait  r^çu  le 
pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  (art.  1994);  car 
l'exercice  de  ce  droit  de  substitution  et  le  choix  de  son 
suppléant  sont  eux-mêmes  aussi  attachés  à  sa  per- 
sonne. 

61.  —  A  moins  pourtant  qu'il  ne  s'agisse  d'un  mandat 
qui  aurait  été  conféré  dans  l'intérêt  du  mandataire  ; 
comme  par  exemple,  d'un  mandat  donné  à  un  créancier 
pour  garantie  de  sa  créance  ; 

Au  quel  cas,  les  créanciers  pourraient,  en  général, 
l'exercer  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur;  car  un  it\ 
mandat  devrait  être  considéré  comme  attaché  a  la  créance 
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plutôt  quà  la  personne,  (Comp.  Bordeaux  23  août  1831, 
Bazergues,  D.,  1832,11,  29.) 

62.  —  Il  en  est  de  même  du  dépôt,  qui  est,  comme 
le  mandat,  le  résultat  de  la  confiance  personnelle  du  dé- 
posant dans  le  dépositaire  ;  d'où  il  suit  que  le  déposant 
a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  gardé  par  le  dépositaire  lui-même 
personnellement. 

Or,  nous  avons  déjà  dit  que  cet  intérêt  d'un  tiers  à  ce 
que  le  droit  soit  exercé  par  le  débiteur  lui-même,  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  exercé,  en  son  lieu  et  pk ce,  par  ses 
créanciers.  {Supra  n"  60.) 

Et  puis,  enfin,  la  chose  déposée  n'est  pas  in  bonis  de 
celui  qui  l'a  reçue  en  dépôi;  !  (Art.  1927  et  guiv.) 

63.  —  De  ceci  on  a  voulu  induire  que  le  droit  d€  pro- 
voquer une  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  posses- 
sion ne  peut  pas  être  exercé  par  les  créanciers  de  celai 
auquel  il  appartient. 

G'ei-t  tout  à  la  fois,  a-t-on  dit,  un  mandat  et  un  dépat. 
(comp.  Larombière,  t.  I,  ait.  1  1(36,  n''  8). 

Mais  nous  avons  déjà  exprimé  le  sentiment  conlraire; 
et  nous  y  persistons  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que 
les  motifs  c^ue  nous  en  avons  fourr.is,  ont  été  adoptés  par 
nos  savants  collègues,  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariœ, 
t.  m,  p.  83;  comp.  notre  Traité  de  V Absence  n°'61  et  78). 

64.  —  C'est  par  une  induction  semblable  que  l'on  a 
prétendu  aussi  que  les  créanciers  personnels  de  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peuvent  pas  exercer,  de  son  chef,  les  ac- 
tions qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le  créancier 
((  ne  peut  pas  exercer  les  droits  et  actions  attachés  à  une 
«  qualité  toute  personnelle  au  débiteur,  telle  que  la  qua- 
{(  lité  Je  gérant,  de  syndic  et  d'administrateur;  parce 
«  que  ces  droits  et  actions  naissent  d'un  mandat,  man- 
«  dat  que  le  mandataire  a  seul  caractère  et  capacité  peur 
«  faire  valoir  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs...,  «  (Paris, 
19  mai  1850,  Léguillon,  Dev.,  1850,  II,  28.) 


64  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

Mais  cette  seconde  déduction  ne  nous  paraît  pas  plus 
juridique  que  celle  que  nous  venons  de  combattre  (supra, 
if63);  si  l'héritier  bénéficiaire  est  mandataire  ou  ad- 
ministrateur, il  est  héritier  aussi!  il  est  propriétaire! 
et  nous  croyons  avoir  déjà  prouvé  combien  il  serait  peu 
exact  de  ne  le  considérer  que  comme  le  mandataire  des 
créanciers  de  la  succession  et  des  légataires.  (Comp. 
notre   Traité  des    Successions,  t.  III,  n°'    155  et   Î80.) 

60.  —  E^t  il  nécessaire  d'ajouter  qu'il  faut  mettre 
au  rang  des  dioits  qui  ne  font  point  partie  du  patri- 
moine du  débiteur^  îe  di  oit  de  puissance  paternelle  !  le 
droit  de  puissance  maritale!  (Art.  148  et  suiv.  ;  374, 
375;  —212  et  suiv.  J 

Ces  droits-là  ne  sont  pas  accordés  au  débiteur  dans 
son  intérêt  seulement,  mais  dans  l'intérêt  delà  famille  et 
de  la  société  ! 

Aussi,  ont-ils  le  caractère  de  droits  purement  moraux, 
comme  on  l'a  dit  justement,  auxquels  ne  sauraient  at- 
teindre les  créanciers,  qui  ne  peuvent  exercer  que  les 
droits  pécuniaires. 

G6.  —  La  même  doctrine  est  applicable  : 

A  l'action  en  désaveu,  qui  appartient  au  mari  contre 
l'enfant  conçu  par  sa  femme. 

Nous  disons  :  qui  appartient  au  mari. 

Car  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'action  en  désaveu, 
qui  appartient,  après  la  mort  du  mari,  à  ses  héritiers. 
(Comp.  notre  Traité  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 
u''  114  et  137.) 

67.  —  A  une  demande  en  nullité  de  mariage; 

Mais  seulement  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité 
relative.  (Comp.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps,  t.  II,  n"'  257  et  305). 

63.  —  A  une  demande  on  séparation  de  corps. 

Objectera- t-on  que  la  réparation  de  corps,  entraînant 
la  séparation  de  biens ,  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent avoir  intérêt  à  la  demander. 
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Mais,  d'abord j  la  séparation  de  biens,  ils  ne  pour- 
raient pas  la  demander  elle-même  principalement! 
(Art.  1446). 

Et  puis,  le  but  direct  de  la -séparation  de  corps^  c'est 
le  relâchement  du  lien  conjugal ,  c'est  la  modification  de 
l'état  civil  des  époux;  or,  l'état  civil  du  débiteur  n'est  pas 
le  gage  de  ses  créanciers  ! 

Ajoutons,  enfin,  que  l'action  en  séparation  de  corps  est, 
comme  on  a  dit,  une  action  vindictam  spirans ,  qui,  par 
ce  motif  encore,  ne  peut  être  exercée  que  par  l'époux  of- 
fensé. (Comp.  iîifra ,  n°'  81  et  174;  notre  Traité  précité, 
t.  Il,  n"  427.) 

69.  —  Faut-il  en  dire  autant  d'une  action  en  réclama- 
tion d'état? 

Nous  avons,  pour  notre  part,  répondu  affirmativement, 
malgré  d'imposantes  dissidences ,  en  rejetant  les  distinc- 
tions, qui  sont,  en  général,  admises. 

Et  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  développe- 
ments, que  nous  avons  fournis  sur  cette  thèse  délicate. 
(Comp.  notre  Traité  de  la  Paternité  et  delà  Filiation  y 
n''  282-285  et  301 .) 

70.  —  2°  On  doit,  en  second  lieu,  avons-nous  dit, 
considérer  comme  exclusivement  attachés  à  la  personne 
du  débiteur,  les  droits  et  actions  qui,  bien  que  faisant 
partie  de  son  patrimoine,  sont  incessibles  ou  insaisissa- 
bles. {Supra,  n"  56.) 

Il  est  vrai  de  reconnaître ,  en  effet,  que  ces  sortes  de 
droits  ou  d'actions,  relativement  aux  créanciers,  ne  font 
pas  réellement  partie  du  patrimoine  et  ne  sont  pas  in 
bonis. 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  droit  de  gage  imparfait, 
qui  appartient  aux  créanciers  sur  les  biens  qui  composent 
le  patrimoine  de  leur  débiteur? 

Cest  qu'ils  peuvent  les  faire  vendre,  c'est-à-dire  en 
faire  passer  la  propriété  à  un  tiers ,  afin  d'être  payés  sur 
le  prix. 

TPA1TÉ  DES    OBLIGATIONS.  U  — .S 
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D'où  il  résulte  que  ce  gage  ne  saurait  exister  sur  des 
biens  qui  ne  peuvent  pas  être  vendus ,  et  qui  sont  atta- 
chés à  la  personne  du  débiteur. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  mettre  en  dehors  de  la  règle  posée 
par  l'article  1 1 66  : 

Les  droits  que  Tarticle  581  du  Code  de  procédure  dé- 
clare insaisissables. 

71,  —  De  même  les  droits  d'usage  et  d'habitation. 
Comment^  en  effets  ces  droits  pourraient-ils  être  robjet 

à[nfte  cession  forcée,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  être  l'objet 
à' une'  cession  volontaire?  (Ajout,  art.  1293,  3°;  art.  631^ 
634;  comp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  — 
deda  Propriété,;  —  de  r Usufruit,  t.  11^,  n°778.) 

72.  —  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral. 
(CoDûp,  noXfe  Traité  des  Successions,  t.  IV^  n''  60.} 

75^  — '  Le  droit  de  la  veuve  à  ses  vêtements  de  deuil. 
(Art.  1465); 

Et  cela ,  lorg  même  que  l'on  admettrait  qu'il  peut  être 
cédé  par  elle,  (Camp.  Cass.^  31  mai  1826,  Sirey,  1826, 

I,     147.)  >        .^ 

74.  —  Le  droit  de  demander  des  aliments.  (Art.  205 
et  suiv.;  camp,  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps ^  t.  ii^  n°  78.) 

7o.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  plus  généralement, 
avec  raison^  que  le  droit  de  demander  l'extinction  ou  la 
réduction  d'une  rente  viagère,  constituée  par  testament 
au  profit  d'un  tiers,  dans  un  cas  prévu  par  ce  testament, 
et  spécialement  dans  le  cas  de  perte  ou  de  diminution  de 
la  fortune,  des  héritiers^  du  testateur,  est  exclusivement 
personnel  à  ceux-ci,  et  que,  puisqu'il  ne  peut  profiter 
qu'à  eux  seuls,  il  ne  peut  pas  être  exercé  par  leurs  créan- 
ciers. (.Comp.  Paris,  27  déc.  1849,  Lejolhvet,  Dev.,1850, 
II,  171  ;  Bordeaux,  9  avril  4850>  syndic,  de  Croc,  Dev., 
1851,  11^94). 

76.  — Voilà  encore  pourquoi  il  faut  considérer  comme 
exclusivement  attaché  à  la  personne ,  le  droit  des  héritiers 
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du  titulaire  d'un  office  ministériel  de  présenter  un  suc- 
cesseur à  l'agrément  de  l'Empereur. 

Mais  pourtant ,  aux  termes  de  l'article  91  de  la  loi  du 
28  avril  1 81 6,  ce  droit  passe  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
du  titulaire. 

Comment  dès  lors  soutenir  qu'il  est  attaché  à  sa  per- 
sonne ? 

Cette  objection  a  paru  si  puissante,  en  effet,  que  des 
arrêts  ont  jugé  qu'il  pouvait  être  exercé  par  les  créanciers  ; 
et  tel  est  aussi ,  dans  la  doctrine ,  le  sentiment  de  plu- 
sieurs jurisconsultes.  (Comp.  Colmar,  29  mai  1835, 
Dev.,  1835,  II,  88T;  Paris,  1T  nov.  1838,  Bezout,  Dev., 
1838,11,  465;  Paris,  23  nov.  1852,  Lemaire,  Dev.,  1852, 
II,  632;  Dard,  desOfflces,  p.  214;  Bataillard,  Propriét.  des 
offices ,  p.  306;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat, 
r  Office,  n'  100.) 

La  solution  contraire  a  néanmoins  prévalu  devant  la 
Cour  de  cassation;  et  elle  nous  paraît  la  plus  juridique. 

Le  droit  de  présentation  est-il  cessible  ?  et  les  héritiers 
du  titulaire  pourraient-ils  le  transporter  à  un  tiers ,  qui 
rachèterait  dans  un  but  de  spéculation  et  de  trafic? 

Certainement  non  1 

Eh  bien!  alors  notre  question  est  tranchée. 

Car,  si  le  droit  n'est  pas  cessible^  il  ne  saurait  être 
exercé  par  les  créanciers. 

Cette  règle  est,  dans  notre  sujet,  la  plus  sûre  de 
toutes  I 

C'est  que,  en  effet,  il  y  a,  dans  le  droit  de  présenta- 
tion, autre  chose  qu'un  intérêt  pécuniaire  !  il  y  a  le  choix 
du  successeur  que  l'on  présente,  et  dans  lequel  ceux-là 
même  qui  le  présentent,  sont  tenus  de  rechercher,  outre 
la  solvabilité,  les  garanties  de  probité  et  d'aptitude,  qu'il 
doit  offrir. 

Que  les  créanciers  aient  pour  gage  la  créance  acquise 
contre  le  tiers  cessionnaire,  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers, 
après  le  traité  de  cession  de  l'office  consenti  par  eux, 
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et  cela,  dès  avant  même  la  nomination,  nous  l'admettons. 
(Gomp.  le  tome  1  de  ce  Traité,  n°'  308  et  336.) 

Mais  ce  qui  nous  paraît  inadmissible,  c'est  que  les 
créanciers  eux-mêmes  prétendent  consentir  le  traité  de 
cession,  et  se  mettre  ainsi,  eux,  les  créanciers  !  qui  n'ont 
en  vue  qu'un  intérêt  pécuniaire ,  en  rapport  direct  avec 
la  chancellerie ,  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination  de  leur 
candidat!  (Comp.  Cass.,  23  mai  1854,  arrêt  rendu  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  Dev.,  1854,  I,  316.) 

77.  —  3^*  Enfin  ,  à  défaut  de  ces  deux  règles ,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit,  qui  fait  partie  du  patri- 
moine du  débiteur  et  qui  est  cessible,  la  question  desavoir 
s'il  peut  être  exercé  par  ses  créanciers ,  est  subordonnée 
à  la  nature  particulière  de  ce  droit. 

C'est  notre  troisième  et  dernière  règle.  (Supra ^  n*'56.) 
Nous  convenons  que  celle-ci  n'a  pas,  à  beaucoup  près, 
la  même  précision  que  les  deux  autres;  mais  il  nous  pa- 
raît impossible  de  lui  donner  une  formule  plus  rigoureuse. 

78.  —  On  l'a  entrepris  pourtant;  et  Merlin  notamment 
pose  ainsi  cette  thèse  : 

«  On  ne  peut  considérer  comme  attachés  à  la  personne 
que  les  droits  qui,  tout  à  la  fois,  ne  passent  pas  aux  hé- 
ritiers et  ne  sont  pas  cessibles.  » 

Puis  il  ajoute  : 

«  Dès  là,  nul  doute  que  tout  droit,  qui  peut  être  ou  cédé 
à  des  tiers j  ou  transmis  aux  héritiers,  ne  soit  compris  dans 
la  règle  établie  par  l'article  1 1  66;  en  effet,  dès  qu'il  peut 
passer  en  d'autres  mains  de  l'une  ou  de  l'autre  manière, 
il  n'est  pas  attaché  à  la  personne^  il  ne  l'est  surtout  pas 
exclusivement;  il  n'est  conséquemment  pas  soumis  à  l'ex- 
ception, qui  limite  cet  article.  »  (Quest.  de  Droit,  y°  Hypo- 
thèque, §  IV,  n°  4;  Bastia,  30  août  1854,  Blasini,  Dev., 
1854,  II,  481  ;  Toullier,  t.  III,  n°  375;  comp.  Troplong, 
de  la  Vente,  t.  I,  n°^  224  et  suiv.) 

L'illustre  procureur  général  invoque  surtout,  à  l'appui 
de  sa  définition,  cette  maxime  : 
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a  Privilégia  quœdam  caussB  sunt,  qusedam  persoîiœ;  et 
«  ideo  quœdam  ad  hœredem  transmiituntur ,  quse  causœ  sunt; 
«  qiiss  personœ  sunt,  ad  hœredem  non  transeunt.  »  (Mo- 
deslinus,  L.  CXGVI,  ff.  de  Reg.  juris.) 

Mais  cette  maxime  est  inapplicable  à  notre  matière;  et 
il  est  manifeste  que  le  législateur  français,  en  parlant,  dans 
l'article  1 166,  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne, s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  que  le  juriscon- 
sulte romain. 

Aussi  pouvons-nous  prouver,  par  des  exemples  irrécu- 
sables, l'inexactitude  de  la  double  proposition  de  Merlin. 

79.  —  D'une  part,  il  est  des  droits  qui  passent  aux 
héritiers,  et  qui  pourtant  ne  peuvent  pas  être  exercés  par 
les  créanciers,  au  nom  de  leur  débiteur. 

Tel  est  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  {supra y 
n-^  72). 

Tel  encore  le  droit  de  demander  la  révocation  d'une  do- 
nation entre- vifs  pour  cause  d'ingratitude  (infra^  n°  83). 

C'est  que,  en  effet,  les  héritiers,  à  la  grande  différence 
des  créanciers,  représentent  ou  plutôt  même  continuent 
la  personne  du  défunt;  ils  ne  font  qu'un  avec  lui,  pour 
ainsi  dire;  et  dès  lors,  de  ce  qu'un  droit  est  transmissible 
aux  héritiers,  il  n'est  nullement  logique  d'en  conclure,  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers,  que  l'exercice  n'en  soit 
pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  celui  auquel 
le  droit  appartient. 

80.  —  Et  d'autre  part,  il  est  des  droits,  qui  peuvent 
être  cédés,  c'est-à-dire,  qui  peuvent  être  exercés  par  des 
tiers,  avec  le  consentement  de  celui  auquel  ils  appartien- 
nent, et  qui ,  pourtant,  ne  peuvent  pas  être  exercés  par 
les  créanciers  contre  la  volonté  du  débiteur. 

Tel  est,  par  exemple,  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  crimes  ou  délits  commis  contre  la 
personne  du  débiteur.  (Infra,  n*"  82.) 

C'est  que,  en  effet,  la  nature  même  de  certains  droits 
est  telle  que  les  considérations  les  plus  graves,  au  double 
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point  de  vue  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  public,  peu- 
vent exiger  que  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  les 
exercer,  demeure  soumise  à  l'appréciation  personnelle  et 
intime  de  celui  auquel  ils  appartiennent;  et^  dès  lors, 
de  ce  qu'un  droit  peut  être  cédé,  il  n'est  pas  non  plus 
logique  d'en  conclure,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers, 
que  l'exercice  n'en  soit  pas  subordonné  à  la  volonté  du 
débiteur  lui-même  I 

Il  est  absolument  vrai,  sans  doute,  qu'un  droit,  qui 
n*est  pas  cessible,  ne  peut  être  exercé  par  les  créanciers. 
{Supra,  n'  70.) 

Mais  la  réciproque  ne  serait  pas  exacte  1  et  il  n'est  pas 
du  tout  absolument  vrai  de  dire  qu'un  droit,  qui  est  ces- 
sible, peut  être,  par  cela  seul,  exercé  par  les  créanciers. 

Reste  donc  notre  règle,  avec  sa  formule  un  peu  vague, 
nous  l'avouons,  mais  plus  sûre  et  plus  pratique,  à  savoir  : 
que  c'est  d'après  la  nature  du  droit  et  les  principes  parti- 
culiers de  la  matière,  à  laquelle  il  se  rattache,  comme 
aussi  d'après  l'analogie,  que  l'on  peut  déduire  des  autres 
dispositions  de  la  loi,  qu'il  faut  décider  s'il  est  ou  s'il  n'est 
pas  exclusivement  attaché  à  la  personne. 

81 .  —  Nous  en  trouvons  d'abord  une  application  dans 
Tarticle  1 444,  qui  porte  que  : 

«  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
a  sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de 
«  biens,  » 

C'est  là  un  droit  pécuniaire  pourtant,  et  dont  l'exercice 
peut  intéresser,  au  plus  haut  degré,  les  créanciers  de  la 
femme  ! 

Il  est  vrai  ! 

Mais  c'est  aussi  un  droit  moral,  et  dont  l'exercice,  au 
point  de  vue  de  l'affection  conjugale  et  de  la  bonne  har- 
monie des  familles,  est  subordonnée  aux  considérations 
les  plus  délicates  et  les  plus  intimes  I 

Voilà  pourquoi  le  législateur  a  voulu  que  la  femme 
fût  libre  d'apprécier,  elle-même,  dans  son  cœur,  les  sa- 
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crifices  pécuniaires  qu'elle  doit  faire  à  la  paix  domestique 
et  à  l'honneur  du  nom  qu'elle  porte^  qui  est  celui  de  son 
mari  et  de  ses  enfants. 

Ne  serait-il  pas  odieux,  en  effet,  que  les  créanciers 
de  la  femme,  vinssent^  de  son  chef  et  malgré  sa  résis- 
tance, donner  le  signal  du  désastre  et  précipiter  le  mari 
dans  la  faillite  ou  la  déconfiture,  lorsqu'il  est  encore 
debout? 

Cet  exemple  est  à  noter  1 

Toutes  les  fois^  en  effet,  que  nous  trouverons  des  con- 
sidérations morales  de  ce  genre,  nous  serons  autorisé  à 
conclure^  par  analogie,  que  le  droit  est  exclusivement  at- 
taché à  la  personne. 

82.  —  Yoici  un  créancier,  qui  prétend  exercer  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  crime 
ou  d'un  délit  commis  contre  la  personne  de  son  débi- 
teur. 

Pourquoi  pas,  dira-t-on? 

Cette  action  passe  aux  héritiers! 

Et  elle  est  cessible! 

Nous  en  convenons,  quoique  cette  dernière  proposition 
fût  elle-même  contestable  peut-être. 

Mais  qu'importe? 

La  conséquence  n'en  sera  pas  que  les  créanciers  puis- 
sent l'exercer  au  nom  de  leur  débiteur,  si  cette  action 
rentre  dans  notre  troisième  règle,  c'est-à-dire  si  elle  est 
de  telle  nature,  que  l'exercice  en  doive  être  subordonné 
à  la  volonté  libre  et  personnelle  du  débiteur  lui-même  ! 

Or,  c'est  bien  là  évidemment  la  nature  d'tme  action 
pareille! 

ComiPient!  il  dépendrait  de  mes  créanciers  de  me  met- 
tre en  scène,  malgré  moi,  de  la  sorte  !  et  de  m'engager 
dans  les  débats  publics  d'un  procès  dont  toutes  les  con- 
venances de  famille  et  de  société  me  commandent  d'évi- 
ter l'éclat  ! 

Cela  ne  saurait  être  I 


7*2  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

Ma  personne  apparemment,  ni  ma  réputation,  ni  mon 
honneur  ne  sont  leur  gage! 

Ils  ne  peuvent  donc,  disait  Guy-Coquille,  y  jeter  Vœil; 
et  c'est  au  débiteur  lui-même,  à  lui  seul,  qu'il  ap- 
partient de  dire  s'il  se  ressent  être  méprisé!  (Quest.  et 
Rép.  sur  les  coût.,  XXVI;  Comp.  supra^  n**  54;  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  522,  note  T  ;  Proudhon,  de  V Usufruit^  t.  V, 
n°  2345;  Duranton,  t.  X,  n°'  557  et  559;  Zachariae,  Au- 
bry  etRau,  t.  111,  p.  82;  Coîmet  de  Santerre,  t.  V,  n'  81 
6zs,  IX;  Larombière,  t.  I,  art.  1166,  n°  9.) 

83.  —  C'est  par  le  même  motif  que  les  créanciers  ne 
pourraient  pas  demander,  au  nom  du  donateur,  la  révo- 
cation d'une  donation  entre  vifs  pour  cause  d'ingratitude 
(Comp.  supra,  n°  54;  notre  Ti^aité  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testaments,  t.  III,  n''^  692  et  693.) 

84.  —  Ni  d'une  donation  faite  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  pendant  le  mariage.  (Comp.  notre  Tm^Ve  précité, 
t.  Yl,  n"  477.) 

8o.  —  Faut-il  en  dire  autant  de  l'action  en  déclara- 
tion d'indignité  contre  l'héritier  appelé  à  une  succes- 
sion? 

Plusieurs  jurisconsultes  répondent  affirmativement. 

Mais  cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  juridique;  et 
nous  croyons  avoir  démontré  déjà  que  l'action  en  décla- 
ration d'indignité  de  succéder,  à  la  différence  de  l'action 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude, 
n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  des  co- 
héritiers de  l'indigne  ou  des  héritiers  du  degré  subsé- 
quent, et  qu'elle  peut  être  exercée,  en  leur  nom,  par  leurs 
créanciers.  (Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  I, 
n°  284.) 

86.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  les 
créanciers  peuvent  exercer  l'action  en  nullité,  qui  appar- 
tient à  leur  débiteur,  soit  pour  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale, lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  par  une 
femme  mariée,  soit  pour  cause  de  minorité  ou  d'inter- 
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diction,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  par 
un  mineur  ou  par  un  interdit. 

Et  pour  soutenir  la  négative,  on  invoque  plusieurs 
articles  et  des  considérations  morales  : 

r  II  résulte,  dit-on^  de  l'article  225,  que  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme ^  par  le  mari,  ou  par  leurs  héri- 
tiers. 

Et  les  articles  1208,  2012  et  2036,  généralisant  cette 
règle,  l'appliquent  au  mineur  et  à  l'interdit,  en  considé- 
rant expressément  l'exception  de  minorité  ou  d'interdic- 
tion comme  purement  personnelle  au  débiteur, 

2''  N'est-il  pas,  en  effet,  convenable  que  la  femme  et  les 
autres  incapables,  ou  ceux  qui  les  représentent,  demeu- 
rent seuls  juges  du  point  de  savoir  s'ils  ne  sont  pas  tenus, 
par  le  droit  naturel  et  en  conscience ,  de  respecter  l'obli- 
gation qu'ils  ont  contractée ,  malgré  l'action  en  nullité 
qui  leur  est  ouverte  par  le  droit  civil.  (^Comp.  Angers^  I^T 
août  1810,  Sirey,  1814,  II,  144;  Grenoble,  2  août  1827, 
Sirey,  1828,11,  186;  Cubain,  des  Droits  des  femmes, 
n°  120;  Chardon,  de  la  Puissance  maritale,  n*"  130.) 

Mais  ces  arguments  ne  sont,  à  noire  avis,  nullement 
concluants;  et  nous  croyons  l'avoir  déjà  démontré. 
(Comp.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.  II,  n«  342.) 

Si  l'article  225  n'accorde  l'action  en  nullité  qu'à  la 
femme,  au  mari  ou  à  leurs  héritiers,  ce  n'est  pas  pour  la 
refuser  à  leurs  créanciers;  c'est  seulement  pour  décider 
que  cette  nullité  est  relative,  et  que  les  personnes  capables 
de  s'engager,  ne  peuvent  opposer  Vincapacité  du  mineur, 
de  V interdit,  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  con- 
tracté; telle  est,  en  effet,  la  seule  conséquence  que  l'arti- 
cle 1 1 25  en  déduise.  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité,  n°  298.  j 

2"  Quant  aux  articles  1208,  2012  et  2036,  ce  qui  en 
résulte  aussi  seulement,  c'est  que  l'exception  d'incapacité 
n'est  pas  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  viscérale  et 
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inhérente  à  la  dette.  (Comp.  L.  1,  ff.  de  Except.)  L,  68, 
ff.  cleRegul  juris.) 

D'où  la  conséquence,  que  ces  articles  en  tirent,  qu'elle 
ne  peut  pas  être  opposée  par  le  codébiteur  solidaire  ou 
par  la  cautiouj  qui  a  été  donnée  presque  toujours  en  vue 
précisément  de  cette  incapacité; 

Conséquence  qui  n'implique  pas  du  tout  qu'elle  ne 
puisse  pas  être  opposée  par  les  créanciers  du  débiteur^ 
en  son  lieu  et  place! 

Et  nous  saisissons  même  cette  occasion  de  rapprocher 
les  articles  1208,  201 2  et  2036  de  l'article  1166,  pour 
déduire,  à  notre  tour,  de  ce  rapprochement,  une  consé- 
quence importante,  à  savoir  :  que,  d'après  la  terminologie 
de  notre  Gode,  il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  et  les 
actions  que  l'article  1 1 66  déclare  exclusivement  attachés  à 
la  personne,  avec  les  droits  ou  les  exceptions  que  les  arti- 
cles 1208,  2012  et  2036  déclarent  purement  personnels 
au  débiteur. 

Que  cette  terminologie  soit  peut-être  un  peu  caprin- 
cieuse  et  prête  à  l'équivoque,  nous  ne  le  nierons  pas; 
mais  la  voilà  certainement  telle  que  notre  législateur 
lui-même  l'a  faite  ! 

^^  La  preuve  en  est  encore  dans  l'article  1338,  qui 
dispose  que  la  ratification  d'une  obligation ,  qui  était 
entachée  de  l'un  de  ces  vices  d'incapacité,  ne  peut  point 
préjudicier  au  droit  des  tiers; 

Ce  qui  démontre  nécessairement  que  les  tiers  avaient, 
en  effet,  le  droit  d'opposer  cette  nullité! 

C'est  qu'il  s'agit  d'un  droit  vraiment  pécuniaire;  et  le 
législateur  a  considéré,  non  sans  raison,  que  l'intérêt  des 
créanciers,  dont  le  droit  est  certain,  devait  prévaloir  sur 
celui  des  créanciers,  dont  le  droit  est  plus  ou  moins  dou- 
teux, et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  permis  au  débiteur  de 
sacrifier  les  uns  aux  autres. 

Nous  verrons  bien  d'ailleurs  que  la  prescription  elle- 
même  peut  être  opposée,  du  chef  du  débiteur,  par  les 
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créanciers!  (Comp.  supra^  n°54;  les  citations,  dans  notre 
Tra//e  précité  ;  Cass.,  10  mai  1853,  Dacheux,  Dev., 
1853,  I,  572;Bastia^  30  août  1854, Blasini,  Dev.,  1854, 
U,  481 .) 

87.  —  De  ces  motifs,  il  faut  également,  suivant  nous, 
conclure  que  les  créanciers  d'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  peuvent  demander,  en  son  nom,  la  nullité 
des  aliénations,  des  hypothèques  ou  des  obligations  per- 
sonnelles, qu'elle  aurait  consenties  sur  ses  biens  dotaux. 

Il  va  de  soi  que  nous  parlons  de  ceux  des  créanciers 
de  la  femme,  auxquels  la  dotalité  de  ses  biens  ne  serait 
pas  opposable,  et  qui  auraient,  en  conséquence,  intérêt 
à  écarter  ceux  auxquels  la  femme  aurait  affecté  ces  biens; 
comme,  par  exemple,  les  créanciers  antérieurs  à  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  les  créanciers  postérieurs  à  sa 
dissolution. 

Le  doctrine  contraire  est  toutefois  soutenue  par  des 
autorités  considérables.  (Comp.  Nimes,  2  avril  1832, 
Dev.,  1832,  II,  219;  Montpellier,  17  juill.  18'+6,  Bour- 
guet,  Dev.,  1846,  II,  559;  Paris,  12  janv.  1858,  Fascié, 
Dev.,  1858,  II,  256;  Cass.,  18  juill.  1859,  Fascié,  Dev., 
1860,  I,  431;  Marcadé,  art.  1560,  n°  5;  Troplong,  du 
Contr.  de  mariage,  t.  IV,  n°  3519;  Cubain,  des  Droits  des 
femmeSf  n''  378  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  qui  après 
avoir  enseigné  Topinion  contraire,  se  sont  ralliés  à 
celle-ci,  t.  IV,  p.  473). 

Mais  les  arguments ,  sur  lesquels  cette  doctrine  est 
fondée,  ne  nous  semblent  pas  concluants;  et  nous  croyons 
pouvoir  y  faire  aussi  victorieusement  la  même  réponse, 
que  nous  venons  de  faire  aux  arguments  de  la  doc- 
trine, qui  prétend  que  les  créanciers  de  la  femme  mariée 
(sous  tout  autre  régime  que  le  régime  dotal) ,  ou  du  mi- 
neur et  de  l'interdit,  ne  peuvent  pas  demander,  au  nom 
de  leur  débiteur,  pour  cause  d'incapacité,  la  nullité  des 
engagements  qu'il  a  contractés.  {Supra,  n°  86)  : 

r  Ainsi,  d'abord,  on  objecte  que  l'inaliénabilité  de  la 
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dot  a  été  établie  dans  l'intérêt  seulement  de  la  femme, 
et  non  pas  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers. 

Il  est  vrai  ! 

Mais  l'incapacité  générale  de  la  femme  mariée,  des 
mineurs,  et  des  interdits,  n'a  été  établie  aussi  sans  doute 
que  dans  leur  intérêt  !  ce  qui  n'empêche  pas  que  leurs 
créanciers  puissent  s'en  prévaloir^  en  leur  nom;  et  cette 
réponse  est  ici  d'autant  plus  topique,  que  l'inaliénabilité 
dotale  a,  comme  nous  l'expliquerons  plus  tard,  pour  fon- 
dement une  incapacité  personnelle  de  la  femme,  qui  se 
trouve  placée  dans  une  sorte  de  minorité,  relativement 
à  ses   biens  dotaux! 

M.  Troplong  y  veut,  toutefois,  trouver  une  différence; 
et  il  objecte  que  l'inaliénabilité  dotale  a  été  établie  exclu- 
sivement dans  Vintérêt  de  la  famille^  'pour  lui  assurer  des 
ressources  extrêmes^  et  non  dans  Vintérêt  des  créanciers^ 
pour  leur  procurer  la  satisfaction  d'être  payés  de  leur  dû, 
et  que  leur  intérêt  passe  toujours  après  celui  de  la  famille, 
{Loc.  supra  cit,) 

L'objection  est  bonne  contre  ceux  des  créanciers  aux- 
quels l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  est  opposable,  et 
qui  n'auraient  pas,  en  effet,  d'action  sur  ces  biens,  si  la 
femme  elle-même  ou  ses  héritiers  exerçaient  l'action  en 
nullité  qui  leur  appartient  pour  les  faire  rentrer  dans  son 
patrimoine. 

Mais  il  est  manifeste  que  l'objection^  au  contraire,  ne 
porte  pas  du  tout  contre  ceux  des  créanciers  auxquels 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  n'est  pas  opposable,  et 
qui  auraient  action  sur  ces  biens,  si  la  femme  elle-même 
ou  ses  héritiers  les  faisaient  rentrer  dans  son  patrimoine, 
en  exerçant  l'action  en  nullité  qui  leur  appartient. 

De  ces  créanciers-là,  il  est,  en  effet,  complètement  in- 
exact de  dire  que  l'intérêt  de  la  famille  doit  passer  avant 
leur  intérêt! 

Et  puisqu'ils  pourraient  pratiquer  des  poursuites  même 
sur  les  biens  dotaux,  si  la  femme  exerçait  l'action  en  nul- 
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lité,  qui  peut  les  faire  rentrer  dans  son  patrimoine,  il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  les  y  faire  ren- 
trer, en  exerçant,  au  lieu  et  place  de  la  femme,  cette 
action  en  nullité^  qu'elle  n'exerce  pas. 

Oh  I  sans  doute,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers^ que  l'inaliénabilité  dotale  a  été  établie;  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  femme. 

Mais  une  fois  cette  inaliénabilité  établie,  l'action  en 
nullité,  qui  en  résulte,  ne  saurait  être  considérée  comme 
exclusivement  attachée  à  la  personne  de  la  femme,  en 
tant  qu'il  s'agit  des  créanciers,  auxquels  cette  inaliéna- 
bilité n'est  pas  opposable. 

T  On  ajoute  qu'il  y  aurait  les  plus  grands  inconvé- 
nients à  permettre  aux  créanciers  de  la  femme  dotale 
d'attaquer  un  contrat,  qu'elle  ne  jugerait  ni  opportun  ni 
convenable  de  faire  révoquer. 

Voilà  bien  encore  un  argument,  qui  nous  est  connu  ! 
On  le  faisait  tout  à  Theure,  pour  soutenir  que  les  créan- 
ciers d'une  femme  mariée,  sous  tout  autre  régime  que 
le  régime  dotal,  ou  les  créanciers  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit, ne  peuvent  pas  opposer,  du  chef  de  leur  débiteur, 
la  nullité  d'un  contrat  qu'il  ne  jugerait  ni  opportun  ni 
convenable  d'attaquer. 

Mais  cet  argument  ne  nous  a  pas  arrêté  ;  et  chose  no- 
table !  il  n'a  pas  arrêté,  non  plus,  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  non  dotales,  ou  les  mineurs  et  les  interdits,  les 
jurisconsultes,  qui  le  trouvent,  au  contraire,  décisif,  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  dotales  !  (Gomp.  notamment 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  III,  p.  84  et  t.  IV,  p.  473.) 

Mais  pourquoi  donc  cette  différence  ? 

Nous  n'en  voyons  pas  le  motif  ;  et  de  même  que  les 
scrupules  du  mineur,  devenu  majeur,  ne  peuvent  pas 
empêcher  ses  créanciers  de  demander,  en  son  nom,  la 
nullité  des  engagements  qu'il  a  contractés  durant  sa  mi- 
norité, de  même  les  scrupules  de  la  femme  dotale  ne 
doivent  pas  pouvoir  empêcher  ses  créanciers  d'exercer, 
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en  son  nom,  l'action  en  nullité  des  engagements  qu'elle 
a  contractés  sur  ses  biens  dotaux  ;  car  cette  action  est 
toute  pécuniaire,  et  fait  partie  de  son  patrimoine^  absolu- 
ment comme  l'action  en  nullité  pour  cause  de  minorité  1 

3°  Reste  enfin  l'argument  qui  consiste  à  dire  «  qu'il 
serait  peu  juridique  que  les  créanciers  antérieurs  à  la 
passation  du  contrat  de  mariage,  qui  ayaient  conservé 
le  droit  de  poursuivre  les  biens  dotaux,  malgré  leur 
inaliénabilité,  pussent  trouver,  dans  cette  inaliénabilité 
même,  le  moyen  de  se  créer  un  droit  de  suite  sur  ces 
biens.  » 

Mais,  en  premier  lieu,  remarquons  que  cet  argument 
ne  s'applique  qu'aux  créanciers  antérieurs  au  mariage, 
qui  n'avaient  pas  un  droit  de  suite  sur  les  biens  dotaux. 

11  ne  s'applique  pas  aux  créanciers,  qui  auraient,  au 
contraire,  un  droit  de  suite  sur  les  biens  dotaux,  comme, 
par  exemple,  les  créanciers  auxquels  ces  biens  auraient 
été  valablement  hypothéqués,  soit  avant,  soit  pendant,  soit 
après  le  mariage  ;  et  pour  ceux-là ,  en  effet,  on  convient 
qu'ils  seraient  fondés  à  opposer  l'inaliénabilité  dotale  aux 
tiers,  envers  lesquels  la  femme  aurait  contracté  des  en- 
gagements sujets  à  l'action  en  nullité.  (Comp.  Cass., 
2Tmai  1 851 ,  Bourguet,  arrêt  qui  casse  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Montpellier,  Dev.,  1851,  I,  385;  Toulouse, 
24  févr.  1855,  Bourguet,  Dev.,  1855,  II,  611.) 

On  en  convient  et  il  le  faut  bien,  en  vérité;  car  la 
conséquence  de  la  doctrine  contraire  serait,  dans  ce  cas, 
véritablement  intolérable  ! 

Mais  M.  Larombière  répond,  suivant  nous,  très-juste- 
ment que  cette  concession  entraîne  la  ruine  de  la  doc- 
trine tout  entière. 

En  effet,  l'action  en  nullité  qui  appartient  à  la  femme 
dotale,  a  toujours  le  même  caractère,  quels  que  soient 
ceux  de  ses  créanciers  qui  demandent  à  Texcrcer  ; 

Or,  si  le  créancier  même,  qui  a  une  hypothèque  vala- 
blement constituée  sur  l'immeuble  dotal,  peut  demander 


LIVRE    III.    TITRE    III.    CHAP.    III,  t'a 

la  nullité  d'une  autre  hypothèque  que  la  femme  n'aurait 
pas  pu  valablement  constituer,  c'est  que  le  droit  de  de- 
mander cette  nullité  n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la 
personne  de  la  femme  ! 

Donc,  ce  droit  doit  aussi  appartenir  à  tous  les  créan- 
ciers même  chirographaires  î 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires acquièrent  ainsi  ^  par  l'effet  de  l'inaliénabilité 
dotale,  un  droit  de  suite,  qu'ils  n'auraient  pas  sans  cela  ! 

Pas  plus  qu'il  ne  serait  exact  de  dire  que  les  créanciers 
chirographaires  d'une  femme  mariée  sous  tout  autre 
régime,  ou  d'un  mineur,  ou  d'un  interdit,  acquièrent  un 
droit  de  suite  sur  les  biens,  que  leur  débiteur  a  aliénés, 
lorsqu'ils  exercent^  en  son  nom,  l'action  en  nullité,  qui 
existe,  à  son  profit^  pour  cause  d'incapacité. 

On  voit  que  l'analogie  que  nous  avons  annoncée  entre 
ces  deux  situations,  se  maintient,  pour  ainsi  dire,  d'un 
bout  à  l'autre! 

Aussi,  concluons-nous,  pour  les  créanciers  de  la 
femme  dotale ,  comme  pour  les  créanciers  de  la  femme 
non  dotale  et  du  mineur  ou  de  l'interdit,  qu'ils  peuvent 
exercer,  en  son  nom,  l'action  en  nullité  résultant  de  Tin- 
aliénabilité  des  biens  dotaux. 

L'article  1 338,  que  nous  avons  invoqué  pour  les  créan- 
ciers du  mineur  et  des  autres  incapables,  peut  être  aussi 
invoqué  pour  les  créanciers  de  la  femme  dotale  ;  car  c'est 
aussi  une  action  en  nullité,  qui  résulte  de  l'inaUénabilité 
dotale. 

Cet  argument  complète  notre  démonstration.  (Gomp. 
Odier,  du  Contrat  de  Mariage^  t.  III,  n*"  1396;  Tessier, 
de  la  Dotf  t.  I,  p.  86;  Seriziat,  n°  194;  Benech,  de  r Em- 
ploi et  du  remploi,  n*"  1 04  ;  Rodière  et  Pont,  du  Cont.  de 
Mariage^  t.  II,  n"  385;  Larombière,  t.  I,  art.  1166, 
nM2). 

88.  — Au  point  où  nous  en  sommes,  est-il  besoin 
d'ajouter  que  la  même  solution  est  applicable  aux  actions 
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en  nullité  pour  cause  d'erreur^  de  violence,  de  dol  ou  de 
lésion  y  et  que  les  créanciers  peuvent  exercer  ces  actions 
au  nom  de  leur  débiteur? 

Telle  est,  en  effet,  la  solution  généralement  admise. 

Toullier,  toutefois,  a  entrepris  de  la  contester.  (T.  VII, 
n"  566  et  suiv.) 

Nous  n'avons  plus  à  répondre  à  l'argument  qu'il  déduit 
des  articles  2012  et  2036  ^  dont  la  réfutation  a  déjà  été 
fournie.  {Supray  n°  86.) 

Mais  Toullier  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  vices  de 
violence,  d'erreur  ou  de  dol,  que  l'action  en  nullité  doit 
être  considérée  comme  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne, par  le  motif  qu'il  n'y  a  que  la  personne  elle-même 
qui  puisse  apprécier  si  son  consentement  n'a  pas  été  suf- 
fisamment libre  ou  éclairé. 

Remarquons  d'abord  que  si  cet  argument  était  fondé, 
la  conséquence  en  devrait  être  que  ces  sortes  d'actions 
ne  pourraient  pas  être  non  plus  transmissibles  aux  hé- 
ritiers de  la  partie  ;  ce  que  notre  auteur  lui-même  pour- 
tant ne  soutient  pas,  et  ce  qui  serait,  en  effet,  insoute- 
nable ! 

C'est-à-dire  que  cet  argument  confond  l'exercice  de 
l'action  avec  la  manière  de  la  justifier,  et  qu'il  substitue 
à  une  question  de  droit  une  question  de  fait. 

Que  le  succès  d'une  telle  action,  entreprise  par  les 
créanciers  de  la  partie  à  laquelle  elle  appartient,  puisse 
être  plus  difficile,  nous  en  convenons;  et  l'adversaire  des 
créanciers  pourra  certainement  tirer  parti  contre  eux  du 
silence,  que  le  débiteur  lui-même  garderait,  et  encore 
plus  du  refus  qu'il  ferait  de  prendre,  à  cette  fin,  les 
mêmes  conclusions  que  ses  créanciers. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  en  droit,  que  l'action  des 
créanciers  ne  soit  pas  recevable  et  ne  doive  pas  réussir, 
dans  le  cas  où  elle  serait  justifiée.  (Gomp.  Gass.,  10  mai 
1853,  Dacheux,  Dev.,  1853,  I,  572;  Merlin,  Quest.  de 
Droite  V  Hypothèque^  §  4,  n**  A;  Proudhon,  de  rUsufruit, 
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t.  IV,  n**  2347;  Duranton,  t.  II,  n°  512  et  t.  X,  n"  5Gi; 
Troplong,  des  Hypothèques ,  n*'  462;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  m,  p.  64;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n*^  81  bis  X; 
Larombière^  t.  I^  art.  M  66,  n"  15). 

89.  —  Les  applications  de  Tarticle  II66  peuvent^ 
comme  on  voit ,  s'étendre  à  presque  toutes  les  matières 
du  droit;  et  notre  dessein  ne  saurait  être  d'en  épuiser 
ici  tous  les  exemples.  (Comp.  supra,  n*'  77.) 

Il  en  est  un,  toutefois,  que  nous  voulons  fournir  en- 
core, parce  qu'il  met  particulièrement  en  relief  la  règle 
que  nous  étudions. 

Faut-il  considérer  comme  exclusivement  attachés  à  la 
personne  et  comme  ne  pouvant,  dès  lors,  être  exercés 
par  ses  créanciers,  les  droits  d'option  qui  sont  accordés 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  : 

Soit  par  l'article  1408? 

Soit  par  l'article  1 453  ? 

90.  — a.  Et  d'abord,  aux  termes  de  l'article  1408  : 

(c  Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  son 
<c  nom  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion 
«  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant,  par  indi- 
«  vis ,  à  la  femme ,  celle-ci ,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté ,  a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la 
«  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice,  envers 
«  la  femme,  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
«  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la 
«  communauté  le  prix  de  l'acquisition.  » 

Eh  bien  !  ce  droit  d'option  est-il  exclusivement  attaché 
h  la  personne  de  la  femme? 

L'affirmative  semble  prévaloir  dans  la  jurisprudence  et 
même  aussi  dans  la  doctrine;  on  la  fonde  principalement 
sur  deux  arguments  ; 

V  Tout  droit,  dont  l'exercice  exige  y  de  la  part  du  débi- 
teur^ une  acceptation  précise ,  ne  passe  pas  aux  créanciers; 
car  l'acceptation  est  une  œuvre  de  volonté  essentiellement 
personnelle  I  c'est  ainsi  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
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faire,  an  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  l'acceptation  d'une 
offre  de  contrat,  pas  plus  qu'une  ratiûcatioa  ; 

Or,  l'exercice  de  l'option  ,  que  l'article  1408  confère  à 
la  femme,  exige  de  sa  part  une  acceptation,  c'est-à-dire 
une  manifestation  de  volonté  personnelle  ; 

Donc,  c'est  à  la  femme  seule  et  personnellement  qu'il 
appartient  de  l'exercer. 

C'est  que,  en  effet,  la  faculté  que  l'article  1A08  lui  con- 
fère d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  ce  retrait^  rentre  dans 
l'administration,  qui  lui  appartient  de  son  patrimoine;  et 
par  le  même  motif  que  ses  créanciers  ne  pourraient  pas 
vendre  en  son  nom  un  de  ses  immeubles,  si  elle  préfère 
un  immeuble  à  un  capital,  ni  acheter  en  son  nom  un 
immeuble,  si  elle  préfère  un  capital  à  un  immeuble ,  ils 
ne  peuvent  pas  exercer,  en  son  nom,  l'option  de  l'arti- 
cle 1408,  et  lui  faire  acquérir,  malgré  elle,  un  immeuble 
dont  elle  ne  veut  pas. 

2^"  On  ajoute  que  telle  a  toujours  été  la  doctrine,  en 
matière  de  retrait. 

C'est  ainsi  que  le  retrait  ïignager,  dans  nos  anciennes 
coutumes,  ne  pouvait  pas  être  exercé  par  les  créanciers, 
au  lieu  et  place  de  leur  débiteur. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui  du  reirait  successoral, 
{Supra,  n°  72.) 

Et  cette  doctrine  est,  en  conséquence,  aussi  applicable 
au  retrait  d'indivision,  que  l'article  1408  a  établi  au  pro- 
fit de  la  femme.  (Gomp.  Gass.,  14  jujU.  1834,  Falèze,  D., 
1834,  I,'281  ;  Riom,  10  févr.  1836,  Dev.  1836,  II,  186; 
Gass.,  8  mars  1837,  Blondeau,  Dev.,  1837,  I,  331  ;  Odier, 
du  Contr.  de  mariage^  t.  I,  n**  143;  Troplong,  du  Contr. 
de  mariage,  n*'  677,  678  ;  Glandaz,  Encyclop,  du  Droity 
v'*  Comm,  conjugale,  n°  120.) 

9-4. Nous  ne  voulons  pas  nier  combien  cette  argu- 
mentation nous  paraît  sérieuse. 

Nous  ne  la  regardons  pas,  pourtant,  comme  décisive; 
et  notre  avis  est,  au  contraire^  que  le  droit  d'option,  que 
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l'article  1408  défère  à  la  femme,  n'est  pas  exclusiYement 
attaché  à  sa  personne  : 

r  Écartons,  d'abord,  l'argument  qui  consiste  à  assi- 
miler le  retrait  d'indivision  à  Tancieû  retrait  lignager  et 
au  retrait  successoral. 

Rien  ne  saurait  être,  en  effet^  dans  n.tre  controverse, 
plus  ine^xact  que  cet:e  assiaiilation  1 

Pourquoi  le  retrait  lignager  ne  pouvait-il  pis  être 
exercé  par  les  créanciers  de  celui  auquel  le  droit  coutu- 
mier  l'accordait? 

C'est  que  ce  retrait  avait  pour  but  la  conservation  des 
biens  dans  les  familles,  et  que  ce  but  évidemment  ne 
pouvait  être  atteint  qu'autant  que  le  retrait  était  exercé 
par  celui,  et  au  profit  de  celui  auquel  il  était  accordé. 
(Comp.  Daparc  -  PouUain,  Principes  de  Dr.,  t.  YlII. 
p.  282.) 

Et  c'est  un  motif  semblable,  déduit  du  caratîtère  essen- 
tiel de  ces  institutions,  qui  explique  pourquoi  .e  retrait 
successoral  ne  peut  pas  être  exercé  non  plus  par  les  créan- 
ciers au  nom  de  leur  débiteur. 

Mais  rien  de  pareil  ne  saurait  être  invoqué,  en  ce  qui 
concerne  le  retrait  d'indivision  de  l'article  14081 

PcÀ-r  quelque  personne  qu'il  soit  exercé,  par  la  femme 
elle-même,  ou  par  ses  héritiers,  ou  par  ses  cessionnaires^ 
ou  par  ses  créanciers,  ce  retrait  remplira  toujours  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé,  à  savoir  :  de  garantir  la  femme 
contre  les  suites  de  l'administration  du  mari  ! 

Ce  premier  argument  n'est  donc  nullement  concluant. 

2**  Le  second  argument  est  plus  sérieux;  et  c'est  même 
afin  de  Faborder  que  nous  avans  voulu  soulever  ici  cette 
controverse;  car  il  invoque  une  des  prémisses  que  nou3 
avons  nous-même  posées.  (Comp.  supra,  n"  57.) 

Mais  notre  avis  est  qu'il  Tinvoque  mal  à  propos. 

Ouil  sans  doute,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  w)w?oi>, 
au  lieu  et  place  de  leurdébiteur,  en  tant  qu'il  s'agig  de  r^reer 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  qui  seraient 
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de  nature  à  ne  pou\oir  lui  être  acquis  que  par  un  acte 
de  sa  volonté  propre  et  individuelle! 

Mais  ils  peuvent  vouloir,  en  son  lieu  et  place,  en  tant 
qu'il  s^agit  seulement  d'exercer  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  font  actuellement  partie  de  son  patrimoine. 

La  nuance  peut  être  délicate  entre  les  deux  termes  de 
cette  distinction  ;  mais  la  distinction  elle-même  n'en  est 
pas  moins  incontestable. 

Autrement,  on  en  viendrait  à  effacer  l'article  1166; 
car  il  est  bien  clair  que  les  créanciers  substituent,  dans 
une  certaine  mesure,  leur  volonté  à  la  volonté  du  débi- 
teur, lorsqu'ils  exercent,  en  son  nom,  les  droits  qu'il 
pourrait  exercer  lui-même  et  qu'il  n'exerce  pas! 

Or,  que  voyons-nous  dans  notre  hypothèse? 

C'est  qu'il  existe,  dans  le  patrimoine  de  la  femme,  un 
droit  acquis,  droit  tout  à  fait  pécuniaire,  qui  a  été  intro- 
duit, non  point  par  des  considérations  personnelles  à  la 
femme  elle-même,  iniuiix  personœ ^  mais  uniquement  dans 
l'intérêt  de  son  patrimoine;  et  nous  ajoutons  un  droit, 
dont  l'exercice  peut  être  éminemment  utile  à  ses  créan- 
ciers, si  on  suppose,  comme  il  peut  arriver  souvent,  que 
l'immeuble  indivis,  acheté  par  le  mari,  a  reçu,  depuis 
quil  l'a  acheté,  une  augmentalion  considérable,  par 
quelque  circonstance ,  telle  que  l'établissement  d'une 
nouvelle  voie  de  communication,  etc. 

On  reconnaît  généralement,  et  l'un  des  dissidents  les 
plus  considérables  que  nous  ayons  à  combattre  dans  cette 
rencontre,  M.  Troplong  lui-même  reconnaît  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  le  droit  de  réméré,  au  lieu  et  place 
de  leur  débiteur.  {Supra,  n°  54,  Troplong,  De  la  Vente, 
t.  XI,  n''  703.) 

Or,  est-ce  que  le  réméré  n'est  pas  aussi  une  sorte  de 
retrait  sui  generis? 

Et  cette  ol  jection  que  l'on  fait  contre  notre  thèse  sur  le 
retrait  d'indivision,  que  les  créanciers  de  la  femme  ne 
peuvent  pas  lui  faire  avoir,  malgré  elle,  un  immeuble,  si 
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elle  préfère  avoir  un  capital,  ne  pourrait- on  pas  la  faire 
contre  cette  autre  thèse,  et  dire  aussi  que  les  créanciers 
du  vendeur,  avec  faculté  de  rachat,  ne  peuvent  pas  lui 
faire  reprendre,  malgré  lui,  son  immeuble,  s'il  préfère 
garder  le  prix  ! 

Cela  nous  paraît  certain. 

Et,  en  vérité,  on  se  demande  pourquoi  un  tel  droit  ne 
pourrait  pas  être  exercé  par  les  créanciers  au  nom  de  la 
femme  ;  et  pourquoi  celle-ci  pourrait  laisser  cet  avantage 
à  la  communauté,  au  détriment  de  ses  créanciers  person- 
nels. 

Mais  pourtant,  l'option  elle-même,  la  liberté  d'opter 
entre  l'un  et  l'autre  des  partis  à  prendre,  appartient  à  la 
femme;  et  elle  ne  peut  pas  lui  être  enlevée! 

Nous  ne  la  lui  enlevons  pas  non  plus. 

Ce  que  nous  disons  seulement,  c'est  que  ses  créanciers 
peuvent  l'exercer,  lorsqu'elle  ne  V exerce  pas  elle-même;  et 
par  conséquent,  nous  reconnaissons  aussi  que  le  droit 
d'option  appartient,  avant  tout,  à  la  femme,  qui  peut,  au 
lieu  de  retirer  l'immeuble  acheté  par  le  mari ,  comme 
ses  créanciers  le  voudraient,  vouloir,  elle!  ne  pas  le  retirer 
et  le  laisser  à  la  communauté! 

3"  Eh  bien  !  dit-on  alors,  supposez  que  la  femme  re- 
nonce à  l'exercice  du  retrait,  quand  pourtant  il  serait 
avantageux  de  l'exercer  ! 

«  Quel  moyen  le  créancier  aura-t-il  de  briser  cette  dé- 
termination, que  la  loi  laisse  à  la  pleine  puissance  de  l'é- 
pouse? » 

C'est  l'objection  de  M.  Troplong.  {Loc.  supra  cit.) 

La  réponse  nous  paraît  bien  simple  : 

Le  créancier  aurale  moyen,  que  lui  fournit  l'article  1 1 67; 
et  il  pourra  faire  révoquer  cette  renonciation  de  la  femme 
comme  frauduleuse. 

L'un  des  adversaires,  les  plus  autorisés,  de  notre  doc- 
trine, M.  Larombière  lui-même,  en  convient  : 

a  Mais  les  créanciers  de  la  femme,  dit-il,  pourraient  at 
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taquer,  dans  tous  les  cas^  comme  frauduleuse,  sa  renon- 
ciation à  l'exercice  du  retrait.  )>  (T.  I,  art.  1166,  n°  14.) 

Or,  cette  concession  est,  à  notre  avis,  l'abandon  de  sa 
doctrine  toute  entière! 

Nous  avons  déjà  remarqué  le  lien  de  corrélation  qui 
unit  les  articles  1 166  et  1 167,  et  que  les  créanciers,  qui 
peuvent  invoquer  l'un,  doivent  pouvoir  invoquer  l'autre  ! 

Reconnaître  que  les  créanciers  pourront  invoquer  l'ar- 
ticle 1 167  contre  la  renonciation  frauduleuse  de  la  femme 
à  l'exercice  du  retrait,  c'est  donc  reconnaître  qu'ik  pour- 
ront exercer  ensuite  eux-mêmes  le  retrait. 

A  à  quoi  leur  servirait,  en  effet,  d'avoir  fait  revi^Te  le 
droit  d'exercer  le  retrait,  s'ils  ne  pouvaient  pas  l'exercer! 

4°  Aussi,  nous  paraît-il  résulter  explicitement  de  l'ar- 
ticle  1446,  que  les  créanciers  de  la  femme  ont  le  droit, 
en  effet,  d'exercer,  en  son  lieu  et  place,  ce  retrait  d'indi- 
vision. 

D'après  cet  article,  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  peuvent,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances  ;  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent,  en  son  nom,  procéder  à  la  liquidation  de 
ses  droits  de  femme  commune  en  biens  ; 

Or,  l'option,  qui  est  accordée  à  la  femme  par  l'article 
1408,  est  un  préalable  nécessaire  de  cette  liquidation; 
car  il  faut  bien  prendre,  à  cet  égard,  un  parti  quelconque; 

Donc,  nous  avons  raison  de  dire  que  l'article  1446 
autorise  virtuellement  les  créanciers  de  la  femme  à  exer- 
cer, en  son  nom,  s'ils  le  croient  convenable,  le  retrait 
d'indivision  que  l'article  1408  lui  déière. 

C'est  même  pendant  la  durée  de  la  communauté  que 
l'article  1 446  reconnaît  aux  créanciers  l'exercicedecedroit. 

A  fortiori^  doit-il  leur  appartenir,  après  la  dissolution  ! 

Telle  est  notre  conclusion.  (Comp.  Duranton,  t.  XIV, 
n"  203;  Pont  et  Rodière,  Du  Contr.  du  mariage,  t.  l, 
n'494;  ar.  Dallez,  Rec.périod.,  1834,  I,  282;  Toullier, 
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t.  V^  p.  65-66  ;  Babinet,  Revue  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1845^  t.  Il,  p.  700;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  85.) 

92. —  &.  Cette  conclusion  nous  paraît  aussi  applicable 
à  l'option  que  Tarticle  1 453  défère  à  la  femme. 

Aux  termes  de  cet  article  : 

«  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
«  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ont  la  faculté  de  l'ac- 
«  cepter  ou  d'y  renoncer  ;  toute  convention  contraire  est 
«  nulle.  » 

Et,  d'abord,  que  les  créanciers  de  la  femme  puissent 
accepter  la  communauté  en  son  lieu  et  place,  cela  n'est 
pas  contestable. 

L'article  1464  dispose,  en  effet,  quils  peuvent  atta- 
quer la  renonciation,  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par 
ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances. 

Dans  quel  but?  et  pourquoi  faire  ensuite? 

Evidemment  pour  accepter  ensuite  là  communauté  de 
leur  chef  ! 

C'est  la  déduction,  que  Tarticle  1464  lui-même  tire  de 
sa  prémisse  ;  et  s'il  dit  que  c'est  de  leur  chef,  et  non  pas 
du  chef  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  que  les  créanciers 
accepteront,  dans  ce  cas,  la  communauté^  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  droit  de  l'accepter  ne  dérive  pas,  pour  eux,  de 
Tariicle  1166,  qui  leur  permet  d'exercer  les  droits  de 
leur  débiteur. 

L'article  1464  s'exprime  et  a  dû  s'exprimer  ainsi,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers,  ayant  re- 
noncé ,  ont  perdu ,  eux  !  la  faculté  d'accepter  ;  laquelle 
n'est  restituée  que  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers;  mais 
logiquement,  c'est  toujours  un  droit  de  leur  débitrice 
qu'ils  exercent,  un  droit,  qui  était,  par  conséquent,  con- 
sidéré comme  le  gage  de  leurs  créances. 

95.  —  Mais  les  créanciers  de  la  femme,  qui  peuvent 
accepter  la  communauté  en  son  lieu  et  place,  peuvent- 
ils  aussi,  en  son  lieu  et  place,  y  renoncer  ? 
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Des  autorités  considérables  leur  refusent  ce  droit. 
(Comp.  Paris,  31  mars  1853,  Vancechout^  Dev.,  1853, 
II,  337;  Odier,  Du  conlr.  de  mariage^  t.  I^  n*"  450.) 

Pour  nous,  la  solution  de  cette  question  dépend  de 
cette  autre  question,  pour  ainsi  dire,  corrélative  : 

Les  créanciers  de  la  femme  pourraient-ils  faire  révo- 
quer comme  frauduleuse  l'acceptation  qu'elle  aurait  faite 
de  la  communauté  ? 

Si;,  en  effet,  ils  peuvent  invoquer  l'article  1 1 67  contre 
son  acceptation  pour  la  faire  annuler,  c'est  qu'évidem- 
ment^ ils  peuvent  invoquer  l'article  1 1 66,  pour  profiter 
de  cette  annulation,  et  renoncer  ensuite  à  la  communauté 
que  la  femme  avait  acceptée. 

Or,  nous  avons  établi  déjà  que  les  créanciers  d'un 
héritier  peuvent  attaquer,  comme  frauduleuse,  l'accepta- 
tion que  leur  débiteur  aurait  faite  d'une  succession  in- 
solvable. (Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  Il, 
n"  557.) 

La  même  doctrine  nous  paraît  applicable  aux  créan- 
ciers de  la  femme,  dont  l'attitude  juridique,  s'il  est  per- 
mis de  dire  ainsi,  est,  de  tous  points,  envers  la  commu- 
nauté dissoute,  la  même  que  celle  de  l'héritier  envers  la 
succession  ouverte. 

Et  notez  qu'il  peut  y  avoir,  pour  les  créanciers  d'une 
femme,  un  intérêt  considérable  à  ce  qu'elle  renonce  à  la 
communauté;  nous  voulons  parler  de  l'intérêt  qu'ils  au- 
raient à  exercer  la  reprise  de  ses  apports,  que  la  femme 
aurait  stipulée  pour  le  cas  de  renonciation.  (Art.  1514.) 

Ajoutons  que  ce  droit  de  renonciation  n'a  pas  été  in- 
troduit non  plus  intuitœ  persoiise,  par  des  considérations 
personnelles  à  la  femme,  mais  bien  comme  une  garantie 
contre  l'administration  du  mari  ;  et  qu'il  forme,  par  con- 
séquent, dans  son  patrimoine,  un  droit  vraiment  pécu- 
niaire. 

Aussi  l'article  1453  semble-t-ilbien  trancher  lui-même 
la  question,  en  accordant  le  droit  d'accepter  ou  de  re- 
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noncer  non-seulement  à  la  femme  et  à  ses   héritiers^ 
mais  encore  à  ses  ayants  cause. 

L'objection,  que  l'on  voudrait  déduire  des  scrupules 
de  la  femme,  qui  craindrait  de  manquer  à  la  mémoire  de 
son  mari  par  une  renonciation,  qui  a  toujours  quelque 
chose  de  fâcheux  et  parfois  de  déshonorant,  cette  objection 
n'est  pas,  nous  en  convenons,  sans  quelque  force.  Mais 
elle  n'a  pas  assez  de  gravité  pour  qu'il  soit  permis  d'en- 
lever aux  créanciers  l'exercice  d'un  tel  droit;  et  le  res- 
pect de  la  femme  pour  la  mémoire  de  son  mari  ne  sau- 
rait pas  plus  préjudicier  à  ses  créanciers,  que  le  respect 
de  l'héritier  qui,  par  ménagement  pour  la  mémoire  de 
son  auteur,  ne  voudrait  pas  renoncer  à  une  succession 
évidemment  mauvaise  !  (Comp.  1.  I,  §  5,  ff.,  De  Sépara- 
iionihus;  Lyon,  13  avril  1867,  Yaudrey  ;  mais  la  Cham- 
bre des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  vient  d'admettre 
le  pourvoi  contre  cet  arrêta  18  mai  1868^  le  Droit  du 
20  mai  1868;  Lebrun^  De  la  communauté,  p.  429,  n''  17; 
Pothier^  De  la  communauté ^  n°'  395  et  559;  Renusson. 
Des  Propres^  p.  408,  n°'  20-21;  Troplong^  Du  contr.  de 
mariage,  t.  III,  n°  1561;  Rodière  et  Pont,  eod. y  t.  I, 
n"*  870;  Zachariae,  Aubry  et  Rau^  t.  III,  p.  85;  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1167,  n''  8). 


B.  —  Sous  quelles  conditions,  et  de  quellemaniere  les  créan- 
ciers  peuvent-ils  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  ? 

SOMMAIRE. 

« 

9^.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  qu'autant  qu'il  néglige  ou  refuse  de  les  exercer  lui-même. 

S5.  —  Toutefois,  les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  les  instan- 
ces où  leur  débiteur  est  engagé,  afin  de  surveiller  l'exercice  qu'il  fait 
alors  lui-même  de  son  action.  —  Explication. 

96.  —  Suite. 

97.  —  Suite. 

98.  —  Des  conditions  requises  pour  que  les  créanciers  puissent  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  —  Exposition. 
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99.  —  1°  Faut-il  que  le  créancier  soit  antérieur  à  Tacquisition  du  droit 
qu'il  veut  exercer? 

100.  —  T  Faut-il,  pour  que  le  créancier  puisse  exercer  le  droit  de  son 
débiteur,  que  sa  créance  soit  exigible  ? 

101.  —  3^  Faut-il  que  le  créancier  ait  un  titre  exécutoire? 

102.  —  'iO  Faut-il  que  le  créancier  mette  d'abord  le  débiteur  en  de- 
meure d'exercer  lui-môme  son  droit,  pour  pouvoir  ensuite,  à  son 
défaut,  l'exercer  en  son  lieu  et  place? 

103.—  Suite. 

lOk.  —  5°  Faut-il,  pour  que  le  créancier  puisse  agir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166,  qu'il  obtienne  une  subrogation  judiciaire  à  l'exercice  da 
droit  de  son  débiteur?  —  Exposition. 

105.  —  Suite. 

106.  —  Suite. 

107.  —  Suite.  —  Faut-il  que  le  créancier,  en  même  temps  qu'il  assigne 
le  tiers  contre  lequel  l'action  est  formée ,  mette  le  débiteur  principal 
en  cause? 

108.  —  Suite. 

109.  —  Lorsque  le  débiteur  est  incapable,  les  créanciers,  qui  veulent 
exercer  ses  droits,  ont-ils,  à  raison  de  son  incapacité,  des  conditions 
ou  des  formalités  spéciales  à  remplir? 

94.  —  C'est  d'abord  une  règle  certaine,  quoique  le 
texte  ne  l'exprime  pas  formellement,  que  les  créanciers 
ne  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur 
qu'autant  qu'il  refuse  ou  néglige  de  les  exercer  lui-même. 

Tel  est  uniquement,  com.me  nous  l'avons  dit,  le  but 
de  la  disposition  de  l'article  1 1 66  {supra,,  n*  49 j. 

C'est  au  débiteur,  en  effet,  lui-même,  que  le  droit  ap- 
partient; etrégulièrement,  il  conserve,  quoique  débiteur, 
l'entier  gouvernement  de  son  patrimoine  et  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits. 

Ce  serait  donc,  de  la  part  des  créanciers,  une  prétention 
intolérable  que  de  vouloir  l'enlraver  dans  cet  exercice,  en 
substituaut  leur  propre  direction  à  sa  direction  person- 
nelle! (Comp.  Rouen,  1"déc.  1852,  Filâtre,  Dev.,  1853, 
II,  530;  Cass.,  26  juill.  1854,  Filâtre,  Dev.,  1854,  I, 
563;  Cass.,  10  janv.  1855,  de  Jouye  des  Roches,  Dev., 
1855,  I^  15;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  78;  Gol- 
met  de  Santerre,  t.  Y,  n^  81  his,  IV;  Larombière,  t.  I, 
art.  1166,  n^  14;  voy.  aussi  Cass.,  29  juill.  1867,  Bois- 
gontier,  Dev.,  1867,1,  403.) 
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9^.  —  Celte  règle^  toutefois^,  comporte  une  limitation 
importante. 

Nous  voulons  parler  du  droit,  qui  appartient  aux  créan- 
ciers d'intervenir,  à  leurs  frais,  dans  les  instances,  où 
leur  débiteur  est  engagé,  afin  de  surveiller  rexercice, 
qu'il  fait  alors  lui-même  de  son  action. 

D'où  dérive  ce  droit  d'intervention  ? 

De  l'article  1166? 

Pas  tout  à  fait,  puisque  le  débiteur  lui-même  agissant, 
ses  créanciers  n'agissent  pas  en  son  lieu  et  place. 

De  Tarticle  1 1 67  ? 

Pas  tout  à  fait  non  plas,  puisque  rien  n'est  consomme 
et  qu'il  n*y  a  encore  aucun  acte  dont  les  créanciers  puis- 
sent demander  la  révocation  pour  cause  de  fraude. 

Mais  si  le  droit  d'intervention  ne  dérive  exclusivement 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  articles,  on  pourrait  dire 
qu'il  dérire,  en  même  temps,  de  l'un  et  de  l'autre. 

Car  il  se  propose  ce  double  but  : 

Soit  de  compléter,  s'il  y  a  lieu,  et  de  fortifier  par  des 
moyens,  qu'il  négligerait  de  présenter,  l'exercice  que 
le  débiteur  fait  de  son  droit;  c'est  la  part  de  l'article 
11f.6; 

Soit  d'empêcher  la  collusion  et  de  prévenir  la  fraude 
que  le  débiteur  pourrait  commettre  dans  l'exercice  qu'il 
en  fait;  c'est  la  part  de  l'article  1167. 

Et  cela  est  aussi  logique  qu'équitable  !  car  la  loi  qui 
autorise  les  créanciers  à  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  créances,  doit,  à  plus  forte 
raison,  les  autoriser  à  prévenir  la  consommation  de  la 
fraude. 

Tel  est  le  principe,  dont  la  loi  elle-même  fait  l'appli- 
cation dans  plusieurs  de  ses  textes.  (Comp.  art.  618, 
2«  alinéa;  865,  882,  et  1447.) 

96.  —  L'explication  juridique,  que  nous  venons  de 
fournir  du  droit  d'intervention,  prouve  assez  qu'il  ne  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  que  dans  les  cas  où  ils 
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pourraient  invoquer  l'application,  soit  de  l'article  1 1 66^ 
soit  de  l'article  1 1 67 . 

D'où  la  conséquence  que  les  créanciers ,  en  effet ,  ne 
sont  pas  recevables  à  intervenir  dans  les  instances,  où 
le  droit,  qui  fait  l'objet  du  procès^  est  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne  du  débiteur.  (Comp,  supra,  n"'  56  et 
suiv.;  Cass.,  6  juill.  1836,  Delamotte,  D.,  1836,  I,  249; 
Dev.,  1836^  I,  634;  nos  Traités  du  Mariage  et  de  la  Sépa- 
ration de  corps,  t.  II,  n°  427  ;  De  la  Paternité  et  de  la  Fi- 
liation, n°  285;  Des  Successions,  t.  IV,  n°  60;  Pigeau,  de 
la  Procéd,  civ.,  t.  I,  p.  415;  Carré  et  Chauveau,  sur 
l'art.  339  du  Code  de  Procéd.;  Larombière,  t.  I^,  art.  1 1 66, 
no;34.) 

97.  — Plus  généralement  même,  on  peut  dire  qu'il 
appartient  aux  magistrats  de  décider  si  l'intervention  des 
créanciers  doit  être  déclarée  recevable  ou  non-recevable, 
suivant  qu'elle  leur  paraît  ou  non  opportune  et  légitime  ; 
car  il  n'y  a  pas  d'action  sans  intérêt;  et  surtout,  il 
ne  se  peut  pas  que  l'intervention  devienne ,  entre  les 
mains  des  créanciers,  un  moyen  de  vexation  et  d'humi- 
liation contre  le  débiteur!  (Comp.  Cass.,  10  juill.  1854, 
Fiîâtre,  Dev.,  1854,  I,  563;  Cass.,  10  janv.  1855,  De 
Jouye-des -Roches,  Dev.,  1855,  I,  15.) 

98.  —  Mais  revenons  aux  conditions,  qui  doivent 
être  requises  pour  que  les  créanciers  puissent  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  1166. 

A  cet  effet,  nous  poserons  d'abord,  en  même  temps, 
pour  les  reprendre  ensuite  une  à  une,  les  cinq  questions 
suivantes,  dans  lesquelles  cette  partie  de  notre  sujet  se 
résume  : 

1*"  Faut -il  que  le  créancier,  qui  demande  à  exercer  un 
droit,  au  lieu  et  place  de  son  débiteur,  soit  antérieur  à 
l'acquisition  de  ce  droit  ? 

2''  Faut-il  que  sa  créance  soit  exigible  ? 

3°  Faut  il  qu'il  ait  un  titre  exécutoire  ? 
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4°  Faut-il  qu'il  mette  le  débiteur  en  demeure  ? 

5**  Faut-il  enfin  qu'il  obtienne  une  subrogation  judi- 
ciaire à  rexercice  des  droits  du  débiteur  ? 

09.  —  V  Et  d'abord,  faut-il  que  le  créancier  soit 
antérieur  à  l'acquisition  du  droit,  qu'il  veut  exercer,  en 
vertu  de  l'article  1 1 66  ? 

Evidemment  non  ! 

L'exercice  d'un  droit^  du  chef  du  débiteur,  appartient, 
au  contraire,  également  à  tous  ses  créanciers,  antérieurs 
ou  postérieurs  à  l'acquisition  de  ce  droit. 

Qu'importe,  en  effet,  la  date  de  leurs  titres,  puisqu'ils 
agissent  alors,  non  pas  en  leur  nom  et  de  leur  chef,  mais 
au  nom  et  du  chef  du  débiteur  ! 

Il  suffit  donc  que  îa  créance  soit  constante,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  sa  date,  certaine  ou  non  certaine,  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'acquisition  du  droit. 

Le  pouvoir,  que  leur  confère  l'article  1 166,  d'exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  procède,  avons- 
nous  dit,  de  ce  gage  général  qui  leur  appartient  sur  l'u- 
niversalité de  son  patrimoine. 

Or,  par  sa  nature  même,  ce  gage  appartient  à  tous  les 
créanciers,  indistinctement,  sans  qu'il  puisse  résulter 
aucune  préférence  des  uns  sur  les  autres,  de  la  priorité 
des  titres. 

Et  comme  il  affecte,  non  pas  tels  ou  tels  biens  déter- 
minémenty  mais  tous  les  biens  dans  leur  unité  collective, 
la  conséquence  en  est  qu'il  peut  s'exercer  sur  les  biens 
nouveaux  que  le  débiteur  acquiert  ;  de  même  qu'il  ne 
peut  plus  s'exercer  sur  les  biens  anciens,  qu'il  aliène. 

Ceci  est  élémentaire  !  (Comp.  Limoges,  1  5  févr.  )  828, 
Dupuy;  Bourges,  1""  févr.  1831,  Desnoyers,  D.  Rec. 
Alph.,  v°  Obligat.,  n'*895;  Gass.,  /+juill.  1854,  Danguin, 
Dev.,  1854,  I,  785;  voy.  toutefois  Paris,  30  mars  1843, 
Benarzech,  Dev.,  1843,  11,  421  ;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  m,  p.  408.) 

100.  —  2°  La  seconde  question  est  plus  sérieuse. 
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Faut-il,  pour  que  le  créaucier  puisse  exercer  le  droit 
de  son  débiteur,  en  vertu  de  l'article  11 06,  que  sa 
créance  soit  exigible? 

Non  !  a-t-on  répondu  ;  cette  condition  n'est  pas  né- 
cessaire :  soit  parce  que  le  texte  ne  l'exige  pas;  soit  parce 
que  l'exercice  d'un  droit  du  débiteur  par  son  créan€ier 
ne  constitue  qu'un  acte  conservatoire.  (Comp.  Mourlon, 
Répét,  écrit,,  t.  II,  p.  520  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1  1G6, 
n'*  210;  D.,  Rec,  alpb.,  v^'  Oblicjat.,  n'  895.) 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  ;  et  notre 
avis  est,  au  contraire,  que  le  créancier  ne  peut  agir,  en 
vertu  de  l'article  1 166,  qu'auiant  que  sa  créance  est  exi- 
gible : 

1"*  C'est,  en  effet,  suivant  nous^  méconnaître  le  carac- 
tère de  cet  exercice  par  le  créancier  du  dr^-it  de  son 
débiteur,  que  de  prétendre  n'y  trouver  qu'un  acie  con- 
servatoire. 

Un  acte  conservatoire  !  celui  qui  substitue  à  l'initia- 
tive personnelle  du  débiteur  l'initiative  de  son' créancier, 
et  qui,  sans  sa  volonté  et  peut-êU'e  contre  sa  volonté,  met 
en  maiivemeiît,  dans  son  patrimoine,  une  action,  dont  le 
résultat  sera  toujours,  non  pas  de  mamtenir  et  de  conser- 
ver,  mais  au  contraire,  atamodifœr  et  (ï^nchanger^  plus 
ou  moins  notablement,  la  composition! 

Non,  ce  n'est  point  là  un  acte,  que  l'on  puisse  appeler 
conservatoire  ! 

Oii  a  beau  dire  que  l'exercice  de  ce  droit  par  les 
créanciers  n'en  dépossède  pas,  n'en  exproprie  pas  le 
débiteur,  et  quil  n  a  pas  dès  lors  un  caractère  de  pour- 
suite ci  d'exécution  I 

Nous  répliquons  qu'il  constitue,  au  contraire,  un  acte 
de  poursuite  et  d'exécution  sui  generis,  et  que  c'est  bien 
en  eîïet,  poor  leur  procurer  le  moyen  d'obtenir  leur  paye- 
ment, que  la  loi  autorise  les  créanciers  à  l'exercer. 

Seulement,  comme  c'est  une  poursuite  particulière^  et 
qui  s'applique  à  un  droit,  qui,  en  l'état,  ne  serait  pas,  le 
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plus  souvent^  susceptible  des  voies  ordinaires  d'exécu- 
tion ,  la  loi  autorise  les  créanciers  à  l'exercer,  préala- 
blement, au  nom  de  leur  débiteur  ;  mais  il  est  certaine- 
ment lui-même  un  commencement  de  poursuites.  (Comp. 
notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  — De  la  Propriété 
etc.,  t.  I,  n"  343.) 

2°  Si  la  doctrine,  que  nous  combattons,  était  vraie,  il 
faudrait  accorder  le  droit  d'agir,  en  vertu  de  l'article 
1166,  non-seulement  aux  créanciers  à  terme  avant  Té- 
chéance,  mais  encore  aux  créanciers  conditionnels,  avant 
l'événement  de  la  condition;  (art.  1  180)  et  telle  est,  en 
eiïet,  la  conséquence  que  Mourlon  en  a  déduite.  {Loc,  su- 
pra cit.) 

Mais  cette  conséquence  extrême  et  d'ailleurs  inévitable, 
nous  paraît  devoir  ruiner  la  doctrine  tout  entière. 

c(  Comment  1  s'écrie  M.  Labbé,  moi  de  qui  vous  ne 
pouvez  actuellement  rien  exiger;  moi,  qui  préviendrai 
peut-être  vos  poursuites  par  un  payement;  moi,  qui,  par 
la  défaillance  d'une  condition,  ne  vous  aurai  peut-être 
jamais  rien  dû;  je  ne  resterais  pas  maître  de  ma  fortune 
et  de  mes  actions  !  vous  allez  vous  mêler  de  ma  fortune 
et  de  mes  affaires  !  je  veux  avoir  des  égards,  user  de 
procédés,  accorder  des  répits  ;  et  vous  allez  exercer  des 
rigueurs  en  mon  nom!  j'aliénerais  un  de  mes  biens  que 
vous  n'auriez  rien  à  y  voir,  rien  à  critiquer,  jusqu'à 
l'échéance  de  votre  obligation;  et  une  simple  négligence 
de  ma  part  vous  autoriserait  à  vous  ingérer  dans  mon 
patrimoine,  à  me  supplanter  dans  Texercice  de  mes  ac- 
tions; vous  voulez  me  traiter  préventivement,  comme  si 
j'étais  homme  à  manquer  à  mes  obligations  !  cela  est  in- 
tolérable; cela  est  contraire  à  tous  les  principes!  vous 
avez  suivi  ma  foi;  vous  avez  eu  confiance  en  ma  loyauté; 
attendez  que  j'aie  manqué  à  ma  promesse,  ou  que  je  me 
sois  mis  hors  d'état  de  la  remplir  (art.  1188),  avant 
d'user  des  moyens  que  la  loi  vous  donne,  pour  obtenir, 
malgré  moi,  votre  payement.  »  (n°  19.) 
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Nous  nous  associons  tout  à  fait  à  cette  vive  répartie  ! 
(Comp.  Revue  crit.  de  jurisprud.,  1856;,  t.  IX  ;  Rouen, 
)"  déc.  1852,  Filâtre,  Dev.,  1852,  II,  330;  Cass.,  26 
juill.  1854,  Filâtre,  Dev.,  1854,  I,  563  ,  Marcadé,  article 
1 166,  n"  1  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  78;  Gol- 
met  de  Santerre,  t.  V,  n°  81  bis,  III.) 

101.  —  3°  Faut-il  que  le  créancier  ait  un  titre  exé- 
cutoire pour  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  en  vertu 
de  l'article  1 1 66  ? 

C'est  notre  troisième  question  (supra,  n**  98) ,  sur  la- 
quelle nous  avons  le  regret,  cette  fois,  de  nous  séparer 
de  notre  très-honoré  collègue  de  la  Faculté  de  Paris. 

M.  Labbé  enseigne,  en  effet,  Faffîrmative  dans  son 
Étude  sur  l'article  1 166  (citée  supra)-,  et  c'est  surtout  des 
traditions  historiques,  qu'il  a  savamment  exposées,  que 
cette  conclusion  doit,  suivant  lui,  être  déduite. 

«  Si  je  ne  me  trompe,  dit-il,  Fidée  principale,  toujours 
reconnue,  a  été  de  soumettre  le  créancier,  qui  veut  exer- 
cer un  droit  de  son  débiteur,  plutôt  que  de  le  vendre,  aux 
mêmes  formes,  aux  mêmes  précautions,  que  s'il  voulait 
le  saisir  et  le  mettre  en  vente.  » 

Et,  en  conséquence,  M.  Labbé  décide  «  qu'il  faut  que 
le  créancier  ait  un  titre  exécutoire ,  soit  un  acte  notarié, 
rédigé  dès  le  principe,  soit  une  reconnaissance  en  justice 
d'un  acte  sous  seing-privé,  soit  une  condamnation.  » 
(N''  18  et  19.) 

Nous  ne  le  pensons  pas  ainsi. 

Ce  n'est  pas  que  nous  méconnaissions  l'exactitude  des 
enseignements  dupasse,  que  M.  Labbé  rappelle. 

Mais,  à  notre  avis,  c'est  d'après  les  principes  de  notre 
droit  moderne,  que  ces  questions  doivent  être  résolues. 

L'article  1 1 66  ne  s'occupe  pas  de  la  forme  ! 

Il  est  vrai;  nous  sommes  même  de  ceux  qui  regrettent 
son  laconisme  sur  une  matière  si  importante,  et  qu'il  ne 
nous  ait  tracé  aucune  règle. 

is'est-ce  pas  déjà  pourtant  un  argument  que  son  silence 
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contre  îa  doctrine  qui  prétend  soumettre  l'exercice  du 
droit  qu'il  accorde,  à  une  condition  qu'il  n'exige  pas? 

Assurément  !  surtout  si  le  caractère  du  droit ,  dont  il 
s'agit,  ne  paraît  pas  exiger  cette  condition. 

Et  telle  est,  suivant  nous,  la  vérité. 

Que  l'exercice,  par  le  créancier^  d'un  droit  de  son 
débiteur,  ne  constitue  pas  un  simple  acte  conservatoire , 
nous  venons  de  le  reconnaître.  (Supra^  n''  100.) 

Mais  ce  que  nous  croyons  aussi,  c'est  qu'il  ne  constitue 
pas ,  non  plus,  un  acte  d'exécution  proprement  dit ,  qui 
soit  assimilable  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du  dé- 
biteur. 

Que  conclure  donc ,  sinon  que  c'est  là  un  mode  de 
poursuite  spéciale,  qui  n'implique  pas,  soit  d'après  le 
texte,  soit  d'après  son  caractère,  la  nécessité  d'un  titre 
exécutoire;  un  mode  de  poursuite  spéciale,  disons-nous, 
qui,  s'il  fallait  chercher  une  assimilation,  offrirait, 
avec  la  saisie-arrêt,  plus  de  ressemblance  qu'avec  les 
autres  modes  de  poursuite;  or,  la  saisie-arrêt  peut  être 
formée  sans  un  titre  exécutoire.  (Art.  557-558,  Code  de 
procéd.;  comp.  Bordeaux,  5  déc.  1835,  Colas,  D.,  Rec. 
alph.,  Y  Ohligat,,  n°  893;  Laromhière,  t.  I,  art.  1166, 
n"  21 .) 

102.  —  V  Mais  faut-il,  du  moins,  que  le  créancier 
mette  d'abord  le  débiteur  en  demeure  d'exercer  lui-même 
son  droit,  pour  pouvoir  ensuite,  à  son  défaut,  l'exercer 
en  son  lieu  et  place  ? 

M.  Larombière  répond  négativement;  et  le  savant  au- 
teur est,  en  ceci,  conséquent  avec  lui-même,  puisqu'il 
ne  voit  qu'un  acte  conservatoire  dans  l'exercice,  par  le 
créancier,  des  droits  de  son  débiteur.  (T.  I,  art.  1166, 
n*^  21 .) 

Mais  cette  solution  soulève,  suivant  nous,  deux  objec- 
tions graves  : 

D'une  part,  il  est,  avons-nous  dit,  de  règle,  que 
le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur, 
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que  dans  le  cas  où  ceîui-ci  refuse  ou  néglige  de  les  exer- 
cer lui-même  (supra,  n°  94);  et  dès  lors  la  conséquence 
n'en  est-elle  pas  que  le  créancier,  en  effet,  doit  mettre, 
avant  tout,  le  débiteur  en  demeure  de  les  exercer? 

D'autre  part,  n'est-il  pas  conforme  à  la  raison  et  à 
l'équité  que  le  débiteur  soit  préalablement  averti,  afin 
de  s'opposer,  s'il  le  croit  convenable ,  à  l'exercice  d'une 
action  qui  lui  paraîtrait  inopportune,  et  qu'il  pourrait 
vouloir  prévenir  par  les  plus  légitimes  motifs  d'intérêt, 
de  convenances  ou  même  d'honneur? 

L'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  Fadmi- 
nistration  municipale,  pourrait  fournir,  en  ce  sens,  un 
argument  précieux. 

Nous  croyons  devoir  en  citer  le  texte,  que  nous  au- 
rons d'ailleurs  encore  l'occasion  d'invoquer. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  in- 
<c  troduire  une  action  en  justice,  sans  être  autorisée  par  le 
«  conseil  de  préfecture. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut 
((  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
«  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  prê- 
te fecture. 

«  Cependant,  tout  contribuable  inscrit  au  râle  de  la  corn- 
ai mune^  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques ,  avec 
(c  r autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  quil 
«  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la 
«  commune  ou  section,  préalablement  appelée  à  en  délibrer, 
«  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer, 

a  La  commune  ou  section  sera  mise  en  causej  et  la  déci- 
«  sîon  qui  interviendra,  aura  effet  à  son  égard.  » 

Il  est  vrai  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  pas  d'un  créan- 
cier dans  ses  rapports  avec  le  débiteur,  mais  d'une  sorte 
de  sociétaire  dans  ses  rapports  avec  la  société. 

On  ne  saurait  nier,  pourtant,  que  cette  situation  pré- 
sente avec  celle  qui  nous  occupe,  une  certaine  analogie. 
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Or,  l'article  49  ne  permet  au  contribuable  d'exercer 
les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  commune,  que  sous 
la  condition  que  la  commune  sera  préalablement  appelée 
à  délibérer  s'il  lui  convient  de  les  exercer  elle-même;  ce 
qui  est  évidemment  l'équivalent  d'une  mise  en  demeure; 

DonC;  il  en  doit  être  de  même,  à  Tégard  du  créancier, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1166. 

Et  il  est,  en  conséquence ,  nécessaire  qu'il  mette  son 
débiteur  en  demeure; 

D'autant  plus  que  telle  est  aussi  la  conclusion  que 
commandent  les  principes  généraux  du  droit.  (Arg.  des 
art.  1139,  1144,  M 46;  comp.  Rouen,  1  juillet  1852, 
Filâtre,  Dev.,  1852,  II,  330;  Cass.,  2Gjuil.  1854,  Filâtre, 
Dev.,  1854,  I,  563;  Marcadé,  art.  1166,  n''  1  I;  Labbé, 
Revue  crit.  de  Législat. ,  loc.  supra  cit.,  n*"  1 8  ;  D.  Rec,  alph, , 
v"  Ohligat.,  n°  940;  Colm^et  de  Santerre ,  t.  V,  n*»  81  bis, 

ivo 

105.  —  Cette  conclusion  nous  paraît,  en  effet,  logi- 
quement déiui  e. 

Nous  ajouterons,  toutefois,  que,  dans  la  pratique,  à 
notre  connaissance  du  moins,  le  créancier  n'adresse  à  son 
débiteur  aucune  sommation  préalable,  avant  d'exercer  ses 
droits  en  son  lieu  et  place,  en  vertu  de  l'article  1 1 66. 

Le  créancier  agit  directement  contre  Je  tiers,  et  met 
aussi,  en  même  temps,  le  débiteur  en  cause. 

Voilà  le  mode  de  procéder  au  Palais. 

C'est  que,  presque  toujours,  lorsque  le  créancier  agit 
en  vertu  de  l'article  1166,  l'insolvabilité  du  débiteur  est 
certaine  ;  et  la  mise  en  demeure  résulte,  en  quelque  sorte, 
avec  évidence,  de  la  nécessité  même  de  la  situation. 

Ce  qui  peut  expliquer  aussi  pourquoi  aucune  fin  de  non- 
recevoir  n'est,  d'ordinaire,  proposée  de  ce  chef,  contre 
l'action  du  créancier,  ni  par  le  débiteur,  ni  parle  tiers, 
contre  lequel  elle  est  dirigée. 

Il  n'en  faudrait  pas  néanmoins  conclure  que  le  débiteur 
et  le  tiers  ne  pourraient  pas  opposer,  en  effet,  au  créancier, 
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une  fin  de  non-recevoir;  il  est  certain,  au  contraire, 
qu'ils  seraient  fondés  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de 
sa  part,  par  un  motif  quelconque,  soit  temporaire^  soit 
même  perpétuel^  à  exercer  l'action  qu'il  prétend  exercer 
du  chef  de  son  débiteur.  (Gomp.  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  juillet  ,1854.) 

i\ïais  on  voit  que  ce  moyen  ne  procéderait  pas,  en  réa- 
lité, du  défaut  de  mise  en  demeure  !  il  procéderait  de  ce 
que  l'action,  formée  par  le  créancier,  serait,  en  fait,  irre- 
cevable ou  mal  fondée. 

104.  —  5""  Nous  arrivons  à  notre  cinquième  et  der- 
nière question,  qui  n'est  pas  la  moins  importante.  (Su^ 
pra,  n'  98.) 

Faut-il,  pour  que  le  créancier  puisse  agir  en  vertu  de 
l'article  1166,  qu'il  obtienne  une  subrogation  judiciaire 
à  l'exercice  du  droit  de  son  débiteur? 

Cette  question,  bien  entendu,  ne  pourrait  pas  même 
s'élever  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  Si  le  débiteur  donnait  lui-même  à  son  créancier  un 
mandat,  pour  exercer  l'action  en  son  nom; 

Le  créancier  agirait  alors,  en  effet,  au  nom  du  débiteur, 
procuratorio  nomine;  et  il  faudrait  appliquer  purement  et 
simplement  les  règles  ordinaires  du  mandat  (art.  1991  et 
suiv.); 

'l""  Si  le  débiteur  faisait  à  son  créancier  la  cession  ou  le 
transport  du  droit  à  exercer; 

Le  créancier  agirait  alors,  en  effet,  de  son  chef,  proprio 
nomine;  et  il  faudrait  appliquer  purement  et  simplement 
les  règles  ordinaires  de  transport-cession  (art.  1690  et 
suiv.); 

3°  Enfin,  si  le  débiteur  donnait  en  gage  à  son  créancier 
le  droit  à  exercer; 

Le  créancier  agirait  alors,  en  effet,  tout  à  la  fois  au  nom 
du  débiteur,  procuratorio  nomine,  et  aussi,  en  son  nom 
personnel,  proprio  nomine;  et  il  faudrait  appliquer  pure- 
ment et  simplement  les  règles  ordinaires   du   gage  ou 
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nantissement.  (Art.  2073  et  suiv.;  comp.  Proudhon,  De 
rUsufruil,  t.  IV,  n°^  2228  et  suiv.) 

105.  —  Mais  aucune  de  ces  hypothèses  ne  rentre  dans 
l'application  de  l'article  1 1 66. 

L'hypothèse  que  l'article  1166  suppose,  est  celle,  au 
contraire,  où  il  n'existe,  de  la  part  du  débiteur  envers 
son  créancier,  ni  mandat,  ni  cession,  ni  gage. 

Et  c'est  alors  que  s'élève  notre  question  de  savoir  si  le 
créancier,  afin  de  pouvoir  exercer  le  droit  de  son  débi- 
teur, doit  y  être  spécialement  autorisé  par  la  justice? 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs,  dans  la  doctrine, 
enseigne  l'affirmative  ;  et  c'est  Proudhon  surtout  qui  s'est 
fait  le  promoteur  déclaré  de  ce  système  : 

V  On  invoque  d'abord,  en  ce  sens,  les  traditions  histo- 
riques, soit  du  droit  romain,  soit  de  notre  ancien  droit 
français.  (L.  XV,  if.  De  re  judic;  L.  II,  Cod.  Quaiido 
fiscus;  Lebrun,  Des  Successions ,  liv.  II,  chap.  ii,  sect.  ir, 
n'  42;  Denizart,  v"  Créance,  §  M,  n"  7.) 

2''  On  ajoute  que  ces  traditions  sont  conformes  aux 
principes  généraux. 

Les  droits  et  actions  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses 
créanciers,  comme  ses  autres  biens,  ni  plus  ni  moins;  et 
les  créanciers  dès  lors  n'ont  ni  plus,  ni  moins,  de  droits 
sur  cette  espèce  de  biens  que  sur  les  autres  ; 

Or,  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  s'emparer,  de 
leur  propre  autorité,  sans  aucune  forme  de  justice,  des 
biens  de  leur  débiteur; 

Donc,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  pouvoir  ainsi  s'em- 
parer de  ses  droits  et  actions. 

Et,  par  conséquent,  il  faut  qu'un  tribunal  com.pétent 
ait  prononcé,  au  profit  du  créancier,  sa  subrogation  dans 
l'action  qu'il  veut  exercer;  c'est  la  subrogation  judiciaire , 
sans  laquelle,  dit  Proudhon,  V entreprise  du  créancier  ?ie 
serait  quune  voie  de  fait.  (Cité  infra^  n°  222.) 

3""  D'ailleurs,  est-ce  que  la  force  même  des  choses  ne 
l'exige  pas? 
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Comment!  le  créancier  pourrait  mettre  directement  en 
cause  le  tiers  contre  lequel  il  prétend  exercer  une  action, 
du  chef  de  son  débiteur  ! 

Mais  qui  êtes  vous,  lui  répondrait  tout  d'abord  le  tiers 
actionné?  où  est  la  preuve  de  votre  créance? 

Et  cela  se  passerait  en  l'absence  du  débiteur^  et  peut- 
être  à  son  insu! 

Un  pareil  mode  de  procéder  ne  serait  pas  raisonnable. 

V  Aussi,  dit-on,  résulte-t-il  du  texte  même  de  notre 
Gode,  que  la  subrogation  judiciaire  est  préalablement 
requise  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'article  788  dispose  que 
les  créanciers  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accep- 
ter la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place.  (Comp.  Bordeaux,  3  janv.  1839^  Paris-Plantier, 
Dev.,  1839,  II,  226;  Orléans,  3  juill.  1847,  J.  du  P., 
1847,  II,  95;  Toullier,  t.  111,  n''  370;  Proudhon,  De  VU- 
sufruit,  t.  V,  n^'  2236  à  2257;  Bernante,  t.  V,  n«81, 
note  1  ;  et  Colmet  de  Santerre,  n°  81  bis,  V;  Taulier,  t.  lY, 
p.  309;  Zacbariae,  Aubry  etRau,  t.  III,  p.  78;  Marcadé, 
art.  1166,  n°  \  ;  Revue  crit.  de  jurisprud.^  t.  II,  p.  341  et 
t.  V,p.  518.) 

106.  —  Ce  système,  pourtant,  n'a  pas  prévalu;  la  ju- 
risprudence, celle  notamment  de  la  Cour  de  Cassation, 
l'a  formellement  rejeté;  et  la  pratique  générale  ne  s'y  est 
pas  arrêtée  non  plus. 

Nous  ajoutons  que  la  jurisprudence  et  la  pratique 
sont,  suivant  nous,  conformes  à  la  vraie  doctrine  : 

1*"  Il  suffirait  presque  d'abord,  pour  le  démontrer,  de 
mettre  en  relief  les  conséquences,  et  les  lenteurs  et  les 
frais,  qu'il  entraîne  en  pure  perte  ! 

Ce  qui  en  résulte,  en  effet,  c'est  qu'il  faudrait  préala- 
blement une  instance  ad  hoc  et  une  décision  judiciaire 
spéciale,  entre  le  créancier  et  son  débiteur,  pour  pro- 
noncer, au  profit  du  créancier,  la  subrogation  judiciaire! 

On  convient,  il  est  vrai,  ou  du  moins  quelques-uns  des 
partisans  de  ce  système  conviennent  que,  si  le  même  tri- 
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bunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  su- 
brogation et  sur  l'action  à  exercer  contre  le  tiers,  il  pourra 
être  saisi  à  la  fois  des  deux  questions  et  les  résoudre  par 
le  même  jugement. 

Mais  force  est  bien  aussi  de  reconnaître  que,  si  le  débi- 
teur et  le  tiers,  contre  lequel  l'action  doit  être  formée, 
sont  domiciliés  dans  le  ressort  de  tribunaux  différents,  il 
faudra  que  le  créancier  ouvre  d'abord  son  action  contre  son 
débiteur  direct,  par  devant  le  tribunal  de  celui-ci,  pour  faire 
prononcer j  en  premier  ordre,  sur  le  fait  de  la  subrogation; 
et  une  fois  quil  l'aura  obtenue,  V action  étant,  par  /a,  deve- 
nue la  sienne,  il  fera  assigner  le  tiers  par  devant  ses  juges, 
pour  faire  prononcer,  contre  lui,  sur  le  mérite  de  l'action 
subrogée. 

Ce  sont  les  termes  mêmes  de  Proudhon.  (Loc.  supra  cit.j 
n^  2249.) 

Eh  bien!  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire^  il  faudrait  con- 
naître bien  peu  les  besoins  et  les  tendances  de  notre  pra- 
tique judiciaire,  ses  tendances  de  plus  en  plus  déclarées 
vers  la  simplicité,  la  rapidité,  l'économie,  pour  concevoir 
Tespérance  de  lui  faire  accepter  un  tel  mode  de  procéder! 

Aussi  n'en  a-t-elle  pas  tenu  compte  ! 

2""  Et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait. 

Car  les  arguments,  que  le  système  contraire  invoque, 
ne,  suiïïsent  nullement  à  le  justifier. 

La  tradition  historique? 

Mais  c'est  contre  lui  qu'elle  s'élève;  la  preuve  en  a 
été  bien  fournie  par  M.  Labbé,  qui  s'est  attaché  précisé- 
ment aux  enseignements  du  passé,  pour  justifier  cette  con- 
clusion, qui  est  la  sienne,  à  savoir  :  que  si,  en  effet,  cette 
inutile  et  coûteuse  formalité  de  la  subrogation  a  été  d'a- 
bord indispensable,  notre  ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise avait  fini  par  s'en  affranchir.  (Loc.  supra  cit.,  nM  5.) 

Et  voilà,  en  effet,  ce  qui  paraît  résulter  du  téîïioignagc 
de  Basnage  sur  l'article  345  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie : 
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«  Bien  que  cet  article  ne  fasse  mention  que  du  créan- 
cier subrogé,  il  a  lieu  pour  tous  créanciers,  soit  à  titre 
universel;,  soit  à  titre  singulier,  soit  quils  se  soient  fait 
subroger  ou  quils  ne  l'aient  pas  fait,  et  quils  agissent  en 
vertu  de  cette  subrogation  naturelle ,  que  tous  créanciers 
peuvent  exercer  sur  les  biens  de  leur  débiteur. 

3**  Est-ce  là,  de  la  part  du  créancier,  une  voie  de  fait^  et 
une  invasion  illicite  dans  les  droits  du  débiteur  !  (Prou- 
dhon,  loc,  supra,  n''  2241.) 

Non  sans  doute  ! 

D'abord;,  parce  qu'on  ne  saurait  appeler  de  ces  noms-là 
un  mode  de  procéder  que  la  loi  elle-même  autorise,  et 
que  la  subrogation,  si  on  veut  absolument  qu'il  y  en  ait 
une,  serait  alors  légale; 

Ensuite,  parce  que  ce  mode  de  procéder  s'accomplit 
sous  le  regard  des  magistrats,  et  ne  peut  être  exercé,  en 
effet,  que  par  le  plus  légitime  de  tous  les  moyens^,  par 
une  instance  en  justice! 

U°  Aussi  aucun  texte  de  notre  Code  ne  soumet -il  le 
créancier  à  cette  nécessité,  que  l'on  prétend  lui  imposer^, 
d'obteni;  soit  le  consentement  du  débiteur^  soit  une  su- 
brogation judiciaire  préalable  ou  concomitante. 

L'article  788,  que  le  système  contraire  invoque,  est 
relatif  à  une  autre  bypotbèse,  qui,  pour  être  voisine  de 
la  nôtre,  n'en  est  pas  moins  distincte;  il  suppose  le  cas 
où  le  débiteur  ayant  renoncé  à  une  succession  qui  lui 
est  écbue,  ses  créanciers,  afin  de  l'accepter,  sont  obligés 
de  faire  révoquer  d'abord,  en  justice,  sa  renonciation; 
la  preuve  en  résulte  de  ses  termes  mêmes,  ainsi  que  du 
passage  de  Lebrun,  qui  explique  ainsi  cette  hypothèse  dans 
son  Traité  des  Successions  (liv.  II,  chap.  ii,  sect.  n, 
n"  42). 

C'est-à-dire  que  l'article  788  se  rapporte  à  Thypo- 
tbèse  de  l'article  1167,  et  non  pas  à  celle  de  l'article 
1166. 

Quant  à   l'article   1166,  nous  maintenons  qu'aucun 
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texte  n'exige,  pour  que  le  créancier  puisse  Tinvoquer, 
qu'il  obtienne  une  subrogation  quelconque. 

Il  est  vrai  que  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
que  nous  avons  cité  (supra^  n"  102),  exige  que  celui  des 
contribuables  qui  veut  exercer  les  actions  qu'il  croit  ap- 
partenir à  la  commune,  obtienne  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

Mais  précisément,  c'est  là  une  disposition  spéciale,  qui 
peut  s'expliquer  par  des  considérations  administratives 
et  politiques  d'un  autre  ordre;  et,  on  conçoit  que  le 
droit  civil  n'ait  pas  eu  les  mêmes  motifs  pour  l'exiger. 
(Comp.  Cass.,  23  janv.  1849,  l'adm.  de  Tenregistr., 
Dev.,1849,  I,  193;  Cass.,  2juill.  1851,  hospice  d'Arras, 
D3V.,  1851 ,  I,  593;  Angers,  25  août  1852,  Malinge,Dev., 
1852,  II,  587;  Grenoble,  9  janvier  1858,  Corréard,  Dev., 
1 859,  II,  1 72;  Cass.,  I,  juin  1 858,  Doré, Dev. ,  1 859, 1, 41 7  ; 
Cass.,  21  mai  1859,  Pilte,  Dev.,  1860,  I,  432;  Grenoble, 
24  mai  1867,  Blanc,  Dev.,  1868,  II,  104  ;  Mourlon,  qui 
cite  en  ce  sens  M.  Valette,  t.  II,  p.  520,  note  1 ,  Bonnier, 
Revue  pratique  de  droit  français^  t.  I,  p.  97;  Labbé, 
Revue  crit.  de  jurisprud,,  1856,  t.  IX;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  III,  §  554,  note  1  ;  Larombière,  t.  I, 
art.  1166,  n'^  22.) 

107.  — Mais  alors  quel  est  le  mode  de  procéder  que 
le  créancier  doit  suivre  ? 

Nous  venons  de  constater  que  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
obtienne  une  subrogation  judiciaire  préalable,  ni  même 
concomitante. 

Et  la  Cour  de  cassation,  qui  le  décide  ainsi,  ajoute 
que  la  loi  n'exige  pas  non  plus  que  le  créancier  qui  agit, 
mette  le  débiteur  en  cause  % 

«  Attendu  que  si  la  partie  assignée  juge  nécessaire  ou 
utile  la  présence  du  débiteur  principal,  tous  droits  lui 
appartiennent  pour  le  mettre  en  cause....  »  (23  janvier 
1849,  cité  supra.) 

Cette  seconde  déduction  nous  paraît,  toutefois,  moins 
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sûre  que  la  première;  et  notre  avis  serait,  au  contraire, 
que,  régulièrement^  le  créancier  qui  agit,  doit  mettre 
en  cause  le  débiteur  dont  il  exerce  l'action. 

Le  texte  ne  l'exige  pas  ! 

Il  est  vrai;  et  nous  convenons  que  l'article  1^66,  en 
effet,  n'a  pas  réglé  le  mode  de  procéder,  qui  devrait  être 
suivi  en  ces  sortes  d'affaires. 

Mais  c'est  précisément  ce  silence,  et  on  peut  bien  le 
dire  aussi,  cette  insuffisance  de  la  loi,  qui  imposent  à  la 
doctrine  le  devoir  d'y  suppléer,  d'après  les  principes  gé- 
néraux, de  manière  à  assurer,  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
y  être  intéressés,  Tentière  régularité  de  cette  procédure. 

Or,  il  nous  paraît  certain  que  ce  but  ne  peut  être 
atteint  qu'autant  que  le  débiteur  est  mis  en  cause;  et  la 
preuve  en  résultera  bientôt  des  difficultés  et  des  compli- 
cations, avec  lesquelles  se  trouvent  aux  prises  les  systè- 
mes dissidents,  qui  admettent  qu'un  tel  procès  peut  être 
engagé  sans  la  présence  du  débiteur. 

On  doit  donc  raisonnablement  présumer  que  le  légis- 
lateur lui-même  l'a  ainsi  entendu  ;  et  c'est  en  ce  sens, 
dès  lors,  que  son  silence  doit  être  interprété  ;  car  il  a  dû 
vouloir  une  procédure  régulière,  dans  laquelle  tous  les 
intérêts  trouveraient  la  garantie  qui  leur  est  due. 

Sa  volonté,  à  cet  égard,  s'est  même  révélée  formelle- 
ment dans  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale,  que  nous  avons  déjà  cité. 
(Supra,  n°  102.) 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  le  dernier  alinéa  de  cet 
article  : 

a  La  commune  ou  section  de  commune  sera  mise  en 
cause;  et  la  décision,  qui  interviendra,  aura  effet  à  son 
égard.  » 

Or,  ce  n'est  pas  là,  suivant  nous,  une  disposition  spé- 
ciale, comme  celle  qui  exige  que  l'un  des  contribuables, 
pour  exercer  une  action  de  la  commune,  obtienne  l'auto- 
risation du  Conseil  de  Préfecture.  {Supra,  n°  106.) 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  a,  par  avance,  démontré 
qu'il  faut  y  voir,  au  contraire^  une  disposition  générale  et 
de  droit  commun,  qu'il  est,  par  conséquent,  logique 
d'appliquer  également  dans  les  matières  civiles. 

Aussi,  la  pratique ,  très-bien  avisée^  a-t-elle  inter- 
prété, en  ce  sens,  le  silence  que  le  législateur  du  Code 
Napoléon  a  gardé^,  dans  Tarticle  1  î  06,  sur  le  mode  de  pro- 
céder, que  le  créancier  devrait  suivre;  et  l'usage,  à  ce  que 
nous  croyons,  à  peu  près  général,  est  que  le  créancier,  en 
même  temps  qu'il  assigne  le  tiers  contre  lequel  l'action 
est  formée,  met  en  cause  le  débiteur  principal,  et  conclut, 
comme  on  s'exprime  en  style  de  Palais,  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  ou  à  la  Cour  dire  à  bon  droit  Vapprochement. 

108.  —  Que  si  le  créancier  n'avait  pas  mis  lui-même 
en  cause  son  débiteur,  il  appartiendrait  certainement  au 
tiers  assigné  de  l'appeler  en  déclaration  de  jugement 
commun,  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  le  décide. 
{Supra,  n°  107.) 

Et  nous  ajoutons  qu'il  appartiendrait  également  aux 
juges  d'ordonner  sa  mise  en  cause,  si  elle  leur  paraissait 
utile  pour  l'instruction  du  procès  et  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  sauf  à  décider  à  la  cbarge  de  la- 
quelle des  parties  les  frais  devraient  en  être  laissés. 
(Comp  Larombière,  t.  ï,  art.  4 16(3,  n^  22.) 

i  09.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer,  bien  entendu, 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1 166,  quel  que  soit  l'état  de  ce  débiteur,  capable  ou 
incapable,  majeur,  mineur,  ou  interdit,  ou  femme 
mariée. 

Mais  lorsque  le  débiteur  est  incapable^  les  créanciers 
ont-ils,  à  raison  de  son  incapacité,  des  conditions  ou  des 
formalités  spéciales  à  remplir? 

Voici,  par  exemple,  le  créancier  d'un  mineur,  qui  veut 
introduire  en  justice,  au  nom  de  son  débiteur,  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  de  celui-ci. 

Est-il  tenu  d'obtenir,  à  cet  effet,  l'autorisation  du  con- 
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seil  de  famille,  comme  le  tuteur  en  serait  tenu,  si  c'était 
lui  qui  voulût  l'introduire? 

La  Cour  de  Douai  a  répondu  négativement  :  i 

«  Attendu  que  la  nécessité  de  recourir  à  cette  autorisa-  ■ 
tion  n'est  imposée  par  les  articles  464,  465  et  817,  qu'au 
tuteur,  qui^  n'étant  qu'administrateur,  veut  exercer  une 
action  de  la  nature  de  celles  dont  parlent  ces  articles;  — 
Que  ni  par  son  texte,  ni  à  raison  des  motifs  qui  l'ont 
dictée,  la  disposition  dudit  article  n'est  applicable  au 
créancier  majeur  et  capable  qui,  usant  de  la  faculté  écrite 
en  l'article  1166,  exerce  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur mineur....  »  (24  mai  1854,  Everard,  Dev.,  1854, 
lî,  433.) 

Cette  solution  nous  paraît,  en  effet,  juridique;  elle  est 
la  conséquence  d'un  principe,  que  nous  avons  posé  dans 
notre  Traité  de  la  Minorité;  de  la  Tutelle  y  etc.  (t.  I,  n"'  720 
et  733.) 

C.  —  Quel  est  l'effet  de  f exercice,  par  les  créanciers^  des 
droits  et  actions  de  leur  débiteur? 

SOMMAIRE. 

110.  —  Division. 

111.  —  A  quel  titre  les  créanciers  exercent-ils  les  droits  de  leur  débi- 
teur, d'après  l'article  1166?  —  Et  quel  est  le  vrai  caractère  de  leur 
action  ? 

112.  —Suite. 

113.  —  Suite. 

114.  —  a.  Des  rapports  du  créancier,  qui  agit,  avec  le  tiers,  contre  le- 
quel l'action  est  exercée.  —  1°  Le  tiers  ne  peut  pas  renvoyer  ie 
créancier  à  la  discussion  préalable  des  biens  de  son  débiteur. 

115.  —Suite. 
115  bis.  —  Suite. 

115  ter.  —  Suite. 

116.  —  2°  Le  tiers  assigné  peut  opposer  au  créancier,  qui  agit  contre  lui, 
tous  les  moyens  et  exceptions,  qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur  lui- 
même. 

116  6îs. —Suite. 
116  ter.  —  Suite. 

117. —  Mais,  réciproquement,  le  tiers  assigné  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier que  les  mêmes  moyens  qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur.  — 
Exemple. 
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118.  —  3°  Le  créancier  n'a  intérêt  et  par  suite  qualité  pour  agir  contre 
le  tiers,  qu'afin  d'obtenir  le  payement  de  sa  créance.  —  Conséquence. 

119.  —  4°  Le  tiers,  contre  lequel  l'action  est  exercée  par  le  créancier, 
au  nom  de  son  débiteur,  pourrait-il,  en  désintéressant  le  débiteur  lui- 
même,  arrière  du  créancier  et  sans  sa  participation,  éteindre  de  cette 
manière  la  poursuite  de  celui-ci  ? 

120.  —Suite. 

121.  —  Suite.  —  Quid,  dans  la  même  hypothèse,  si  le  débiteur  n'avait 
pas  été  mis  en  cause? 

122.  —  6.  Des  rapports  du  tiers  actionné  par  le  créancier,  avec  le  débi- 
teur, dont  l'action  est  exercée.  —  Du  cas  où  le  débiteur  est  en  cause. 

123.  —Suite. 

124.  —  Du  cas  où  le  débiteur  n'est  pas  en  cause. 

125.  —  Suite. 
126. —Suite. 
127. —  Suite. 

128.  —  c.  Des  rapports  du  créancier,  qui  exerce  l'action,  avec  les  autres 
créanciers  du  débiteur  commun. 

129.  —  1<^  Du  cas  oij  tous  les  créanciers  ont  agi,  le  débiteur  n"étant  pas 
en  cause. 

130.  —  2°  Du  cas  où  le  débiteur  est  en  cause,  tous  les  créanciers  n'ayant 
pas  agi. 

131.  — 3"'Du  cas  où  tous  les  créanciers  n'ont  pas  agi  et  où  le  débiteur 
n'a  pas  été  non  plus  mis  en  cause. 

132.  —Suite. 

133.  —  Suite. 

134.  —  Il  y  a  certains  droits  et  actions  du  débiteur,  doiit  l'exercice,  par 
ses  créanciers,  n'est  pas,  de  tous  points,  soum's  à  la  disposition  de 
l'article  1166.  —  Exposition. 

135.  ~  Première  application  dans  l'article  1753. 

136.  —  Seconde  application  dans  l'article  1798. 

137.  —  Troisième  application  dans  l'article  1994. 

138.  —  Quatrième  application  dans  l'article  133  du  Gode  de  procédure. 
133  bis.  —  Cinquième  application  dans  l'article  3  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1^06. 

139.  — Suite.  —Explication. 

140.  —  Suite. 

141.  — Suite. 

142.  —Suite. 

110.  —  L'effet  de  rexercice,  par  les  créanciers^  d'un 
droit  de  leur  débiteur,  peut  être  considéré  sous  trois 
points  de  vue;  à  savoir  : 

a.  Dans  les  rapports  du  créancier,  qui' agit,  avec  le 
tiers,  contre  lequel  Taclion  est  formée; 

6.  Dans  les  rapports  du  tiers  actionné,  avec  le  débiteur, 
dont  Taction  est  exercée; 
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c.  Enfin,  dans  les  rapports  du  créancier  qui  exerce 
l'action,  avec  les  autres  créanciers  du  débiteur  commun. 

Nous  allons  examiner  successivement  chacun  de  ces 
aspects  de  notre  matière. 

i  11.  —  Mais,  avant  tout,  il  importe  de  résoudre  une 
question  générale  et,  en  quelque  sorte,  préjudicielle,  dont 
la  solution  doit  avoir,  en  effet,  une  grande  influence  sur 
la  solution  des  questions  particulières,  que  nous  allons 
rencontrer. 

A  quel  titre  les  créanciers  exercent-ils  les  droits  de 
leur  débiteur,  d'après  l'article  1166?  —  Et  quel  est  le 
caractère  de  leur  action? 

Or,  précisément,  cette  question  principale  est  fort 
controversée. 

Et  deux  systèmes  sont  en  présence  : 

112.  —  Le  premier  enseigne  que  les  créanciers  sont 
purement  et  simplement  les  mandataires  de  leur  débiteur, 
dont  ils  exercent  le  droit,  et  qu'ils  agissent  exclusive- 
ment ensoa  nom,  à  lui,  et  nullement  en  leur  propre  nom. 

Ce  système  est  soutenu  surtout  par  M.  Larombière, 
qui  enseigne  carrément  que  c'est  le  débiteur  lui-même, 
et  lui  seul,  qui  doit  être  considéré  comme  partie  dans  l'in- 
stance, où  ses  créanciers  exercent  son  droit,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  figuré  ;  d'où  l'auteur  déduit  plusieurs  con- 
séquences très-graves,  que  nous  apprécierons  bientôt,  et 
notamment  celle-ci  :  «  que  les  condamnations,  qu3  les 
créanciers  obtiennent,  ne  s'exécutent  pas  dansleurs  mains, 
mais  dans  celles  du  débiteur;  que  lui  seul  est  créancier; 
à  ce  point  que,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  prati- 
qué une  saisie-arrêt,  ils  ne  sont  pas  saisis,  même  à  son 
égard,  du  bénéfice  de  l'action  qu'ils  ont  intentée  de  son 
chef,  par  exemple,  de  la  somme  d'argeut,  pour  laquelle 
ils  ont  obtenu  condamnation.  »  (T.  I,  art.  1166,  n*'22.) 

Notre  honorable  collègue,  M.  Colmet  de  Santerre , 
adopte  aussi  cette  idée  d'un  mandat,  qui  ferait  des 
créanciers  les  représentants  de  leur  débiteur;  d'où  il 
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déduit  également  de  très-graves  conséquences,  et  no- 
tamment celle-ci  :  que  la  chose  jugée  pour  ou  contre  les 
créanciers,  serait  jugée  pour  ou  contre  le  débiteur  et  les 
autres  créanciers.  (T.  V,  n*"  81  bis,  11.) 

Seulement,  tandis  que  M.  Larombière  admet  l'exis- 
tence de  ce  mandat  dans  la  personne  des  créanciers,  sans 
exiger  qu'ils  aient  obtenu  la  subrogation  judiciaire, 
31.  Col  met  de  Santerre  exige,  au  contraire,  qu'ils  aient 
obtenu  cette  subrogation  préalable  ou  concomitante,  pour 
reconnaître  en  eux  les  mandataires  de  leur  débiteur. 
(Comp.  encore  dans  le  sens  de  ce  système,  les  Observa- 
tions, sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l^""  juin 
1858,  Dev.,  1859,  I,  417.) 

113. —  D'après  le  second  système,  il  faut  écarter,  au 
contraire,  de  notre  sujet,  cette  idée  de  mandat. 

Ce  n'est  pas  au  nom,  ni  surtout  pour  le  compte  et 
dans  Tmtéfêt  de  leur  débiteur,  que  les  créanciers  exer- 
cent ses  droits. 

C'est  en  leur  nom,  et  surtout  pour  leur  propre  compte 
et  dans  Tintérêt  de  leurs  créances. 

Or,  il  est  facile  d'apercevoir  les  conséquences  toutes 
différentes  qui  en  résultent,  et  que  nous  allons  bientôt 
mettre  en  relief. 

Tel  est,  notamment,  le  système  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Labbé  (comp.  son  Étude  sur  l'article  1166, 
que  nous  avons  déjà  citée,  n"  25  et  suiv.  Revue  crit,  de 
Législat.,  1856,  t.  IX). 

Ce  système  se  rapproche,  suivant  nous,  beaucoup  plus 
que  le  premier,  de  la  vérité  juridique;  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  nous  y  ranger. 

Nous  voulons  ajouter  pourtant  que  la  formule,  sous 
laquelle  il  est  présenté,  nous  paraît  être  trop  absolue. 

A  notre  avis,  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  créan- 
ciers, lorsqu'ils  exercent,  en  vertu  de  l'article  1166,  un 
droit  de  leur  débiteur,  agissent  tout  à  la  fois  au  nom  de 
leur  débiteur  et  en  leur  propre  nom. 
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Ils  agissent  au  nom  de  leur  débiteur,  en  ce  sens, que 
c'est,  en  effet,  son  droit,  à  lui-même^  qu'ils  exercent,  et 
qu'ils  ne  sauraient  dès  lors^  avoir,  en  cette  occurrence, 
d'autre  droit  que  le  sien  ;  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  ses 
mandataires,  procuratores  !  (Comp.  Toulouse,  13  févr. 
1864,  Dransin-Bru,  Dev.,  1864,  II,  92.) 

Ils  agissent  en  leur  propre  nom,  en  ce  sens  qu'ils 
exercent  son  droit,  non  point  dans  son  intérêt,  mais 
dans  leur  intérêt  particulier,  et  seulement  afin  d'obtenir 
contre  la  partie  actionnée,  satisfaction  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances. 

11  est  vrai  que  l'article  1 166  ne  porte  pas,  comme  l'ar- 
ticle \  167,  que  les  créanciers,  qui  exercent  les  droits  de 
leur  débiteur,  agissent  en  leur  nom  'personnel;  d'où  l'on 
pourrait  induire,  tout  au  contraire,  que  dans  le  cas  de 
l'article  1166,  ils  agissent  au  nom  de  leur  débiteur. 

Mais  cette  différence  de  formule  est  facile  à  expli- 
quer. 

Dans  le  cas  de  l'article  1 1 67,  les  créanciers  exercent  un 
droit,  qui  n'appartient  plus  à  leur  débiteur,  et  qui  leur 
est,  à  eux,  exclusivement  propre;  d'oiî  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  l'exercer,  en  effet,  qu'6?i  leur  nom  personnel^  ainsi 
que  le  texte  le  dit  fort  exactement; 

Tandis  que,  dans  le  cas  de  l'article  1 166,  le  droit,  que 
les  créanciers  exercent,  appartient  à  leur  débiteur;  et  il 
n'eût  pas  été  alors  exact  de  dire  absolument  qu'ils  l'exer- 
cent en  leur  nom  personnel;  car  il  est  clair  que  ce  droit, 
qui  est  celui  de  leur  débiteur,  ce  n'est  qu'au  nom  de  leur 
débiteur  qu'ils  peuvent  l'exercer. 

Assurément  1  et  ils  sont,  en  effet,  sous  ce  rapport,  ses 
mandataires,  procuratores  ;  à  ce  point  que  le  tribunal  ou 
la  cour,  saisi  de  cette  manière,  par  un  créancier,  ne  pour- 
rait pas,  sans  juger  ultra  petita,  lui  attribuer,  eu  son  pro 
pre  nom,  le  droit,  qu'il  ne  réclame  qu'au  nom  de  son 
débiteur.  (Comp.  Cass.,  28  juill.  1851,  Jacob,  Dev., 
1851,1,592.) 
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Mais,  en  même  temps,  il  faut  ajouter  que  ce  droit  de 
leur  débiteur,  ils  ne  l'exercent  que  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel^ afin  d'être  payés  du  montant  de  leurs  créances; 
de  sorte  que,  à  ce  point  de  vue,  ils  agissent  aussi,  en  leur 
nom  personnel,  et  qu'ils  sont^  comme  a  dit  Proudhon, 
prociiratores  in  rem  suam.  {De  VUsufruit^  t.  Y,  n''  2300.) 

Voilà,  suivant  nous,  le  vrai  caractère  de  leur  action; 
c'est  un  mandat,  que  la  loi  leur  confère  tout  à  la  fois  au 
nom  de  leur  débiteur  et  dans  leur  propre  intérêt....  tua 
et  aliéna  gratia,  suivant  les  expressions  de  Justinien. 
(Inst.,  lib.  IV,  De  mandato,  princ.) 

Maintenant,  appliquons  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine aux  trois  sortes  de  rapports,  que  nous  avons  indi- 
quées. (Supra y  n*  110.) 

114.  — a.  Et  d'abord,  les  voici,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  du  créancier,  qui  agit,  avec  le  tiers,  contre 
lequel  l'action  est  formée  : 

1**  Le  tiers  assigné  ne  peut  pas  renvoyer  le  créancier  à 
la  discussion  préalable  des  autres  biens  de  son  débi- 
teur. 

Il  est  vrai  que  cette  discussion  était  exigée  en  droit  ro- 
main. (L.  XV^  §  2,  ff.  De  re  judicata.) 

Mais  notre  ancien  droit  français  s'en  était  départi, 
comme  l'atteste  formellement  Imbert,  dans  sa  Pratique, 
(Liv.  I,  chap.  lxi.) 

Et  on  ne  voit  pas,  en  effets  dans  le  silence  de  nos  textes 
sur  ce  point,  comment  le  tiers  assigné  pourrait  opposer 
cette  exception  de  discussion  au  créancier  agissant  en 
V  vertu  de  l'article  1166;  puisque  le  créancier  agit  alors, 
au  nom  de  son  débiteur  lui-même,  auquel  apparemment 
le  défendeur  ne  pourrait  pas  opposer^  dit  fort  bien  Prou- 
dhon,  que  son  action  contre  lui  n'est  pas  recevable,  parce 
qu'il  est  assez  riche  sans  cela!  (Loc,  supra  cit.,  n''  2290.) 

115. — Mais  pourtant  voici  un  créancier,  dont  le  dé- 
biteur est  solvable,  et  qui  pourrait  facilement  obtenir 
payement  sur  les  biens  nets  et  clairs  de  son  patrimoine  ; 
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le  voici  qui  entreprend^  au  nom  de  son  débiteur,  un  pro- 
cès contre  un  tiers  ! 

Est  ce  que  ce  tiers  ne  serait  pas  fondé  à  lui  opposer, 
en  effets  la  solvabilité  incontestée  de  son  débiteur,  lorsque 
celui-ci,  d'ailleurs,  refuse  de  s'associer  à  ce  procès? 

Il  semble  que  telle  serait  la  conséquence  de  la  règle 
que  nous  venons  de  poser. 

Et,  toutefoi?,  nous  voudrions  y  apporter  ce  tempéra- 
ment, qu'il  appartiendrait  aux  juges  de  déclarer  alors 
l'action  du  créancier  non  recevable. 

Sans  intérêt,  point  d'action  ! 

Cette  règle-là  domine  toutes  les  autres; 

Or,  le  créancier  n'est  autorisé  à  agir  contre  les  tiers, . 
au  nom  de  son  débiteur,  que  dans  l'intérêt  de  sa  créance, 
afin  d'en  obtenir  le  payement; 

Donc,  il  n'a  pas  intérêt,  ni  par  suite  qualité,  lorsque 
le  payement  de  sa  créance  est  assuré  sur  les  autres  biens 
de  son  débiteur. 

Cette  déduction  est  conforme  à  l'équité;  et  nous  croyons 
qu'elle  résulte  aussi  logiquement  de  la  double  règle,  qui 
nous  sert  ici  de  boussole  : 

Car  s'il  est  vrai  que  le  créancier  agit  au  nom  de  son 
débiteur;  ce  qui  ne  permet  pas,  en  principe,  de  lui  op- 
poser l'exception  de  discussion; 

Il  est  vrai  aussi  qu'il  n'agit  que  dans  son  intérêt  parti- 
culier, afin  d'obtenir  son  payement;  ce  qui  permet  de  lui 
opposer  qu'il  n'a  pas  d'intérêt,  dès  qu'il  est  incontestable 
que  son  débiteur  peut  le  payer! 

Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'il  appartient  aux  magistrats 
d'apprécier,  d'après  les  circonstances  du  fait,  si  l'action 
que  le  créancier  exerce  en  vertu  de  l'article  11 66,  est  op- 
portune et  légitime.  (Supra,  n°  97.) 

115  bis.  —  N'y  a-t-il  pas  même  un  cas  dans  lequel  le 
tiers  assigné  aurait,  d'après  la  loi,  le  droit  d'opposer  au 
créancier  le  bénéfice  de  discussion? 

C'est  une  question  que  peut  faire  naître,  en  ce  qui 
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concerne  Facquéreur  à  pacte  de  rachat^  l'article  1666, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  ds  son  vendeur.  » 

De  quels  créanciers  s'agit-il  dans  ce  texte? 

Des  créanciers  hypothécaires  seulement,  auxqueis 
l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  pourrait  opposer  le  béné- 
fice de  discussion,  par  application  du  droit  commun  de 
l'article  2170? 

Ou  même  aussi  des  créanciers  chirographaires,  aux- 
quels il  pourrait  l'opposer,  par  dérogation  au  droit  com- 
mun de  l'article  1 Î66? 

On  pourrait  soutenir  cette  dernière  thèse  et  que  Tac- 
quérem'  à  pacte  de  rachat  serait  fondé  à  renvoyer  les 
créanciers,  même  chirographaires,  du  vendeur,  à  discuter 
préalablement  les  biens  de  celui-ci  : 

r  La  généralité  de  l'article  1666  paraît,  en  effet,  four- 
nir un  argument  en  ce  sens  ; 

2°  Et  le  texte,  ainsi  entendu,  se  justifierait  par  cette 
considération  que  le  législateur  prend  toujours  à  cœur 
de  stabiliter  la  propriété  et  de  prévenir  les  résolutions 
de  contrat,  non  moins  dans  l'intérêt  public  de  la  société 
que  dans  l'intérêt  privé  des  acquéreurs. 

S""  Notre  savant  collègue,  M.  Labbé,  qui  admet  cette 
solution,  la  fortifie  en  outre  par  l'autorité  de  la  tradition 
historique  (sur  l'article  11 66,  loc.  si/^rac«ï.,n'*15,note1). 

Après  avoir  rappelé  que  notre  ancienne  jurisprudence 
française,  déit)geant  au  droit  romain,  avait  supprimé, 
en  cette  matière,  la  nécessité  de  la  discussion  préalable 
des  biens  du  débiteur  : 

a  Une  exception,  dit-il,  était  faite  dans  le  cas  ou  il 
s'agissait  de  rescinder  pour  lésion  de  plus  de  moitié  une 
ventô. consentie  par  un  débiteur;  les  créanciers  ne  pou- 
vaient user  de  ce  droit  assez  exorbitant  qu'après  avoir 
épuisé  le  reste  des  biens  vendus.  Cette  exception  était  ana- 
logue à. celle  faite  par  le  Code  Napoléon,  dam  l'article  1606, 
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pour  le  cas  ou  un  créancier  veut  profiter  de  la  faculté  de 
rachat  stipulée  par  son  débiteur.  »  (Comp.  Gharondas, 
lib.  IX,  Rép.  23  ;  Maynard,  Quest.  not.,  liv.  III,  chap.  70; 
Brillon,  Dict.  des  arrêts,  n°  19.) 

Nous  n'admettons  pas  pourtant  cette  interprétation 
de  l'article  1066;  et,  à  notre  avis,  c'est  seulement  au 
créancier  hypothécaire  de  son  vendeur  que  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  ; 

Mais  il  ne  peut  pas  Topposer  aux  créanciers  de  son 
vendeur,  qui  exercent,  au  nom  de  celui-ci^  la  faculté  de 
rachat  : 

1"*  L'article  1666,  en  effets  malgré  l'apparente  généra- 
lité de  ses  termes^  ne  fait  que  déduire  une  conséquence 
spéciale  du  principe  que  l'article  1 665  vient  de  poser,  à 
savoir  :  que  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  propriétaire,  et  qu'il  joue, 
en  conséquence,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
hypothécaires,  le  rôle  d'un  tiers  détenteur  ordinaire. 

C'est  pourquoi  il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable 
maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou 
hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

Et  quand,  après  cette  disposition  de  l'article  1665, 
l'article  1666  ajoute  qu'il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la 
discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur.^  c'est  toujours 
dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  dispose;  et  son  seul 
but  est  de  conférer  à  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  le 
même  droit  que  l'article  2170  confère  à  tout  autre  tiers 
détenteur  contre  ceux  qui  prétendraient  des  hypothèques  sur 
la  chose  vendue, 

2°  Nous  ne  sommes  pas  d'ailleurs  touché  du  motif 
par  lequel  la  doctrine  contraire  entreprend  de  justifier 
l'exception  qu'elle  veut  faire,  en  faveur  de  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat,  au  principe  général  de  l'article  1 1 66. 

Et  tout  au  contraire  ! 

Est-ce  que,  en  effet,  le  plus  souvent,  les  ventes  avec 
faculté  de  rachat  ne  sont  pas  faites,  sous  la  pression  de 
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circonstances  difficiles  et  d'un  pressant  besoin  d'argent,  à 
des  conditions  désavantageuses,  quelquefois  même  à 
très-vil  prix,  par  le  vendeur,  qui  se  flatte  de  pouvoir,  une 
fois  la  crise  passée,  rentrer  dans  sa  propriété? 

L'expérience  de  tous  les  temps  en  témoigne  I 

Et  il  serait  d'autant  plus  étrange  que  l'on  rendît  plus 
difficile,  pour  les  créanciers,  l'exercice  d'un  tel  droit  que, 
d'une  part,  ils  auront  presque  toujours  un  intérêt  consi- 
dérable à  l'exercer,  et  que,  d'autre  part,  ils  l'exercent 
contre  un  tiers  en  faveur  duquel  le  caractère  même  de  la 
convention  ne  sollicite  pas  des  ménagements  exception- 
nels ! 

Est-ce  que,  par  exemple,  aujourd'hui  l'acquéreur  d'un 
immeuble  pourrait  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
aux  créanciers  de  son  vendeur,  qui  demanderaient  contre 
lui,  au  nom  de  leur  débiteur,  la  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le 
prix  ! 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement,  malgré 
l'autorité  de  la  tradition  historique. 

Et  c'est  par  un  motif  semblable  que  nous  faisons  la  même 
réponse,  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur  à  pacte  de  ra- 
chat. (Gomp.  Delvincourt.  t.  III,  p.  77,  note  10;  Duran- 
ton,  t.  XVI,  n°  412;  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  II,  n"  18; 
Troploug,  de  la  Vente,  t.  II,  n''^  742-743;  Taulier,  t.  VI, 
p.  121;iMarcadé,  art.  1666). 

llo  ter.  —  Ajoutons  seulement  cette  remarque  qui 
constate,  au  contraire,  cette  fois,  un  avantage  des  créan- 
ciers hypothécaires  sur  les  créanciers  chirographaires. 

C'est  que  si  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut  opposer 
aux  créanciers  hypothécaires  le  bénéfice  de  la  discussion, 
il  ne  peut  pas  leur  demander,  quand  ils  agissent  en  vertu 
de  leur  droit  hypothécaire,  le  remboursement  de  son  prix 
et  des  impenses,  dont  l'exercice  du  pacte  de  rachat  ferait 
naître  à  son  profit  la  créance  (art.  1673);  car  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'exercent  pas  la  faculté  de  rachat. 
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Tandis  que,  en  sens  inverse,  s'il  ne  peut  pas  opposer  aux 
créanciers  chirographaires  le  bénéfice  de  la  discussion, 
il  peut  leur  demander  le  remboursement  de  son  prix  et 
de  ses  impenses;  car  eux,  les  créanciers  chirographaires  1 
c'est  bien  la  faculté  de  rachat  qu'ils  exercent  I 

Or,  il  se  peut  que  les  créanciers  n'aient  pas  1«  moyen 
de  faire  FaTance  de  ces  déboursés,  (Comp.  infra,  n^  116 
Us,) 

116.  —  2"*  Le  tiers  assigné  peut  opposer  au  créancier, 
qui  agit  centre  lui;,  tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  débiteur  lui-même. 

JNous  parlons  des  moyens  et  exceptions  qui  étaient  déjà 
acquis  au  tiers,  avant  l'introduction  de  l'action  que  le 
créancier  a  formée  contre  lui.  (hifra,  n°  120.) 

C'est  de  ceux-là  qu'il  faut  dire  ; 

((  Qui  alteniis  jure  niitur,  eodem  jure-  uti  débet.  » 

Ainsi,  par  exemple,  la  chose  déjà  jugée  entre  le  tiers 
assigné  et  le  débiteur  serait  opposable  au  créancier. 

Pareillement,  le  débiteur  avait-il  confirmé  ou  ratifié 
une  convention  contre  laquelle  il  pouvait  exercer  une 
action  en  nullité  ou  en  rescision? 

Cette  ratification  sera  opposable  au  créancier,  agissant 
au  nom  de  son  débiteur,  comme  elle  serait  opposable  au 
débiteur  lui-même. 

Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  le  créancier 
ferait  d'abord  révoquer,  pour  cause  de  fraude,  la  ratifi- 
cation ou  toute  autre  renonciation  faite  par  son  débiteur  ; 
mais  ce  serait  là  un  autre  ordre  de  principes;  le  créancier 
devrait  alors,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  passer  par 
rarticle  1 1 67  pour  arriver  à  l'article  1 1 66.  (Comp.  supra  y 
n**  49;  Paris,  15  déc.  1830,  Dev.,  1831,11,83;  Bordeaux, 
4-  août  1836,  Vincendeau.,  Dev.,  1837,  II,  100;  Cass., 
8  mars  1854,  Colin,  Dev.,  1854,  I,  684;  Merlin,  Quest. 
de  Droit,  V  Hypoth.,  §  4,  n°  6;  Touiller,  t.  III,  n'  568). 

116  bis.  —  D'où  il  résulte  que  si  le  débiteur  ne  pour- 
rait réussir  dans  son  action  contre  le  tiers  que  sous  la 
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condition  de  lui  rembourser  une  somme  d'argent  ou  de 
remplir  envers  lui  une  obligation  quelconque^  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  eux-mêmes  réussir  que  sous  cette  con- 
dition, et  qu'ils  sont  tenus,  envers  le  tiers  actionné  par 
eux,  de  faire  l'avance  de  îa  somme  qui  devrait  lui  être 
payée  par  le  débiteur,  ou  de  remplir  tout  autre  obligation 
qui  serait  à  sa  charge; 

Condition  onéreuse,  et  qui  peut  même  rendre,  pour 
eux ,  difficile  et  quelquefois  impossible  Texercice  du 
droit  que  l'article  1166  leur  accorde,  dans  le  cas  où 
leurs  ressources  personnelles  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  cette  avance,  surtout  lorsque  Finsolvabiiité  du  dé- 
biteur peut  leur  faire  craindre  de  ne  la  point  recouvrer. 

116  ter,  —  Ajoutons  que  cette  condition  est,  en  effet, 
d'autant  plus  onéreuse,  qu'il  peut  arriver  que  les  créan- 
ciers, qui  ont  exercé  le  droit  de  leur  débiteur,  n'aient  pas 
contre  lui  une  action  en  répétition  des  avances  que  cet 
exercice  aurait  rendues  nécessaires  de  leur  part;  ce  qui 
arriverait  certainement,  s'ils  n'avaient  pas  réussi  1  car 
c'est  à  leurs  risques  et  périls  qu'ils  ont  agi  ;  et  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  dépende  des  créanciers  d'engager  leur 
débiteur,  malgré  lui,  dans  l'exercice  d'une  action  qu'il 
refuserait  d'exercer  ! 

C'était  la  remarque  de  Domat  sur  le  droit,  qui  appar- 
tient aux  créanciers,  d'accepter,  au  lieu  et  pkce  de  leur 
débiteur,  une  succession  qui  lui  est  échue  : 

«  Ce  qui  ne  fait,  disait-il ,  aucun  tort  au  débiteur-,  car 
«  si  la  succession  est  avantageuse,  il  est  juste  que  les 
«  créanciers  en  profitent;  et  si,  an  contraire ,  elle  est  oné- 
«  reusey  ils  ne  rengagent  point  et  ne  s'obligent  queux- 
«  mêmes  aux  charges  de  celte  succession.  »  (^Lois  civiles, 
liv.  Il,  tit.  X,  Introduction.) 

117.  —  Mais  aussi ,  réciproquement,  le  tiers  assigné 
ne  peut  opposer  au  créancier  que  les  mêmes  moyens 
qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur. 

Il  ne  stn-ait  pas  reeevable  à  opposer  au  créancier  des 
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moyens  qui  procéderaient  d'une  autre  cause ,  lors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  moyen  personnellement  opposable  au 
créancier  lui-même  ! 

Et  Yoilà  comment  il  a  été  décidé  très-juridiquement 
que  le  jugement  qui  a  déclaré  un  créancier  non  recevable 
ou  mal  fondé  à  demander,  en  son  propre  nom,  la  nul- 
lité d'un  traité  emportant  un  avantage  particulier  au  pro- 
fit de  l'un  des  créanciers  de  son  débiteur  failli,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  demande  formée, 
aux  mêmes  fins,  par  ce  créancier,  agissant  au  nom  de 
son  débiteur,  en  vertu  de  l'article  1166.  (Comp.  infra, 
n*'  148;  Cass.,  4  juillet  1854,  Danguin,  Dev.,  1834,  I, 
785.) 

118.  — 3°  Le  créancier  n'a  intérêt,  et  par  suite  qualité 
pour  agir  contre  le  tiers,  qu'afin  d'obtenir  le  payement 
de  sa  créance. 

Et  Proudhon  a  pu  dire,  avec  raison,  que  son  action 
n'est  pas  solidi  persecutoria,  {De  VU  su  fruits  t.  V,  n°2267.) 
M.  Larombière  pourtant  conclut  :  «  de  la  nature  du 
((  droit  concédé  aux  créanciers  et  de  la  manière  dont  ils 
te  Pexercent,  que  leur  action  n'est  pas  limitée  jusqu'à 
«  concurrence  de  leurs  créances.  Cette  limitation,  dit-il, 
t(  ne  se  comprend  pas,  du  moment  qu'ils  ne  sont  pas 
cf  saisis  du  bénéfice  de  l'action  et  qu'ils  agissent  directe- 
ii  ment  dans  l'intérêt  de  leur  débiteur  et  indirectement 
«  dans  leur  intérêt  personnel....»  (T.  I,  art  1166,n°23.) 
Mais  nous  craignons  qu'il  n'y  ait  ici  quelque  confu- 
sion; et  il  importe  de  bien  poser  les  termes  de  notre 
thèse. 

Que  le  créancier,  qui  exerce  contre  un  tiers  l'action 
de  son  débiteur,  puisse  conclure  contre  ce  tiers  à  ce  qu'il 
soit  condamné  au  payement  de  toute  la  somme  ou  à  la 
restitution  de  toute  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  ac- 
tion, nous  le  croyons  aussi. 
Mais  pourquoi? 
Parce  que,  tant  que  le  créancier,  qui  exerce  Taction, 
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n'a  pas  été  saisi  du  bénéfice  de  cette  action,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance^  il  demeure  exposé 
à  ce  que  d'autres  créanciers  de  son  débiteur  viennent  se 
joindre  à  lui  pour  être  payés  aussi  sur  la  somme  ou  sur 
le  prix  de  la  chose  qui  en  est  l'objet;  de  sorte  que,  s'il 
concluait  seulement  contre  le  tiers,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance^  le  bénéfice  de  la  condamna- 
tion pourrait  se  trouver  insuffisant  pour  le  satisfaire,  par 
suite  du  concours  des  autres  créanciers  qui  seraient  sur- 
venus. 

Mais  comme  on  le  voit,  c'est  toujours  uniquement, 
dans  l'intérêt  de  sa  créance,  qu'il  agit  ;  et  nous  n'admet- 
tons pas  cette  formule  du  savant  magistrat  que  le  créan- 
cier agit  directement  dans  l'intérêt  de  son  débiteur,  et  m- 
directement  seulement  dans  son  intérêt  personnel. 

G'est^  à  notre  avis,  très-directement,  dans  son  intérêt 
personnel ,  que  le  créancier  agit. 

Il  exerce  une  action  de  son  débiteur;  et  il  joue  le  rôle 
d'un  mandataire  I 

Oui  !  mais  d'un  mandataire  in  rem  suam  ! 

Et,  c'est  toujours^  en  effet^  à  la  combinaison  de  cette 
double  idée,  qu'il  faut  en  revenir. 

Est-ce  que  le  tiers  assigné  ne  pourrait  pas,  soit  en 
payant  au  créancier  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit 
même  en  le  désintéressant  au  moyen  d'une  transaction, 
éteindre  entièrement,  vis-à-vis  de  lui,  la  poursuite? 

Assurément!  il  le  pourrait;  et  c'est  ce  que  M.  Larom- 
bière  lui-même  reconnaît.  (Loc.  supra  cit.^  n°  33.) 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  que  le  créancier  n'exerce 
l'action  du  débiteur  que  dans  son  intérêt  personnel,  et 
en  définitive,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant 
de  sa  créance. 

Cette  déduction  nous  paraît  procéder  logiquement;  et 
nous  allons  voir  qu'elle  n'est  pas  de  médiocre  impor- 
tance. 

119.  —  4°  Mais  le  tiers,  contre  lequel  l'action  est 
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exercée  par  le  crcancier  au  nom  de  son  débiteur,  pour- 
rait-il, en  désintéressant  le  débiteur  lui-même,  arrière  du 
créancier,  et  sans  sa  participation,  éteindre  aussi,  de  cette 
manière,  la  poursuite  de  celui-ci  ? 

M.  Larombière  répond  affirmativement  : 

«  Comme  les  créanciers,  dit-il,  agissant  en  rertu  de 
l'article  1 1 66 ,  ne  font  qu'exercer  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, il  s'ensuit  qu'ils  n  ont  plus  aucune  action  à  exer- 
cer ou  d  continuer,  aussitôt  que  le  débiteur  a  renoncé  à 
ses  droits,  les  a  épuisés  ou  exercés  lui  même,  avant  et 
même  durant  les  poursuites,  qu'ils  ont  intentées  en  son 
nom  et  de  son  cbef  ;  il  conserve,  en  effet,  le  droit  de  dis- 
poser de  ces  actions  et  même  d'y  renoncer  ;  ses  créanciers, 
en  leur  qualité  d'ayants  cause,  sont  obligés  de  respecter 
ses  actes  ;  et  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  les  attaquer  pour 
cause  de  fraude,  aux  termes  de  l'article  1167.  »  (Lac. 
supra  cit.,  n°  32.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  consacré 
la  même  doctrine,  dans  une  espèce  où  le  débiteur  étant 
lui-même  en  cause,  à  côté  de  son  créancier,  qui  exerçait 
son  action,  conjointement  avec  lui,  avait  fait  avec  le  tiers 
défendeur  une  transaction  sans  la  participation  du  créan- 
cier : 

«  Attendu  que  si,  en  vertu  de  l'article  11 66,  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  loi  leur  accorde  une  main-mise 
sur  ces  biens  ;  —  Que  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins 
la  libre  disposition;  —  Qu'il  peut  en  agir  comme  bon  lui 
semble,  et  même  y  renoncer,  pourvu  qu'il  ne  fasse  aucun 
acte  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers....  »  (18  févr. 
1862,  liquidation  de  la  caisse  du  Loiret,  Dev.,  1862,  I, 
415;  comp.  aussi Caen,  première  cbambre,  24déc.  1866, 
Portais). 

120.  —  Mais  nous  ne- saurions  adhérer  à  cette  doc- 
trine; et  notre  avis  est,  au  contraire,  que  ni  le  tiers-as 
signé,  ni  le  débiteur  ne  peuvent,  par  aucun  arrangement, 
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après  l'action  engagée,  soustraire,  au  créancier,  le  droit, 
qui  fait  l'objet  de  sa  poursuite  : 

TEn  effet,  le  législateur  a  certainement  voulu,  par  l'ar- 
ticle 1 1 66^  accorder  au  créancier  une  garantie  sérieuse  et 
efficace  ; 

Or,  cette  garantie  ne  serait,  suivant  nous,  ni  efficace, 
ni  sérieuse,  s'i  dépendait  du  tiers  assigné  et  du  débiteur 
d'éteindre  la  poursuite,  comme  bon  leur  semblerait^,  en 
arrière  du  créancier  demandeur  et  sans  sa  participation. 

Comment!  j'ai  actionné  le  débiteur  de  mon  débiteur, 
afia  d'obtenir  sur  ce  qu'il  lui  doit,  le  payement  de  ce  qui 
m'est  dû  par  lui;  je  l'ai  pris  directement  moi-même  à 
partie,  et  me  suis  constitué  son  adversaire. 

Et  il  pourrait  m'échapper,  en  allant  se  libérer  entre  les 
mains  de  mon  débiteur!  ou  même  en  obt-^raot  de  lui  une 
transaction,  et  bien  plus  encore,  un  désistement  et  une 
renonciation  ! 

Mais,  vraiment;  la  loi  qui  tolérerait  de  telles  prati- 
ques, aurait  fait  au  créancier  dans  cette  instance,  si  j'o- 
sais m'eîprimer  aussi  familièrement,  un  rôle  de  dupe! 

T  On  répond,  il  est  vrai,  que  si  l'arrangement  ou  la 
transaction,  qui  ont  eu  lieu  entre  le  tiers  assigné  et  le  dé- 
biteur, ont  été  faits  en  fraude  du  créancier,  celui-ci  aura 
la  ressource  de  l'article  1 1 67  et  qu'il  pourra  en  demander 
la  nullité  pour  cause  de  fraude. 

Mais,  d'abord,  qui  ne  saii  combien  cette  ressource  est 
incertaine ,  et  qu'il  serait  toujours  difficile  de  fournir  la 
preuve  de  la  fraude,  qui  aurait  été  concertée  entre  le  dé- 
biteur, de  complicité  avec  le  tiers  assigné.  Est-il  équi- 
table de  réduire  à  cette  extrémité  le  créancier,  qui  a  mis 
sous  la  main  de  la  justice  le  droit  du  débiteur,  contradic- 
toirement  avec  le  tiers,  et  qui  l'exerce  dans  l'intérêt  de 
sa  créance? 

Et,  puis  d'ailleurs,  indépendamment  de  tout3  fraude, 
est-ce  qu'il  peut  appartenir  au  tiers  ou  au  débiteur  de 
causer  un  tel  préjudice  au  créancier,  qui  exerce  l'action? 
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Vous  me  devez  50  000  francs  ;  vous  ne  me  payez  pas 
et  vous  n'avez  pas  de  quoi  me  payer! 

J'exerce  donc,  en  votre  nom,  contre  Pierre,  une  ac- 
tion ,  afin  de  le  faire  condamner  à  me  payer  une  somme 
de  40  000  francs,  dont  je  soutiens  qu'il  est  débiteur  en- 
vers vous. 

Ou  j'exerce  contre  Pierre  une  action  en  nullité  d'une 
vente  ou  d'un  partage,  qu'il  a  fait  avec  vous,  durant  votre 
minorité. 

Vous  avez  été  mis  en  cause. 

Mais  voilà  que,  pendant  l'instance,  j'apprends  que 
vous  avez  transigé  avec  Pierre;  —  que  vous  l'avez  tenu 
quitte,  moyennant  une  somme  de  20  000  francs,  qu'il 
vous  a  payée  ;  — •  ou  que  vous  avez  ratifié  la  vente  ou  le 
partage  que  vous  avez  consenti  durant  votre  minorité. 

Et  il  faudra  que  je  m'arrête  ! 

Et  mon  action,  déjà  exercée,  va  périr  dans  mes  mains, 
par  votre  fait,  sans  ma  participation. 

Il  faudra  que  je  m'arrête,  quand  je  soutiens,  moi!  que 
votre  transaction,  quoique  faite  sans  fraude,  est  un  aban- 
don imprudent  et  sans  excuse,  et  que  je  me  fais  fort,  à 
l'aide  de  vos  preuves,  d'établir  ue  la  totalité  du  droit 
vous  appartient  ! 

Oui,  répond-on;  et  le  dernier  exemple,  que  nous 
citons,  est  même  formellement  admis  par  M.  Larombière  : 

«  Il  ne  saurait  y  avoir  exception  au  principe  posé, 
dit-il,  dans  le  cas  où  un  créancier,  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  aurait  demandé,  pour  cause  de  minorité, 
la  nullité  d'un  partage  fait  entre  ce  dernier  et  ses  co-hé- 
ritiers,  et  où  celui-ci,  devenu  majeur,  aurait,  après  Vin- 
troduction  de  V instance,  déclaré  confirmer  et  ratifier  le 
partage  consommé....  «  [Loc.  supra  cit.) 

Eb  bien  !  c'est  là  ce  qui  nous  paraît  impossible  ! 

Payez-moi,  d'abord;  désintéressez-moi;  et  vous  ferez 
ensuite  toutes  les  renonciations  que  vous  voudrez  I 

Mais  ce  qui  est  intolérable,  c'est  que  vous  ne  teniez 
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aucun  compte  de  ma  présence  au  procès,  et  de  l'action, 
que  j'ai  moi-même  exercée! 

Voilà,  ce  nous  semble,  l'impression,  que  les  instincts 
équitables  et  juridiques  soulèvent  tout  d'abord. 

3**  Nous  ajoutons  que  cette  impression  est  conforme, 
en  effet,  soit  aux  principes  généraux  du  droit,  soit  aux 
principes  particuliers  de  notre  sujet. 

Ce  qui  résulte  des  principes  généraux,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'un  créancier  a  légalement  exercé  une  main- 
mise sur  un  bien  de  son  débiteur,  ce  bien  ne  peut  désor- 
mais être  soustrait  à  l'exercice  de  sa  poursuite,  ni  par  le 
débiteur,  ni  par  le  tiers,  qui  se  trouve  atteint  lui-même 
par  cette  main-mise.  (Gomp.  art.  1242,  1295,  1298, 
2072,  Cod.  NapoL;  art.  565,  Cod,  deProcéd,) 

Et  ce  qui  résulte  des  principes  particuliers  de  notre 
sujet,  c'est  que  la  main-mise  judiciaire,  que  produit 
l'exercice  fait  par  un  créancier  d'une  action  de  son  débi- 
teur, ne  permet  plus  au  tiers  actionné,  ni  au  débiteur 
mis  en  cause,  de  soustraire  à  la  poursuite  le  bien,  qui  fait 
l'objet  de  cette  action!  car,  s'il  est  vrai  que  le  créancier 
agit  au  nom  de  son  débiteur,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il 
agit,  dans  son  propre  intérêt,  et  pour  être  payé  de  sa 
créance  ! 

La  preuve  très-explicite,  si  nous  ne  nous  trompons,  en 
résulte  de  l'article  1446. 

Lorsque,  en  effet,  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  les  créanciers  de  la  femme ^  exercent  les 
DROITS  DE  LEUR  DÉBITRICE,  jusqiC à  coïicurrence  du  montant 
de  leur  créance,  est-ce  que  la  femme  pourrait  entraver  ou 
éteindre  l'exercice  de  leur  action,  en  transigeant  avec  son 
mari,  ou  en  renonçant  à  ses  droits  et  à  ses  reprises 
contre  lui  ! 

Apparemment  non!  (Comp.  notre  Traité  des  Successions, 
t.  V,  n*»'  183  et  238;  art.  882;  Aix,  9  janv.  1832,  Gonet, 
Dev.,  1832,  II,  157;  Douai,  26  déc.  1853,  Legroux,  Dev., 
i854,  II,  680.) 
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4°  Aussi,  est-il  remarquable  que  les  jurisconsultes, 
dans  la  doctrine^  arrivent  tous,  malgré  la  diversité  de 
leurs  prémisses,  à  cette  conséquence  commune^  sur  la- 
quelle ils  s'accordent. 

Demandez,  par  exemple,  aux  partisans  du  système  de 
la  subrogation  judiciaire,  s'ils  pensent  que  le  débiteur  eU 
le  tiers  assigné  puissent  soustraire  au  créancier  l'objet  de- 
sa  poursuite? 

Ils  répondent  que  : 

«  La  signification  de  la  subrogation  judiciaire,  obtenue 
par  le  créancier,  ou  même  la  dénonciation  de  la  demande 
en  subrogation,  enlève  au  tiers  toucbé  de  cette  significa- 
tion ou  de  cette  dénonciation,  la  faculté  de  se  libérer  en^- 
tre  les  mains  du  débiteur,  et  à  ce  dernier  le  pouvoir  de 
disposer  des  droits  et  actions  faisant  l'objet  de  cette  su- 
brogation. »  (Proudbon,  de  rUsufruit,  t.  V,  n°'  2255- 
226"l  ;  Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  78-79;  Colmet 
de  Santerre,  t.  Y,  n*^  81  bis,  VI); 

Et  la  même  réponse  est  faite  par  les  adversaires  du 
système  de  la  subrogation  judiciaire,  dont  la  conclusion! 
est  également  que  : 

«  Du  jour  oii  le  créancier  a  commencé  à  exercer  les 
droits  de  son  débiteur,  les  effets  de  la  saisie  sont  produits; 
—  que  le  droit  ne  peut  pas  être  aliéné  par  le  débiteur;. — 
que  ce  dernier  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  qui  nuise  à 
son  créancier  ;  —  Que  s'il  transige  ave  un  tiers,  ou  si  une 
compensation  devient  possible^  le  créancier  nen  souffrirai 
pas,  »  (Labbo,  loc.  supra  cit.,  n"  25.) 

Cette  conclusion  est  aussi  la  nôtre. 

121 .  —  Nous  avons  supposé ;,  en  discutant  la  question 
qui  précède,  que  le  débiteur,  dont  le  droit  est  exercé  pan 
son  créancier,  a  été  mis  en  cause. 

C'est,  en  effet,  l'hypothèse  normale  {supra,  n"^  1û7j).. 

Mais  que  faudrait-il  décider,  si,  au  contraire,  le  débi- 
teur n'avait  pas  été  en  cause? 

Ce  serait  là,  suivant  nous,  une  instance  mal  engagée; 
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et  nous  De  nous  trouvons  pas  à  l'aise,  pour  discuter  sur 
un  pareil  terrain,  qui  ne  nous  paraît  pas  être  celui,  sur 
lequel  ces  sortes  de  controverses  doivent  régulièrement 
s'agiter. 

Les  partisans  du  système  de  la  subrogation  judiciaire 
n'y  éprouvent,  ii  est  vrai,  nul  embarras;  puisque,  suivant 
eux,  par  le  moyen  de  cette  subrogation,  le  débiteur,  re- 
présenté par  son  créancier,  est  censé  être  lui-même  en 
cause;  ils  en  tirent  même  avantage  contre  le  système  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  non -seulement  n'exige  pas  une 
subrogation  judiciaire,  mais  qui  n'exige  pas  non  plus 
que  le  débiteur  soit  mis  en  cause;  et  ils  décident  que, 
dans  C3  système,  Faction  formée  par  le  créancier  contre 
le  tiers,  priverait  bien  sans  doute  celui-ci  de  la  faculté  de 
se  libérer  entre  les  mains  du  débiteur,  mais  qu'elle  ne 
paraîtrait  pas  devoir  faire  obstacle  à  ce  que  ce  dernier 
disposât  de  ses  droits.  (Aubryet  Rau,  sur  Zacbariœ,  t.  III, 
p.  79.) 

Nous  le  croirions,  en  effet,  ainsi,  du  moins  dans  le  cas 
oii  l'action  formée  par  le  créancier  contre  le  tiers,  n'au- 
rait pas  été  dénoncée  au  débiteur. 

122  —  b.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  les 
rapports  du  tiers  actionné  par  le  créancier,  avec  le  débi- 
teur dont  l'action  est  exercée.  {Supra,  n*"  110.) 

Si  le  débiteur  est  lui-même  en  cause,  comme  il  doit 
y  être  régulièrement ,  cet  aspect  de  notre  'thèse  ne  saurait 
offrir  de  difficulté. 

La  décision  qui  interviendra  soit  contre  le  tiers  défen- 
deur, soit  pour  lui ,  sera,  en  effet,  commune  à  toutes  les 
parties,  au  débiteur  aussi  bien  qu'au  créancier  qui  exerce 
son  action  en  sa  présence. 

Et  quelle  qu'elle  soit  y  la  chose  sera  jugée  avec  le  débi- 
teur lui-même  ^  de  sorte  qu'elle  lui  profitera,  si  elle  est 
favorable,  et  qu'elle  lui  nuira,  comme  on  dit ,  si  elle  eët 
contraire. 

123.  — Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas. 


i28  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

assez  rare  sans  doute,  mais  possible  néanmoins,  où  le 
débiteur,  mis  en  cause,  prendrait  des  conclusions,  par 
lesquelles  il  déclarerait  reconnaître  n'avoir  aucun  droit  à 
exercer  contre  le  tiers  défendeur,  et  vouloir,  en  consé- 
quence, demeurer  étranger  au  procès. 

Comment  alors  les  juges  pourraient-ils  lui  rien  ac- 
corder ? 

Cela  serait,  en  effet,  impossible! 

Et  force  serait  bien  que  l'effet  de  la  cbose  jugée  de- 
meurât limité  entre  le  tiers  défendeur  et  le  créancier  qui 
aurait  exercé  l'action  du  débiteur,  lors  même  que  le 
créancier  aurait  réussi. 

124.  —  Mais  supposons  que  le  débiteur  n'a  pas  été 
mis  en  cause. 

La  chose  jugée  entre  le  créancier,  qui  exerce  son  action, 
et  le  tiers  défendeur,  devra-t-elle  être  considérée  comme 
jugée  aussi  à  son  égard? 

Si  elle  est  favorable,  lui  profitera-t-elle  ? 

Et  lui  nuira-t-elle,  si  elle  est  contraire? 

C'est  là,  suivant  nous,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  instance  mal  engagée  ;  et  notre  conviction  est  qu'il 
n'en  peut  résulter  que  des  difficultés  et  des  controverses. 
(Supra,  n°  107.) 

La  question  même,  que  nous  soulevons,  en  est  la 
preuve. 

Elle  n*a  pas  fait  naître  moins  de  trois  systèmes  : 

1.  —  Le  premier  enseigne  que  la  chose  jugée  entre  le 
créancier  et  le  tiers  défendeur  doit  toujours  être  consi- 
dérée comme  jugée  aussi  à  l'égard  du  débiteur  lui-même, 
non-seulement  lorsqu'elle  est  favorable  et  que  le  créan- 
cier a  gagné,  mais  encore  lorsqu'elle  est  contraire  et  que 
le  créancier  a  perdu.  (Comp.  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n°82  bis,  V;  les  Observations  des  rédacteurs  du  Journal  du 
Palais  et  du  Recueil  de  Devilleneuve,  1859,  I,  417.) 

125.  —  IL  D'après  le  second  système,  il  faut  distin- 
guer : 
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La  chose  jugée  entre  le  créancier  et  le  tiers  défendeur 
profitera  au  débiteur,  si  elle  est  favorable  et  si  le  créan- 
cier a  gagné; 

Mais  elle  ne  lui  nuira  pas,  si  elle  est  contraire  et  si  le 
créancier  a  perdu.  (Comp.  Larombière^  t.  I,  art.  1166, 
n"  20  et  t.  V,  art.  1351,  n°  126.) 

126.  —  III.  Voici  enfin  le  troisième  système,  qui  sou- 
tient, tout  à  fait  à  l'inverse  du  premier,  que  la  chose  jugée 
entre  le  créancier  et  le  tiers  défendeur  ne  doit  jamais 
être  considérée  comme  jugée  à  l'égard  du  débiteur,  soit 
que  le  créancier  ait  perdu  ,  soit  même  qu'il  ait  gagné  l 
(Comp.  Proudhon,  de  rUsufruit,  t.  Y,  n"  2300;  Labbé , 
Revue  crit.  de  Législaf.,  1856,  sur  l'article  1166,  n^  27.) 

Créancier  de  Paul ,  d'une  somme  de  50  000  francs, 
j'exerce,  en  son  nom,  contre  Pierre  une  action  par  la- 
quelle je  prétends  établir,  qu'il  est  débiteur  d'une  somme 
de  100  000  francs  envers  Paul,  mon  débiteur,  ou  qu'il 
est  détenteur  d'un  immeuble  de  1 00  000  francs  apparte- 
nant à  Paul. 

Je  réussis  ! 

Et  je  vais,  en  conséquence,  recevoir  les  50  000  francs 
qui  me  sont  dus. 

Mais  les  50  000  autres  mille  francs,  soit  de  la  moitié 
de  la  dette  de  Pierre,  soit  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  à  qui  appartiendront-ils  ? 

Ils  appartiendront  au  débiteur,  dont  l'action  a  été 
exercée  par  le  créancier,  d'après  M.  Larombière,  eût-il 
même  gardé ^  dit-il,  le  silence  le  plus  absolu.  (Loc.  supra 

cit.); 

Tt'.ndis  que,  d'après  Proudhon  et  M.  Labbé,  ils  appartien- 
dront au  tiers  défendeur,  qui  pourra  soutenir  que  la  chose 
jugée  au  profit  du  créancier  n'est  pas  jugée  au  profit  du 
débiteur. 

127.  —  Lequel,  entre  ces  trois  systèmes,  est  le  plus 
juridique  ? 

On  ne  saurait  nier  que  le  système,  qui  soutient  que  le 
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créancier,  exerçant  l'action  de  son  débiteur,  n'est  que  le 
mandataire  de  celui-ci,  semble  conforme  à  l'idée  pre- 
mière, qu'éveille 9  tout  d'abord,  dans  l'esprit^  la  dispo- 
sition de  l'article  1166,  qui  autorise  les  créanciers  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur;  leur  mandat, 
M.  Colmet  de  Santerre  le  fait  dériver  de  la  subrogation 
judiciaire  que  le  créancier,  suivant  lui,  est  tenu  d'ob- 
tenir; et  le  savant  professeur  y  trouve  cet  avantage  qu'il 
met  régulièrement  le  créancier^  qui  agit,  au  lieu  et  place  du 
débiteur  et  des  autres  créanciers.,,,  et  qu'il  protège  l'adver^ 
saire  du  débiteur  contre  la  réitération  de  pareilles  pour^ 
suites,  »  (^Loc.  supra  cit,) 

D'où  il  résulte  que  si  le  créancier  a  perdu,  le  droit  du 
débiteur  lui-même  est  perdu  ^  par  la  faute  peut-être  de 
ce  créancier  qui  n'a  pas  su  convenablement  le  dé- 
fendre ! 

C'est  à  quoi  le  second  système  ne  veut  pas  adhérer;  et 
il  ne  consent  dès  lors  à  voir^  dans  le  créancier,  le  manda- 
taire du  débiteur,  qu'autant  que  le  créancier  a  gagné! 

Mais,  vraiment,  qu'est-ce  qu'un  tel  mandataire,  qui 
n'a  le  pouvoir  de  plaider,  au  nom  du  débiteur ,  que  sous 
la  condition  qu'il  gagnera  ;  et  peut -on  bien  forcer  le  tiers 
défendeur  d'accepter  une  lutte  aussi  inégale  ! 

Nous  verrons  plus  tard,  en  examinant  la  théorie  de  la 
chose  jugée,  s'il  n'est  pas,  en  effet,  certaines  personnes, 
auxquelles  la  chose  jugée  peut  profiter  sans  pouvoir  pour- 
tant leur  nuire. 

Ce  que  nous  affirmons  dès  maintenant,  c'est  que  pour 
prétendre  qu'une  personne  a  été  représentée  par  l'une  des 
parties  dans  une  instance  où  elle  ne  figurait  pas,  il  faut 
pouvoir  reconnaître  juridiquement  un  mandat,  en  vertu 
duquel  cette  représentation  aurait  eu  lieu. 

Or,  ces  Ice mandat,  qui  nous  semble  faire  défaut,  de 
tous  points,  dans  la  personne  du  créancier  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur. 

Il  est  élémentaire,  en  effet,  que  c'est  le  débiteur  qui  re- 
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^jrésente  ses  créanciers^   et  non  pas  les  créanciers  qui 
représentent  leur  débiteur. 

Les  créanciers,  eux,  ne  sont  que  ses  ayants  cause;  et 
ce  serait  un  renversement  complet  des  rôles  que  de  vou- 
loir faire  du  débiteur  l'ayant  cause  de  son  créancier. 

Jousse  choisissait  précisément  les  créanciers  exerçant 
les  droits  de  leur  débiteur,  pour  fournir  la  définition 
des  ayants  cause  : 

«  Ayant  cause,  disait-il,  comme  sont  les  créanciers,  qui 
exercent  les  droits  de  leur  débiteur.  »  (Sur  l'article  i  du 
Tit.  XXXV  de  l'Ordonnance  de  1667.) 

C'est  ce  que  Merlin  a  démontré  aussi  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  l'occasion  de  la  question  même  que  nous 
examinons,  de  savoir  si  la  chose  jugée  contre  le  créan- 
cier exerçant  une  action  de  son  débiteur,  doit  être  consi- 
dérée comme  jui^ée  contre  le  débiteur  lui-même.  Le  sa- 
vant  procureur  général  a  conclu  négativement  ;  et  telle 
est  la  doctrine  que  la  Cour  suprême  a  consacrée. 
(15  avril  1804,  Wargemont;  Merlin,  Répert.  v°  Cassa- 
tion, §  VIII  n'  3). 

Aussi,  considérons-nous  comme  le  système  le  plus  ju- 
ridique, celui  qui  n'admet  pas  que  la  chose  jugée  entre 
le  créancier  et  le  tiers,  puisse  nuire  ou  profiter  au  débi- 
teur, ni  par  suite  aux  autres  créanciers  {infra  n"  133), 

On  se  récrie  : 

Il  faudra  donc,  si  le  tiers  a  gagné  contre  le  créancier, 
qu'il  subisse  un  nouveau  procès  ou  plutôt  même  de  nou- 
veaux procès  de  lapart  du  débiteur  et  des  autres  créanciers  ! 

S'il  a  perdu ,  il  faudra  donc  que  le  débiteur  et  les  au- 
tres créanciers  recommencent,  contre  lui,  le  même  procès  ! 

Oui,  sans  doutel 

Car  le  créancier  qui  a  exercé  l'action  de  son  débiteur, 
hors  de  la  présence  de  celui-ci,  n'ayant  pas  qualité  pour 
le  représenter,  n'a  exercé  cette  action  que  dans  l'intérêt 
de  sa  créance. 

Et  si  les  résultats  d'une  telle  instance  semblent  re- 
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greltables,  ce  que  nous  sommes  loin  de  méconnaître, 
notre  réponse  est  toute  simple  : 

C'est  que  votre  instance  n'a  pas  été  bien  engagée! 

Il  fallait  mettre  le  débiteur  en  cause! 

128.  —  c.  —  Quels  sont,  enfin,  les  rapports  du 
créancier,  qui  exerce  l'action,  avec  les  autres  créanciers 
du  débiteur  commun? 

C'est  notre  dernière  question.  {Supra  n°  110.) 
Il  y  a  deux  cas,  dans  lesquels  elle  n'offre  pas  de  diffi- 
culté ;  à  savoir  : 

I  °  Celui,  où  tous  les  créanciers  ont  agi,  lors  même  que 
le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  cause; 

2"  Celui  où  le  débiteur  a  été  mis  en  cause,  lors  même 
que  tous  les  créanciers  n'ont  pas  agi. 

129.  —  r  Tous  les  créanciers  ont  agi,  soit  indivi- 
duellement, chacun  pour  son  compte,  soit  collectivement, 
par  des  syndics  ou  des  commissaires,  qui  représentaient 
la  masse,  comme  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  cession 
de  biens. 

Rien  de  plus  simpie. 

Le  profit  de  l'action  devra  être  évidemment  le  gage 
commun  de  tous  les  créanciers;  et  il  sera  distribué  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun,  par  voie  de  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  des  causes  légitimes 
de  préférence.  (x\rt.  2092-2093). 

II  n'importe  pas  alors  que  le  débiteur  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  mis  en  cause. 

150.  —  2°  Le  débiteur  a  été  mis  en  cause. 

La  solution  sera  la  même;  et  le  profit  de  l'action  tom-. 
bera  dans  son  patrimoine,  qui  fait  le  gage  commun  de 
tous  ECS  créanciers. 

Il  n'importe  pas  alors  qae  tous  les  créanciers  n'aient 
pas  agi,  et  que  quelques-uns,  ou  même  l'un  d'eux  seule- 
ment ait  exercé  Faction. 

Le  débiteur,  qui  était  en  cause,  représentait  tous  ses 
créanciers  ! 
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151.  —  3°  Reste  le  cas  où  tous  les  créanciers  n'ont 
pas  agi,  et  où  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  cause. 

C'est  le  cas  le  plus  difficile;  et  il  ne  pouvait  manquer 
de  l'être;  car  cette  instance  n'est  pas,  suivant  nous,  bien 
engagée.  (Comp.  supra,  n!"  107.) 

Un  point  est  pourtant  incontestable,  c'est  que  le  profit 
de  l'action  ne  saurait  appartenir  exclusivement  à  celui 
ou  à  ceux  des  créanciers  qui  l'ont  exercée  les  premiers, 
par  cela  seul  qu'ils  l'auront,  en  effets  exercée  les  pre- 
miers. 

Les  autres  créanciers  peuvent  certainement,  tant  que 
dure  l'instance ,  y  intervenir,  et  obtenir  eux-mêmes  d  y 
être  associés;  car,  en  cet  état,  l'action  est  toujours  in 
bonis  débitons,  et  n'a  pas  encore  cessé  d'être  le  gage 
commun.  (Art.  2092-2093,  Code  Napol.-,  art.  778,  Code 
de  procéd.) 

Ils  le  peuvent,  disons-nous,  à  moins  que  le  tiers  défen- 
deur n'eût,  avant  toute  opposition  de  leur  part,  désinté- 
ressé le  créancier  seul  demandeur^  en  lui  payant  le  mon- 
tant de  sa  créance  ou  de  toute  autre  manière .  (Comp.  Cass. , 
18  juilL  1838,  Humberg,  Dev.,1838,  I,  603;  Proudlion, 
ïoc.  cit.,  t.  V,  n"'  2269,  2270  et  231 1  ;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  p.  83;  Larombière,  t.  I,  art.  1166,  n"  24; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n''  81  bis,  V.) 

152.  —  En  est-il  encore  de  même  après  l'instance 
term.inée,  lorsque  la  décision  a  été  rendue  contre  le  tiers 
défendeur,  sur  les  seules  conclusions  de  celui  des  créan- 
ciers qui  était  demandeur? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  le  prétendre  dans 
le  cas  ou  l'action  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent 
due  par  le  tiers  assigné  au  débiteur,  le  tiers  aurait  été 
condamné  à  vider  ses  mains  dans  celles  du  créancier  de- 
mandeur. 

Il  faudrait  alors,  suivant  le  principe  admis  en  matière 
de  saisie-arrêt,  reconnaître  que  cette  décision  judiciaire 
a  opéré,  au  profit  du  créancier  demandeur,  un  transport 
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de  la  somme  due  par  le  tiers  défendeur;  de  sorte  que 
cette  somme  ne  pourrait  plus  être  saisie,  à  son  préjudice, 
par  d'autres  créanciers.  (Comp.  art.  609,  622,  675  Code 
deprocéd.;  art.  503  Gode  de  comm.;  Cass.  22  févr.  1822^ 
Sirey,  1822,  I,  217;  Cass.,  31  janv.  1842,  Thabaud, 
Dev.,  1842,  I,  119;  Proudhon,  Larombière,  loc,  supra 
cit,) 

155.  —  Supposons  maintenant  que  l'action  exercée 
contre  le  tiers,  par  Tun  des  créanciers,  hors  de  la  pré- 
sence du  débiteur,  a  pour  objet  une  chose  corporelle, 
soit  un  meuble,  soit  un  immeuble. 

Les  autres  créanciers,  qui  n'ont  pas  agi,  pourront-ils, 
après  la  décision  rendue,  venir  par  contribution,  sur  k 
prix  de  cette  chose,  en  concurrence  avec  le  créancier  qui 
a  exercé  l'action? 

Plus  généralement,  la  chose  jugée,  entre  le  créancier 
qui  a  exercé  l'action  et  le  tiers  défendeur,  doit-elle  être 
considérée  comme  jugée  à  l'égard  des  autres  créanciers  ? 

La  question,  amenée  à  ces  termes,  semble  bien  se  con- 
fondre avec  celle  que  nous  venons  d'examiner,  de  savoir 
si  la  chose  jugée  entre  le  créancier  et  le  tiers,  doit  ê-re 
considérée  comme  jugée  à  l'égard  du  débiteur.  (Supra, 
n*'127.) 

Si,  en  effet,  le  créancier  qui  a  exercé  l'action,  a  repré- 
senté le  débiteur,  il  a  par  cela  même,  indirectement,  re- 
présenté les  autres  créanciers; 

Mais  s'il  n'a  pas,  au  contraire,  représenté  le  débiteur, 
encore  moins  a-t-ii  représenté  les  autres  créanciers  ! 

D'où  il  suivrait  que  la  décision  rendue  entre  le  créan- 
cier qui  a  agi  et  le  tiers  aciionné,  ne  pourrait  ni  profiter 
ni  nuire  aux  autres  créanciers  qui  n'auraient  pas  agi. 

Cette  déduction  serait,  suivant  nous,  logique.  (Comp., 
Proudhon,  t.  Y,  n''  3209-321 3.) 

Il  faut,  toutefois,  que  nous  ajoutions  qu'elle  n'est  pas 
généralement  admise. 

D'après  l'opinion  commune,  le  profit  résultant  de  l'axer- 
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cice  de  l'action  Paulienne  appartient,  non  pas  seulement 
aux  créanciers  qui  l'ont  exercée^  mais  encore  à  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  exercée,  et  même  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
pu  Texercer. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  point.  {Infray  n'^"  263 
et  suiv.) 

154.  —  Une  observation  nous  reste  à  présenter. 

C'est  qu'il  y  a  certains  droits  et  actions  du  débiteur, 
dont  l'exercice  par  ses  créanciers  n'est  pas,  de  tous  points, 
soumis  à  la  disposition  de  l'article  1166. 

D'après  cet  article,  tel  que  nous  venons  de  l'exposer, 
les  droits  et  actions  du  débiteur  forment,  comme  ses  au- 
tres biens,  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui  peu- 
vent tous  également  les  exercer,  sans  qu'il  y  ait,  à  cet 
égard,  aucune  préférence  des  uns  sur  les  autres,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  ayant  seul  agi,  le  profit 
de  l'exercice  consommé  de  l'action  doit  être  considéré 
comme  lui  étant  exclusivement  acquis, 

Eb  bien!  au  contraire,  il  est  certains  droits  ou  actions, 
qui,  bien  que  faisant  partie  du  patrimoine  du  débiteur, 
ne  sont  pas,  absolument  du  moins^  le  gage  commun  de 
ses  créanciers. 

Ces  droits-là  pourtant,  disons-nous,  font  partie  du 
patrimoine  du  débiteur;  c'est  à  lui  qu'ils  appartiennent; 
«t  il  a  une  action  pour  les  exercer  contre  les  tiers  débiteurs. 

Et  néanmoins  ils  forment  le  gage  spécial  de  quelques- 
uns  de  ses  créanciers,  par  préférence  aux  autres;  et  les 
créanciers  préférables  ont,  en  effet,  aussi  une  action  di- 
recte pour  les  exercer  contre  les  tiers  débiteurs. 

De  sorte  que  ceux-là  même,  parmi  les  jurisconsultes, 
qui  pensent  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur,  d'après  l'article  1166, 
que  sous  la  condition  d'obtenir  une  subrogation  judi- 
ciaire préalable  en  concomitante,  reconnaissent  que  cette 
subrogation  n'est  pas  alors  requise. 

Cette  m.odification  est  notable  ! 
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Les  textes  même  de  la  loi  nous  en  fournissent  cinq  ap- 
plications. 

136,  —  Ainsi  : 

1**  D'après  l'article  1753,  le  propriétaire  bailleur  a  une 
action  directe  contre  le  sous-locataire,  débiteur  du  loca- 
taire principal. 

Le  locataire  principal ,  lui  aussi  î  sans  doute ,  a  une 
action  contre  son  sous-locataire;  c'est  même  lui,  avant 
tout,  qui  est  son  créancier;  et  le  propriétaire,  créancier 
du  locataire  principal ,  ne  peut  agir,  en  effet,  contre  le 
sous-locataire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
sous-location^  dont  il  peut  être  débiteur,  au  moment  de 
la  saisie. 

Mais,  dans  cette  mesure,  le  sous-locataire  est  tenu^ 
comme  dit  notre  texte,  envers  le  propriétaire  ;  d'où  il  suit 
que  le  propriétaire ,  tout  en  exerçant  l'action  du  loca- 
taire principal,  son  débiteur,  exerce  aussi  une  action  qui 
lui  est  propre,  une  action,  disons-nous,  directe  et  qui 
produit,  à  son  profit,  une  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers du  locataire  principal.  (L.  11,  §  5,  ff.  de  Pignerat, 
act,;  art.  820  Code  de  procéd.;  comp.  Paris,  10  mai 
1849,  Villette,  Dev.,  1849, 11,430;  Cass.,  21  janv.  1853, 
de  Gourcelles,  Dev.,  1853,  I,  321.) 

156.  —  2°  D'après  l'article  1798  ,  les  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers,  qui  ont  été  employés  à  la  con- 
struction d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à 
l'entreprise,  ont  une  action  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits. 

L'entrepreneur,  lui  aussi  !  sans  doute ,  a  une  action 
contre  celui  pour  lequel  il  a  fait  faire  les  ouvrages  ;  c'est 
même  lui,  avant  tout,  dirons- nous  encore,  qui  est  son 
créancier;  et  les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ne  peu- 
vent agir,  en  effet,  contre  celui  qui  a  traité  avec  l'entre- 
preneur que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  lui,  au  moment  oià  leur  action  est  in- 
tentée. 
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Mais  dans  cette  mesure,  ils  ont,  comme  dit  notre  texte, 
une  action  contre  lui;  ce  qui  doit  certainement  s'enten- 
dre, malgré  le  dissentiment  de  Delvincourt  (t.  111,  p.  217) 
d'une  action  directe  et  personnelle ,  d'où  résulte  pour 
eux,  une  préférence  sur  les  autres  créanciers.  (Comp. 
Douai,  30  mars  1833,  Godin ,  D.,  1834,  II,  72;  Du- 
ranton,  t.  X,  n°  547;  t.  XYII,  n"  262;  Duvergier,  du 
Louage,  t.  I,  n°  1048.) 

157.  —  3''  D'après  l'article  1994,  second  alinéa,  dans 
tous  les  cas ,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

La  même  observation  que  nous  venons  de  faire  sur  les 
hypothèses  précédentes  (n"'  135,  136)  est  applicable  à 
celle-ci. 

C'est  encore  une  action  directe  que  le  mandant,  créan- 
cier du  mandataire,  exerce  contre  le  débiteur  de  son  dé- 
biteur; action,  dont  le  profit,  en  conséquence,  lui  ap- 
partient ,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers. 

158.  —  4°  Nous  trouvons  un  exemple  semblable  à 
celui  du  mandat ,  dans  l'article  1 33  du  Code  de  procé- 
dure, d'après  lequel  les  avoués  peuvent  demander  la  dis- 
traction des  dépens  à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la 
prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances. 

D'où  résulte  aussi ,  pour  eux ,  une  préférence  sur  les 
autres  créanciers  de  la  partie  qu'ils  ont  représentée;  la- 
quelle est,  pourtant,  bien  entendu,  elle-même,  créancière 
aussi  de  ces  dépens  contre  l'autre  partie. 

158  bis,  —  5°  Enfin,  il  convient  de  citer  encore  le 
Décret  du  12  décembre  1806,  dont  l'article  3  dispose 
que  : 

«  Les  sous-traitants  auront  un  privilège  spécial  sur  les 
«  sommes  à  payer  (par  l'État)  aux  entrepreneurs  jusqu'à 
«  concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû....  » 

Disposition ,  qui  place  les  sous-traitants  dans  la  même 
position  envers  l'État,  auquel  les  soumissions  ont  été 
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faites  par  l'entrepreneur,  où  l'article  1798  place  les  ou- 
vriers envers  le  propriétaire  pour  lequel  les  bâtiments 
ont  été  construits.  (Siipra^  n*"  136.) 

139.  —  Sur  quels  motifs  reposent  les  dispositions  des 
articles  que  nous  \enonsde  rappeler? 

Nous  croyons  qu'elles  peuvent  être  expliquées  d'une 
manière  satisfaisante,  sous  un  double  point  de  vue  : 

En  équité  d'abord ,  il  faut  remarquer  que  ces  créan- 
ciers ,  auxquels  la  loi  accorde  une  action  directe  contre 
le  débiteur  de  leur  débiteur,  afin  qu'ils  soient  payés,  par 
préférence  aux  autres  créanciers,  sur  la  valeur  qui  fait 
l'objet  de  leur  poursuite,  que  ces  créanciers,  disons-nous., 
sont  précisément  les  créateurs  de  cette  valeur  !  — que  ce 
sont  eux  qui  l'ont  mise  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
commun;  —  et  que,  par  conséquent,  les  autres  créanciers 
s'enrichiraient  véritablement  à  leurs  dépens,  s'ils  étaient 
payés  sur  cette  valeur,  avant  que  ceux,  d'où  elle  provient, 
aient  été  préalablement  satisfaits. 

C'est  le  même  motif  qui  a  fait  créer  les  privilèges  du 
vendeur,  des  architectes  et  d'autres  encore ,  et  qui  justifie 
de  même  la  préférence  du  propriétaire  sur  les  autres 
créanciers  du  locataire  principal;  des  ouvriers  sur  les  au- 
tres créanciers  de  l'entrepreneur;  des  sous-traitants  sur 
les  autres  créanciers  du  fournisseur  principal;  du  man- 
dant ou  de  l'avoué  sur  les  autres  créanciers  du  manda- 
taire ou  de  la  partie  que  l'avoué  a  représentée  ;  car  cha- 
cun d'eux  aussi  peut  dire:  caitsam  pignon  dedi! 

En  droit,  on  a  bien  pu,  en  effet,  reconnaître^  dans  ces 
sortes  de  conventions,  un  lien  juridique  entre  certains 
créanciers  du  débiteur  commun  et  le  tiers,  qui  se  trouve 
obligé  envers  ce  débiteur,  et  qu'elles  pouvaient  produire, 
en  même  temps  que  l'action  personnelle  et  directe  au 
profit  du  débiteur  contre  ie  tiers ,  une  action  directe 
aussi  et  personnelle  contre  ce  tiers,  au  profit  de  certains 
créanciers  du  débiteur. 

Est-ce  que,  en  effet,  le  propriétaire  ne  trouve  pas, 
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dans  r occupation  même ,  que  le  sous-locataire  fait  de 
sa  chose,  le  principe  d'une  action  directe  et  personnelle 
contre  lui!  (Comp.  L.  11,  §  5,  ff.  De  Pignerat,  act,;  Fer- 
rière  sur  Tarticle  171  de  la  coutume  de  Paris,  glose  2 ^ 
n°  22;  Durantoa,  t.  XYII,  n**  161;  Troplong,  du  Louage, 
n''M28et138.) 

N'esî-il  pas  vrai  aussi  que  les  ouvriers  peuvent  invo- 
quer,  envers  celai  pour  lequel  les  travaux  ant  été  faits, 
l'action  résultant  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ! 

La  même  observation  est  applicable  au  mandant  envers 
le  sous-mandataire,  et  à  l'avoué  envers  les  créanciers  de 
ia  partie,  qu'il  a  représentée. 

Et  voilà  pourquoi  le  législateur,  supprimant,  en  quel- 
que sorte,  le  débiteur  intermédiaire,  dans  l'intérêt  de  ces 
créanciers  préférables,  les  met  eux-mêmes  directement 
en  face  du  vrai  débiteur,  dont  ils  sont  eux-mêmes,  en 
effet,  les  vrais  créanciers! 

140.  —  Cette  explication  nous  paraît  juridique. 

A  ce  point  même  qu'elle  fait  naître  la  question  de  sa- 
voir si  les  hypothèses  prévues  par  les  articles  1753,  1798 
et  1994  du  Code  Napoléon,  et  133  du  Code  de  Procédure 
sont  les  seules,  dans  lesquelles  un  créancier  puisse  agir 
ainsi,  en  son  propre  nom,  contre  le  débiteur  de  son  dé- 
biteur, sans  être  obligé  d'invoquer  l'application  de  l'ar- 
ticle 1166? 

Ou  si,  au  contraire,  les  dispositions  de  ces  articles  doi- 
vent être  considérées  comme  limitatives? 

La  règle  est  l'égalité  entre  les  créanciers  d'un  débiteur 
commun;  et  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  créer, 
entre  eux,  des  privilèges  (art.  2093,  2094); 

Or,  les  articles,  que  l^ous  venons  d'exposer,  établissent 
des  privilèges  au  profit  de  certains  créanciers  contre  les 
autres  ; 

Donc,  ils  constituent  des  dispositions  exceptionnelles, 
qui  ne  sauraient  être  étendues  à  d'autres  hypothèses  : 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  i'artick  1 798, 
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en  donnant  une  action  directe  à  l'ouvrier  contre  le  pro- 
priétaire du  bâtiment,  à  la  construction  duquel  il  a  con- 
couru, pour  le  payement  de  son  salaire,  a  créé,  au  profit 
de  cet  ouvrier,  un  privilège,  qui  se  comprend  et  se  jus- 
tifie par  l'intérêt,  qui  s'attache  à  une  pareille  créance  ; 
mais  que,  comme  disposition  exceptionnelle,  ce  privilège 
doit  être  restreint  au  cas  spécial,  pour  lequel  il  a  été  créé, 
et  qu'on  ne  pourrait  pas  l'étendre,  sans  contrevenir  aux 
dispositions  de  l'article  2093  du  Code  Napoléon,  et  aa 
principe  qui  veut  que,  en  cas  de  faillite,  la  plus  parfaite 
égalité  soit  maintenue  entre  les  créanciers....  »  (11  nov. 
1867,  Synd.,  Billette,  Dev.,  1867,  I,  444;  comp.  Duver- 
gier,  du  Louage^  t.  I,  n"  539.) 

Le  syllogisme,  qui  précède,  est  en  forme;  et  la  conclu- 
sion, qui  en  dérive,  est  exacte  à  beaucoup  d'égards. 

Elle  serait  même  d'une  exactitude  absolue,  si  l'on  s'en 
tenait  au  seul  point  de  vue,  où  il  se  place. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  point  de  vue  soit  le 
seul,  sous  lequel  cette  thèse  doive  être  envisagée;  et  tel 
n'est  même  pas,  suivant  nous,  l'aspect  principal  qu'elle 
présente. 

Est-ce  bien,  en  effet,  un  privilège,  dans  le  sens  techni- 
que de  ce  mot,  que  cette  préférence,  qui  résulte,  pour 
certains  créanciers,  des  articles  1753,  1798  et  autres, 
que  nous  avons  tout  à  l'heure  exposés? 

Voilà  précisément  ce  qui  ne  nous  semble  pas  exact. 

Il  est  vrai  que  le  Décret  du  1 2  décembre  1 806  la  qualifie 
de  ce  nom.  (Supra,  n°  138  bis.) 

Et  on  vient  de  voir  que  la  Cour  de  cassation  lui  donne 
aussi,  dans  son  arrêt  du  11  novembre  1867,  cette  quali- 
fication, que  d'éminents  jurisconsultes  admettent  égale- 
ment, dans  le  langage  de  la  doctrine.  (Comp.  Duvergier, 
du  Louage,  t.  II,  n**  381.) 

Eh  bien!  nous  n'admettons  pas,  pour  notre  part,  une 
telle  appréciation. 

Le  privilège  implique  nécessairement  que  les  créan- 
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cierS;  dont  l'un  est  préférable  aux  autres,  sont  en  pré- 
sence d'un  débiteur  commun,  d'un  seul  et  même  débiteur; 

Or,  tout  au  contraire  !  ce  qui  fait  la  cause  de  cette 
préférence  que  les  articles  1753^  1798  et  autres,  recon- 
naissent à  certains  créanciers,  c'est  que  ces  créanciers 
ont,  en  outre  du  débiteur  commun,  un  débiteur,  qui  est 
obligé  envers  eux,  sans  être  obligé  envers  les  autres; 

D'où  il  suit  que,  en  tant  qu'ils  s'attaquent  à  ce  débi- 
teur, ils  ne  se  trouvent  pas  en  concours  avec  les  autres 
créanciers  de  leur  débiteur  commun. 

C'est-à-dire,  finalement,  que  la  cause  de  cette  préfé- 
rence réside  dans  un  lien  juridique,  par  suite  duquel  le 
tiers,  qui  est  obligé  envers  le  débiteur,  se  trouve  aussi 
directement  obligé  envers  le  créancier  de  ce  débiteur. 

Or,  si  telle  est  la  vraie  cause  de  la  préférence,  qui  est 
écrite  dans  les  articles  1753,  1798  et  les  autres,  n'est-il 
pas  logique  et  juridique  d'appliquer,  en  effet,  la  même 
préférence,  dans  celles  des  autres  hypothèses,  qui  n'ont 
pas  été  prévues  par  la  loi ,  si^  d'ailleurs,  elles  offrent  le 
même  caractère  que  celles  qui  ont  été  prévues,  c'est-à- 
dire,  s'il  s'y  rencontre  un  lien  juridique,  de  quelque 
manière  qu'il  se  soit  formé,  qui  oblige  directement  en- 
vers le  créancier,  le  tiers,  qui  est  aussi  obligé  envers  le 
débiteur. 

Nous  le  croyons  ainsi.  (Comp.  Zacbariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  m,  p.  86;  Troplong,  du  Louage,  t.  III,  n°  1050; 
Larombière,  t.  I,  art.  1166,  n°^  27-29.) 

141.  —  C'est  par  application  de  ces  principes,  qu'il 
est  généralement  admis,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
tard,  qu'un  second  acquéreur  peut  exercer  directement, 
en  son  propre  nom,  contre  le  vendeur  originaire,  l'action 
en  garantie  à  laquelle  l'éviction  aurait  donné  ouverture. 

Car  le  premier  acquéreur  est  censé  lui  en  avoir  fait  la 
cession;  d'oii  résulte  le  lien  juridique,  direct,  entre  le 
sous-acquéreur  et  le  vendeur  originaire.  (Comp.  Bor- 
deaux, 5  avril  1826,  Sirey,  1827,  II,  6;  Bordeaux,  4  fé- 
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vrier  1831,  Dev.,  1831,  II,  138;  Paris,  V'  avril,  1841, 
D.,  1841,  II,  201  ;  Duranton,  t.  XVI,  n"  275;  Troplong, 
de  la  Vente,  t.  I,  n''  437;  Larombière,  t.  I,  art.  1166, 
n^  28.) 

142.  —  Pareillement,  la  jurisprudence  décide,  en 
matière  d'assurance  terrestre,  que  les  sommes  dues  à 
l'assuré  pour  l'indemniser  des  suites  du  recours  des  voi- 
sins, auxquels  il  a  communiqué  l'incendie,  ne  sont  pas, 
en  cas  de  faillite,  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciera, 
et  qu'elles  peuvent  être  réclamées  exclusivement  par  les 
voisins  qui  ont  souffert  de  l'incendie  : 

ce  Attendu  qu'un  tel  contrat  a  virtuellement  pour  eftét 
de  subroger  ces  derniers  dans  les  droits  de  l'assuré  con- 
tre l'assureur;  qu'il  contient  donc  une  stipulation  au 
profit  de  tiers,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  contractants » 

Voilà  le  lien  juridique  direct  entre  l'assureur  et  les 
voisins  qui  ont  souffert  de  l'incendie.  (Gomp.  Paris, 
13  mars  1837,  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles,  Dev., 
1837,  II,  380;  Paris,  24  mars  1855,  Foley,  Dev.,  1856, 
II,  157;  Pouget,  Dict.  des  assur,  terrestres,  U  II,  n°  2.) 


II. 

Du  droit  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  de  demander  la  révocation 
des  actes  faits  par  leur  débiteur,  en  fraude  de  leurs  créances. 
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143.  —  L'article  1  1 67  est  ainsi  conçu  : 
w  lis  peuvent  aussi  (les  créanciers),  en  leur  nom  per- 
(f  sonnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
<  fraude  de  leurs  droits. 

«  Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés 
((  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage 
a  et  des  Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer  aux  rè- 
«  gles  qui  y  sont  prescrites.  » 

L'action  par  laquelle  les  créanciers  peuvent  faire  révo- 
quer les  actes  frauduleux  de  leur  débiteur,  est  d'origine 
romaine;  elle  prit  naissance  dans  la  juridiction  Préto- 
rienne; et  le  nom  même  sous  lequel  elle  est  désignée, 
Pauliana,  lui  vient  du  Préteur  Paulus,  qui  l'introduisit 
le  premier  dans  l'Édit. 

Il  est  vrai  que  la  loi  OElia  Sentia  déclarait  nuls  les  af- 
francbissements  d'esclaves  qui  étaient  faits  en  fraude  des 
créanciers. 

Mais  cette  loi,  en  effet,  ne  concernait  que  les  affran- 
chissements. 

De  sorte  que,  d'après  le  droit  civil,  toutes  les  aliéna- 
tions, quoique  frauduleuses,  étaient  valables  et  demeu- 
raient telles. 

Et  voilà  pourquoi  l'édit  du  Préteur  accorda  aux  créan- 
ciers une  garantie,  que  la  bonne  foi  et  l'équité  réclamaient. 

Cette  garantie,  toutefois,  n'était  pas  aussi  énergique 
que  celle  delaloi  JElia  Sentia,  qui,  déclarant  l'affranchis- 
sement nul,  leœ  impedit  libertatem,*,,^  n'avait  pas  à  éta- 
blir une  action  pour  le  faire  révoquer.  (In st.  Qui  et  ex 
quib,  causis  manum.  nonpossunt^  princ.) 

Le  Préteur  ne  déclara  pas  nulles  les  aliénations  frau- 
duleuses. 

On  sait  qu'il  ne  commettait  pas  de  telles  hardiesses 
envers  le  vieux  droit  civil  1 

Et  ce  fut,  suivant  sa  coutume,  à  l'aide  d'une  action 
par  lui  introduite,  qu'il  permit  aux  créanciers  d'obtenir 
la  révocation  de  l'acte  frauduleux. 
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Les  jurisconsultes  romains  en  firent  une  étude  ap- 
profondie; et  les  textes  du  Digeste  et  du  Code  renfer- 
ment un  nombre  considérable  de  décisions  sur  cette  ma- 
tière. 

Nous  aurons  souvent  à  y  recourir^  en  tenant  compte 
des  différences  qui  séparent  le  droit  romain  d'avec  notre 
droit.  (Comp.  De  Actionihus,  §  6,  Inst.;  Quae  in  fraudera 
creditorum  facta  sunt,  ut  restituantuVy  ff.  lib.  42,tit.  viii; 
De  revocandis  his  quœ  in  fraudem  creditorum  aîienata 
sunt,  Cod.  lib.  VII,  tit.  lxxv.) 

144.  —  L'action  Paulienne,  ou  comme  on  dit  encore, 
révocatoire^  fut  admise  par  notre  ancien  droit  coutumier. 

Mais  c'est  une  chose  digne  de  remarque  qu'elle  n'y  a 
tenu,  scientifiquement,  qu'un  rang  secondaire,  et  très- 
peu  en  rapport  avec  l'importance  de  son  caractère  juri- 
dique et  de  ses  applications  pratiques. 

Son  rôle  paraît  même  avoir  été  si  effacé,  qu'il  est  ar- 
rivé à  Rousseau  de  la  Combe  d'écrire  qu'elle  n'y  avait 
pas  été  conservée  : 

«  Nous  ne  suivons  en  aucun  point,  dit-il,  les  titres  du 
«  Digeste  et  du  Code,  Quêe  in  fraudem  creditorum.  Nos 
fc  usages  sont  même  contradictoirement  opposés  aux  lois 
<c  romaines  sur  ce  point.  »  (Jurispr.  civile,  v°  Fraude.) 

Lebrun,  quoique  moins  explicite,  écrivait  aussi,  pour- 
tant, que  : 

«  Le  titre  Quœ  in  fraudem  creditorum  n'est  pas  d'un 
grand  usage  parmi  nous.  »  {Traite  des  Successions,  liv.VI, 
ch.  II,  sect.  I,  n"  20.) 

C'était  là,  toutefois,  une  exagération;  et  Merlin  a  pu 
dire,  devant  la  Cour  de  cassation  «  qu'il  prouverait  facile- 
ment que  les  lois  romaines  relatives  à  l'action  Paulienne 
ne  sont  pas  aussi  étrangères  à  nos  usages  que  le  prétend 
Rousseau  de  la  Combe.  »  {Quest.  de  droite  y"  Expropria- 
tion  forcée^  §  2.) 

On  peut  même  ajouter  que  cette  action  reçut,  à  cer- 
tains égards,  dans  notre  jurisprudence   française,  plus 
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d'extension  qu'elle  n'en  avait  eue  chez  les  Romains. 
(Comp.  infra^  n°  166;  Ordonn.  de  1747,  art.  4'2; 
art.  278  de  la  Coût,  de  Normandie.) 

Ce  qu'il  faut  reconnaître  pourtant,  c'est  que  nos  an- 
ciens jurisconsultes  n'ont  pas  dirigé  de  ce  côté  leurs 
études. 

Il  est  vrai  que  Domat  a  consacré  à  l'action  Paulienne 
un  titre  de  son  Traité  des  lois  civiles.  (Liv.  11^  tit.  x.) 

Mais  Pothier  s'est  borné  à  la  mentionner  seulement  çà 
et  là,  dans  ses  œuvres,  sans  en  faire  l'objet  d'un  travail 
spécial.  (Comp.  aussi  Furgole^  Comment,  sur  les  Suhstit. 
p.  284;  Boutaric_,  Inst.  conf.  avec  le  Droit  franc,,  p.  535; 
De  Serres,  Inst.  du  Droit  franc. y  p.  562;  Nouveau  De- 
nizart,  v°  Fraude,  §  XVL) 

14o.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  bien  cette  action  que 
le  Code  Napoléon  institue  dans  l'article  1 1 67,  quoiqu'il 
ne  l'appelle  point  par  son  nom. 

Mais  ce  nom  traditionnel  lui  a  été  conservé  dans  la 
doctrine  et  dans  la  pratique  modernes  ;  et  c'est  toujours 
sous  la  dénomination  d'action  Paulienne  ou  révocatoire 
qu'elle  y  est  désignée,  en  souvenir  sans  doute  de  son  ori- 
gine romaine. 

Tels  sont,  historiquement,  ses  précédents. 
146.  —  Philosophiquement,  d'ailleurs,  rien  de  plus 
simple  que  de  la  justifier,  au  double  point  de  vue  du  droit 
et  de  l'équité. 

On  pourrait,  il  est  vrai ,  s'étonner  de  cette  action  di- 
recte des  créanciers  contre  les  tiers,  qui  ont  traité  avec 
leur  débiteur.  Comment  expliquer,  en  effet,  l'espèce  de 
droit  de  suite,  qu'elle  leur  donne,  sur  des  biens,  qui 
sont  sortis  de  son  patrimoine;  puisque,  précisément,  les 
créanciers  n'ont,  sur  ce  patrimoine,  qu'un  gage  impar- 
fait, dans  l'administration  duquel  ils  sont  représentés 
par  leur  débiteur? 

Le  débiteur  a  vendu,  par  exemple,  un  de  ses  immeu- 
bles; et  il  n'y  a  plus  désormais  aucun  droit....  et  voilà 
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que  ses  créanciers  prétendent  exercer^  en  leur  propre 
nom,  (les  poursuites  sur  cet  immeuble  ;  ses  créanciers, 
disons-nous,  purement  chirographaires,  qui  ont  suivi  sa 
foi,  et  qui  n'ont,  sur  le  bien  aliéné  par  lui,  ni  privilège,  ni 
hypothèque  ! 

L'objection  paraît  pressante! 

Mais  la  réponse  est  facile,  soit  que  l'on  considère  le 
débiteur  lui-même,  soit  que  l'on  considère  les  tiers,  qui 
ont  traité  avec  lui. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  débiteur,  s'il  est  vrai 
qu'il  puisse,  quoique  débiteur,  gouverner  librement  son 
patrimoine,  vendre,  acheter,  emprunter,  donner  même, 
et  que,  dans  tous  ces  actes,  il  représente  ses  créanciers, 
c'est  à  une  condition,  pourtant,  qui  est  inséparable  de 
son  droit,  à  savoir  :  qu'il  l'exerce  de  bonne  foi!  car  la 
bonne  foi  est  la  condition  sous  laquelle  toutes  les  con- 
ventions sont  faites  (art*  1134),  et  qui  doit  présider  à 
tous  les  actes  de  la  vie  civile;  d'où  il  suit  que  le  débiteur 
ne  peut  plus  être  considéré  comme  représentant  ses  créan- 
ciers, lorsqu'il  manque  à  cette  condition,  en  pratiquant 
une  fraude  à  leur  préjudice;  est-ce  que,  en  effet,  les 
créanciers  peuvent  avoir  été  représentés  par  un  débiteur 
qui  se  séparait  d'eux,  en  les  trahissant? 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  qui  ont  traité  avec  le 
débiteur,  l'action  Paulienne  repose  sur  deux  bases  excel- 
lentes : 

Soit  sur  le  principe  consacré  par  l'article  1382,  que  : 
Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à 
le  réparer  ; 

Soit  sur  le  principe  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Yoilà  iacause,  très-juridique  assurément  et  très-équita- 
ble, du  rapport  obligatoire,  que  le  législateur  a  établi 
entre  les  créanciers  et  les  tiers,  qui  ont  traité  avec  leur 
débiteur. 


LIVRE   III.    TITRE    III.    CHAP,    III.  147 

Que  ces  tiers  aient  traité  avec  le  débiteur  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit,  il  n'importe  ! 

Nous  pourrons  opposer  le  premier  principe  et  même 
aussi  le  second  à  ceux  qui  auront  traité  à  titre  onéreux, 
lorsqu'ils  seront  de  mauvaise  foi; 

Et  à  ceux  qui  auront  traité  à  titre  gratuit^  nous  pour- 
rons toujours,  fussent-ils  de  bonne  foi,  opposer  le  second 
principe. 

146  bis. — Cette  caase^  pour  ainsi  dire^  complexe, 
d'où  semble  procéder  Faction  Paulienne,  peut  expliquer 
comment  le  caractère  e  i  a  toujours  été  un  peu  incertain, 
et  pour  ainsi  dire,  aussi  complexe  ! 

Est-elle  m  rem?  —  Est-elle  in  personam? 

La  question  est  agitée,  en  droit  romain  ;  si  bien  que 
l'un  des  plus  savants  commentateurs  des  Institutes  a  écrit 
qu'il  y  avait  deux  sortes  cV actions  Pauliennes  :  l'une,  in  rem; 
l'autre,  in  personam.  (Ortolan^  Inst.  expliq.  sur  le  §  6  Z)^ 
action.) 

Cette  interprétatioQ  vient  d'être  présentés  aussi  par 
l'un  de  nos  meilleurs  et  plus  chers  disciples,  M.  Guil- 
louard,  dans  sa  thèse  de  doctorat  :  De  V action  Paulienne, 
en  Droit  romain  et  en  Droit  français^  que  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  citer  comme  une  monographie  très- 
intéres:ante  sur  cette  matière. 

Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  reconnaîtrejpourtant  qu'il 
n'y  avait  qu'une  action  Paulienne,  dont  le  caractère,  soit 
inre7ny  soit  in  personam,  était  subordonné  à  la  formuL- 
de  Vintentio  actoris,  comme  on  disait  chez  les  Romains^ 
ou  aux  conclusions  du  demandeur,  comme  on  dirait  chez 
nous.  (Comp.  Démangeât,  Cours  élém.  de  Droit  romain, 
t.  Il;  p.  31 6-3 1 8;  Bonjean,  Traité  des  Actions,  t.  II,  p.  1 63  ; 
Capmas,  p.  13-1 5  et  p.  72.) 

La  même  question  est  encore  posée  dans  notre  droit 
français..: 

L'action  Paulienne  est-elle  réelle?  —  Est-elle  person- 
nelle? — 'Est-elle  mixte  ? 
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Réelle,  elle  dériverait,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles 
aliénés  par  le  débiteur^  d'une  sorte  de  droit  de  suite, 
qu'elle  conférerait  aux  créanciers  fraudés; 

Personnelle,  elle  dériverait  du  rapport  obligatoire  qui 
résuite,  entre  le  créancier  fraudé  et  le  tiers,  soit  du  quasi- 
délit  commis  par  celui-ci,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  soit, 
s'il  est  de  bonne  foi,  du  principe  d'équité  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  s'enricbir  aux  dépens  d'autrui. 

D'après  une  doctrine,  que  la  Cour  d'Amiens  a  consa- 
crée, l'action  Paulienne  serait  purement  réelle  : 

«  Considérant  que  cette  action  a  pour  but  de  faire 
rentrer  les  biens  dans  le  domaine  de  Dubaret  (le  débi- 
teur), et  de  donner  au  demandeur  (le  créancier)  les 
moyens  d'exercer  sur  eux  les  droits  qu'il  a  acquis  contre 
ledit  Dubaret;  —  Qu'ainsi  elle  est  réelle,  et  qu'elle  ne 
pouvait,  à  ce  titre,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
résidence  de  Dubaret,  infirme....  »  (16  mars  1839,  D., 
Rec,  alph.,  v°  Action^  sect.  n,  art.  2,  §  1,  n°  85.) 

Mais  cette  appréciation  est  évidemment  trop  absolue  ; 
aussi,  n'a-t-elle  pas  rallié  beaucoup  de  partisans. 

Plusieurs  jurisconsultes  s'attachant  au  double  point 
de  vue,  que  nous  venons  de  signaler  dans  l'action  Pau- 
lienne, en  ont  conclu,  au  contraire,  qu'elle  a  un  carac- 
tère mixte. 

ce  Quoique  personnelle  dans  son  principe,  dit  Proudhon, 
cette  action  est  véritablement  in  rem  scripta  dans  sa  fin, 
puisqu'elle  suit  la  chose  et  qu'elle  tend  directement  à  la 
reprendre  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur,  qui  per- 
sonnellement peut  ne  rien  devoir  au  créancier,  qui 
agit....  »  (T.  V,  n°2351.) 

M.  Larombière  a  écrit  aussi  que  «  l'action  révocatoire 
est  personnelle-réelle,  personalis  in  rem  scripta,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  mixte  contre  celui  qui  a  commis  la  fraude, 
in  ipswn  fraudatorem,  et  le  tiers,  qui  a  contracté  avec  lui 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Les  créanciers  demandent, 
en  effet,  la  restitution  de  leur  gage,  en  conséquence  de 
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l'annulation  de  Facte  frauduleux;  ils  poursuivent  donc  la 
chose,  en  tant  qu'il  s'agit  de  sa  restitution,  et  les  per- 
sonnes, en  tant  qu'il  s'agit  de  la  révocation  de  l'acte.  « 
(T.  I,  art.  1167,  n'^  45.) 

Cette  appréciation  est-elle  exacte? 
Il  n'est  pas  indifférent  de  le  savoir  ! 
Soit,  quant  à  la  forme,  pour  la  solution  des  questions 
de  compétence,  qui  pourraient  en  naître  (art.  59,  Code 
de  Procéd.;  comp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens^ 
etc.,  t.  I,  n^  468); 

Soit,  quant  au  fond,  pour  la  solution  de  la  question 
de  savoir  si  l'action  Paulienne  peut  être  exercée  contre 
les  sous -acquéreurs  de  celui  qui  a  traité  directement  avec 
le  débiteur;  —  sous  quelle  condition  elle  peut  l'être;  — 
quelle  en  est  la  durée;  —  et  quels  en  sont  les  effets? 
(Comp.  iîifra,  n°^  243-246.) 

Or  notre  avis  est  que  toutes  ces  qualifications  d'action 

mixte,    d'action  réelle-personnelle personalis   in  rem 

scripta^que  l'on  attribue  à  l'action  Paulienne,  ne  sont  pas 
juridiques,  et  qu'il  faut  purement  et  simplement  la  con- 
sidérer comme  une  action  personnelle. 

Que  tel  en  ait  été  le  caractère,  dès  son  origine,  en  droit 
romain,  c'est  ce  que  nous  sommes  porté  à  croire. 

Ce  qui  nous  paraît  certain  du  moins,  c'est  que  tel  est 
son  caractère  en  droit  français;  son  caractère  général, 
disons-nous,  excepté  seulement  dans  les  cas  où  le  texte 
de  la  loi  semble  conférer  aux  créanciers  un  droit  réel,  en 
déclarant  nulles  et  sans  effet  les  aliénations  consenties 
par  le  débiteur,  comme  dans  les  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce. 

Mais,  en  règle  générale,  c'est,  suivant  nous,  une  sim- 
ple action  personnelle  que  l'article  1167  accorde  aux 
créanciers  contre  les  tiers;  et  cela,  non-seulement  lors- 
qu'il s'agit  de  tout  autre  acte  que  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  consentie  par  leur  débiteur  (hypothèse  dans 
laquelle  l'action  réelle  serait  très-souvent  impossible!), 
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mais  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble. 

Le  vrai  principe  de  cette  action,  d'oi!i  procède-t-il,  en 
effet? 

D'un  droit  réel,  d'où  résulterait  un  droit  de  suite  au 
profit  des  créanciers? 

Mais  les  créanciers  chirograph aires  n'ont,  par  eux- 
mêmes,  aucun  droit  réel  sur  le  patrimoine  de  leur  débi- 
teur; et  ce  n'est  pas  non  plus  le  droit  de  leur  débiteur, 
que  la  loi  peut  leur  conférer,  puisque  ce  droit  est  aliéné  ! 

Aussi,  leur  confère- t-elle  une  action  qui  leur  est  pro- 
pre, et  qu'elle  leur  permet  d'exercer  en  leur  nom  per- 
sonnel; 

Une  action,  disons-nous,  dont  le  caractère  ainsi  dé- 
fini se  justifie  parfaitement  à  l'encontre  des  tiers,  au 
moyen  des  deux  principes  qui  lui  servent  de  base  :  soit 
parce  que,  s'ils  sont  de  mauvaise  foi,  ils  doivent  réparer 
le  dommage  résultant  de  leur  quasi-délit;  soit  dans  tous 
les  cas,  s'ils  sont  de  bonne  foi,  parce  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 

Deux  principes,  en  effet,  qui  n'engendrent  qu'une  obli- 
gation personnelle.  (Gomp.  supra,  n""  146;  Gass  ,  27  déc. 
1843,  Hyncelin,  Dev.,  1844,  1,122;  Gass.,  5  févr.  1856, 
Guillaume,  Dev.,  1856,  I,  153;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  m,  p.  95;  Gapmas,  p.  41  et  71  à  80,  n''  33  à  41.) 

147.  —  Notre  Gode  n'a  consacré  qu'un  seul  article 
à  cette  matière  si  importante  et  si  pratique. 

Et  son  laconisme  assurément  n'est  pas  moins  regret- 
table dans  l'article  1 167  que  dans  l'article  1 166. 

L'explication  en  est  peut  être  la  même  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  à  savoir  :  dans  l'insuffisance  des  sources  aux- 
'  quelles  les  rédacteurs  de  notre  Gode  avaient  coutume  de 
puiser;  on  sait,  en  effet,  combien  sont  incomplets  les  dé- 
veloppements de  la  doctrine  ancienne  sur  ces  deux  su- 
jets, qui  n'ont  été,  pour  ainsi  dire^  qu'effleurés  par  nos 
jurisconsultes  coutumiers^  et  notamment  par  Polhier,  le 
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^uide  habituel  des  rédacteurs  de  notre  Gode,  surtout 
dans  le  titre  des  Obligations.  (Comp.  supra,  ïf  144.) 

148.  —  Nous  avons  déjà  remarqué  le  lien,  qui  unit 
la  disposition  de  l'article  1167  à  celle  de  l'article  1166, 
et  que  l'une  forme,  pour  ainsi  dire,  le  pendant  de  Tautre, 
dans  deux  théories  parallèles. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  qure  c^es  deux  actions  ne 
soient  pas  distinctes! 

Elles  sont,  au  contraire,  tout  à  fait  distinctes  et  indé- 
pendantes; à  ce  point  qu'elles  sont  subsidiaires  Tune  à 
r^fiuitre,' et  qu'elles  peuvent  être,  en  effet,  exercées  suc- 
cessivement, Tune  après  l'autre,  par  les  créanciers: 

Si,  par  exemple,  après  avoir  été  vaincus  sur  le  terrain  de 
l'article  1166,  ils  veulent  recommencer  la  lutte  sur  le 
terrain  de  l'article  1 167; 

Ou  vice  versa  ^  si,  après  avoir  été  vaincus  sur  le  terrain 
_de  l'article  1167,  ils  veulent  recommencer  la  lutte  sur 
le  terrain  de  l'article  1 166  ; 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  le  peuvent  ! 

J'ai  demandé,  d'abord,  comme  exerçant  Ls  droits  de 
mon  débiteur,  en  vertu  de  l'article  M  66,  la  nullité,  pour 
cause  de  lésion,  d'une  Tente  d'immeuble  par  lui  con- 
.sentie  (art.  1674). 

Et  j'ai  perdu! 

Je  n'en  puis  pas  moins  demander  ensuite,  en» mon  nom 
.personnel,  en  vertu  de  l'article  1167,  la  nullité  de  cette 
vente  pour  cause  de  fraude;  car,  en  tant  que  j'exerce 
.l'action  Paulienne  en  mon  nom  personnel^  je  suis  uii  tiers^ 
et  non  pas  Y  ayant  cause  de  mon  débiteur.  (Comp.  Massé, 
Droitcomm.y  t.  Yl,  n°  22;  Serrigny,  Revue  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  t.  III,  p.  532.) 

Pareillement,  si  j'ai  demandé  d'abord,  en  mon  nom 
personnel,  en  vertu  de  l'article  1167,1a  nullité  d'une 
vente  consentie  par  mon  débiteur,  je  n'en  puis  pas  moins 
demander  ensuite,  comme  exerçant  ses  droits,  en  vertu  de 
l'article  i  1 66,1a  nullité  de  cette  vente  pour  cause  de  lésion. 
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Car  la  cause  de  ces  deux  actions  est  différente,  comme 
les  qualités  des  personnes  qui  y  figurent.  (Art.  1351.) 

Aussi^  cette  doctrine  devrait-elle  être  maintenue  dans  le 
cas  même  où  les  deux  causes,  sur  lesquelles  chacune  de 
ces  actions  successivement  exercées  serait  fondée,  sem- 
bleraient se  contredire  et  s'exclure  ! 

Gomme  si  un  créancier,  après  avoir  demandé,  au  nom 
de  son  débiteur,  la  nullité  d'une  convention  pour  cause 
de  dol  ou  de  violence  contre  l'autre  partie  contractante, 
demandait  ensuite,  en  son  nom  personnel,  contre  cette 
partie,  la  nullité  de  cette  convention  pour  cause  de  fraude 
de  son  débiteur  lui-même.  (Comp,  supra^  n°  117;  Cass., 
4  juin  1854,  Danguin,  Dev.,  1854,  I,  785;  Larombière, 
t,  I,  art.  1167,  n°  4.) 

149.  — Mais  cette  réciproque  indépendance  de  nos 
deux  actions  n'empêche  pas  qu'elles  se  correspondent, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  par  une  corrélation  ma- 
nifeste. 

Et,  afin  de  mettre  cette  corrélation  de  plus  en  plus  en 
relief,  il  nous  paraît  intéressant  de  conserver  le  plus 
possible,  sur  l'article  1167,  la  même  division,  que  nous 
avons  adoptée  sur  l'article  1166. 

En  conséquence,  nous  examinerons  successivement  les 
quatre  points  que  voici  : 

A.  —  Quels  sont  les  actes  du  débiteur,  que  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  comme  faits  en  fraude  de  leurs 
droits? 

B.  —  Sous  quelles  conditions  ils  peuvent  les  atta- 
quer? 

C.  —  Quelle  est  la  durée  de  cette  action? 

D.  —  Quels  en  sont  les  effets? 
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A.  —  Quels  sont  les  actes  de  leur  débiteur  que  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  comme  faits  en  fraude  de  leurs 

droits, 

SOMMAIRE. 

150.  —  Les  actes  du  débiteur  que  les  créanciers  peuvent  faire  révoquer, 
en  leur  nom  personnel,  sont,  en  général,  relatifs  aux  droits,  qu'ils  au- 
raient pu  exercer,  en  son  nom,  s'il  ne  les  avait  pas  aliénés.  Sous  ce 
rapport,  la  corrélation  est  évidente  entre  l'article  1166  et  l'article  1167. 

151.  —  Aussi,  trouve-t-on,  à  cet  égard,  sur  l'article  1167  la  même  règle 
et  la  même  exception  que  sur  l'articls  1166. 

152.  —  La  règle  est  que  les  créanciers  peuvent  faire  révoquer  tous  les 
actes,  que  leur  débiteur  a  faits  en  fraude  de  leurs  droits, 

153.  —  Suite. 

154.  —  Suite. 

155.  —  Suite.  —  Les  créanciers  personnels  de  i'hérilier  pourraient-ils 
faire  révoquer  l'acceptation  que  leur  débiteur  aurait  faite,  en  fraude 
de  leurs  droits,  d'une  succession  insolvable? 

156.  —  Suite.  —  Quid,  des  créanciers  du  défunt? 

157.  —  Suite.  —  Les  jugements  eux-mêmes,  qui  ont  été  rendus  contre 
le  débiteur,  peuvent  être  attaqués  par  les  créanciers  comme  rendus  en 
fraude  de  leurs  droits. 

158.  —  Énumération  des  différents  articles,  qui  se  réfèrent  spéciale- 
ment à  l'action  Paulienne.  —  Observation. 

159.  —  De  la  disposition  do  l'article  882.  —  Renvoi, 

160.  —  De  la  disposition  de  l'article  1053.  —  Renvoi. 

161.  —  De  la  disposition  des  articles  446  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce. —  Renvoi. 

162.  —  De  la  disposition  de  l'article  2225.  —  Renvoi. 

163.  —  De  la  disposition  des  articles  622,  788  et  1464.  —  Renvoi. 

164.  —  C'était,  en  droit  romain,  une  règle  certaine  que  l'action  Pau- 
lienne n'était  admise  que  contre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  avait 
diminué  son  patrimoine,  et  non  pas  contre  les  actes,  par  lesquels  il 
avait  seulement  négligé  de  l'augmenter. 

165.  —  Cette  règ'e  existe-t-elle  encore  dans  notre  droit? 

166.  —  Suite. 

167.  —  L'aciion  Paulienne  serait  admissible  même  contre  un  acte  par 
lequel  le  débiteur  n'aurait  ni  diminué  son  patrimoine,  ni  négligé  de 
l'augmenter,  si,  d'ailleurs,  cet  acte  avait  été  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers. —  Exemple. 

168.  —  Quelles  sont  les  exceptions  que  comporte  la  règle,  qui  permet 
aux  créanciers  d'attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  fraudu- 
leux de  leur  débiteur? 

169.  —  La  véritable  exception,  que  cette  règle  comporte,  est  celle  qui 
s'applique  aux  acte»,  qui  constituent,  de  la  part  du  débiteur,  l'exer- 
cice d'un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne. 

170.  —  Suite. 

171.  —  Suite. 
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172. —  Suite. 

273.  —  Suite.  —  Les  créanciers  pourraient-ils  attaquer  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  la  renonciation  que  leur  débiteur  aurait  faite 
à  l'usufruit  que  la  loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  ses  enfants? 

\lk.  —  Suite. 

loO.  — La  question  que  nous  posons  ici,  sur  Tar- 
ticle  1 1 67^  est,  pour  ainsi  dire,  la  même  que  celle  que 
nous  avons  déjà  posée  et  résolue  dans  la  première  partie 
de  notre  division  sur  l'article  1 166.  (Supra,  n°  51.) 

Demander,  en  effet,  quels  sont  les  actes  de  leur  débi- 
teur que  les  créanciers  peuvent  faire  révoquer  comme 
faits  en  fraude  de  leurs  créances,  c'est  demander  encore 
quels  sont  les  droits  qu'ils  peuvent  exercer  en  son  nom. 

Car  il  est  d'évidence  que  les  créanciers  ne  peuvent 
faire  révoquer  les  actes  consentis  par  leur  débiteur,  qu'au- 
tant qu'ils  pourront  ensuite  exercer,  comme  s'ils  lui  ap- 
partenaient encore,  et  par  conséquent  toujours  aussi  en 
son  nom,  les  droits  qu'il  avait  aliénés. 

C'est  bien  là  l'idée  qu'exprime,  fort  justement,  l'ar- 
ticle 788^  lorsqu'il  dispose  que  t 

«  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  ac- 
cepter la  succession,  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu 
et  place.  » 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  dans  ce  cas,  le  droit  que  leur 
débiteur  a  sur  le  bien  par  lui  aliéné,  qu'ils  exercent,  puis- 
que précisément  leur  débiteur  l'a  aliéné  I  mais  ils  exer- 
cent le  droit,  quil  aiait,  et  qu'il  n'a  cessé  d'avoir  que 
par  fraude. 

Aussi,  faut-il  que  les  créanciers,  qui  exercent  l'action 
Paulienne  ,  en  vertu  de  l'article  1167,  établissent 
d'abord,  en  vertu  de  l'article  1 1 66,  que  le  droit  aliéné 
par  leur  débiteur  était  leur  gage,  et  que,  par  conséquent, 
il  lui  appartenait. 

D'où  résulte,  de  plus  en  plus,  la  preuve  de  l'étroite 
connexité,  qui  existe  entre  ces  deux  dispositions  î 

iol. — Nous  pouvons  donc  dire,  de  l'article   1167, 
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ce  que  nous  avons  dit  de  larticle  1 166,  qu'il  se  compose 
d'une  règle  et  d'une  exception  (supra,  n''  53); 

En  ajoutant  que  la  règle  est  la  même; 

Et  que  la  même  est  aussi  l'exception. 

Ce  qui  va  beaucoup  abréger,  sur  ce  point,  notre  tâche. 

102.  —  La  règle  est  que  les  créanciers  peuvent  faire 
révoquer  tous  les  actes  que  leur  débiteur  a  faits  ea 
fraude  de  leurs  droits: 

Les  actes....  dit  l'article  1167; 

Donc^  en  effet,  ions  les  actes^  puisque  la  formule  est 
générale. 

Tels  furent^  d'ailleurs^  dès  l'origine^  les  termes  de 
l'édit  du  Préteur  : 

«  Quœ  fraudationis  causa  gesta  erunl  :  hsec  verba  gène- 
ralia  sunt  et  continent  in  se  omnem  omnino  in  fraudem  fac- 
tam  vel  alienationem,  vel  quemcumque  co?itractum.,.,  » 
(L.  I,  §  2,  ff.  Quœ  in  fraud.) 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  contre  les  obligations  con- 
ventionnelles, que  l'action  Paulienne  peut  être  dirigée; 

C'est  contre  toute  espèce  d'acte,  même  unilatéral,  de 
la  part  du  débiteur  ! 

103.  —  Qu'il  s'agisse  d'actes  à  titre  gratuit  ou  d'actes 
à  titre  onéreux  ; 

D'aliénations  ou  de  constitutions  de  droits  réels,  ou 
d'obligations  personnelles  ; 

De  renonciation  à  des  droits  acquis; 

De  remises  de  dettes; 

Il  n'importe  ! 

Tout  acte,  quel  qu'il  soit,  in  committendo ,  ou  même  in 
omittendo,  par  lequel  le  débiteur  aliène  en  fraude  de  ses 
créanciers^  les  biens  qui  font  partie  de  son  patrimoine, 
peut  être  l'objet  de  l'action  Paulienne.  (Comp.  Domat, 
Lois  civ.,  liv.  Il,  tit.  x,  sect.  i,  n''  7  et  suiv. 

154.  —  Les  conditions,  auxquelles  cette  action  est 
soumise,  peuvent  être;  il  est  vrai,  différentes,  suivant  la 
nature  différente  desactes^  contre  lesquels  elle  est  dirigée. 
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Mais  la  règle  générale  que  nous  posons,  n'en  est  pas, 
pour  cela;,  moins  vraie.  (Comp.  L.  3,  §  I  et  II  ;  L.  4  et  5, 
ff.  Quœ  in  fraucL;  1.  9.  §  5,  ff.  De  jure  jur,,  Proudhon, 
de  rUsufruit,  t.  V,  n"  236G;  Zacîiariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  89;  Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n°8.) 

loo.  —  C'est  ainsi  que  les  créanciers  personnels  de 
riiéritier  peuvent  faire  révoquer  l'acceptation  que  leur 
débiteur  aurait  faite,  en  fraude  de  leurs  droits,  d'une  suc- 
cession insolvable. 

Nous  croyons,  du  moins,  en  avoir  fourni  la  preuve. 
(Comp.  supra^  n°  93  •  notre  Traité  des  Successions,  t.  II, 
n°  557.) 

136. —  Les  créanciers  du  défunt  auraient-ils  le  même 
droit,  dans  le  cas  où  une  succession  solvable  serait  ac- 
ceptée par  un  héritier  insolvable? 

Oh  !  ceux-là,  non  certainement  ! 

Comment,  en  effet,  pourraient-ils  l'avoir? 

Le  droit  d'attaquer  un  acte  du  débiteur  pour  cause  de 
fraude,  n'appartient,  bien  entendu,  qu'à  ceux  qui  étaient 
ses  créanciers,  indépendamment  de  cet  acte,  et  qu'il  a 
pu  frauder  par  cet  acte  même. 

Or,  précisément,  les  créanciers  du  défunt  ne  sont  les 
créanciers  de  l'héritier  que  parce  qu'il  a  accepté  la  succes- 
sion; du  jour  où  il  ne  serait  plus  héritier,  ils  ne  seraient 
plus  eux-mêmes  ses  créanciers,  et  seraient  réputés  ne 
l'avoir  même  jamais  été!  (Art.  785.) 

Qu'ils  demandent  donc  la  séparation  des  patrimoines  ! 
(Art.  878,  2111.) 

Voilà  le  secours  que  la  loi  leur  offre,  et  qui  suffit  à 
leur  garantie. 

S'ils  ne  l'emploient  pas,  ou  s'ils  négligent  de  remplir 
les  conditions  auxquelles  la  loi  en  soumet  l'exercice, 
c'est  leur  faute  1  et  ils  ne  doivent  l'imputer  qu'à  eux- 
mêmes.  (Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  V,  n°  71; 
Larombière,  t.  1,  art.  1167,  n*"  9.) 

157. — Les  jugements  mêmes  qui  ont   été  rendus 
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contre  le  débiteur,  peuvent  être  attaqués  par  ses  créan- 
ciers comme  rendus  en  fraude  de  leurs  droits. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  tierce- opposition  autre  chose 
que  l'action  Paulienne,  appliquée  aux  actes  judiciaires? 
(Art.  VT4,  872,  873,  Codedeprocéd.;  comp.  Aix,  4juill. 
1809,  Sirey,  1812,  II,  31;  Paris,  30  juill.  1829,  Sirey, 
1830,  II,  10î;Bastia,  8  déc.  1834;  Simonetti,  D.,  1835, 
II,  12;  Cass.,  8  juill.  1850,  Chemin  de  fer  de  Sceaux, 
Dev.,  1851,  I,  38;  Rennes,  9  avril  1851,  Hignard,  Dev., 
1852,  II,  261  ;  Proudhon,  t.  J,  n«  2366;  Capmas,  n°  66; 
Cblmet  de  Santerre,  t.  V,  n''  82  bis,  IV.) 

io8.  —  Plusieurs  articles  du  Code  Napoléon,  et  du 
Code  de  commerce,  ont  aussi  autorisé,  dans  certains 
cas,  l'action  Paulienne  d'une  manière  expresse.  (Art.  622, 
788,  882,  1053,  1447,  1464,  2225;  ajout,  art.  446-449 
Code  de  comm.) 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  assez  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  limitatives. 

Il  ne  faut,  au  contraire,  y  voir  que  des  applications  de 
la  règle. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  si  le  législateur  a  cru  devoir 
spécialement  les  mentionner,  c'est  qu'il  soumettait  l'ac- 
tion Paulienne,  dans  quelques-uns,  du  moins,  des 
articles  que  nous  venons  de  rappeler,  à  des  conditions 
spéciales. 

159. — Tel  est  d'abord ,  suivant  nous,  le  caractère 
de  la  disposition  de  l'article  882 ,  ainsi  que  nous  avons 
entrepris  déjà  de  l'exposer.  (Comp.  notre  Traité  des  Suc- 
cessions^  t.  V,  n'''  259  et  suiv.;  voy,^  toutefois,  Larom- 
bière,  art.  1167,  n°  64.) 

160. — Nous  en  dirons  autant  de  l'article  1053.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments  ^ 
t.  V,  n°^  632-636.) 

161.  —  Il  en  est  de  même  des  articles  446  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  en  tant  qu'ils  établissent ,  en  ma- 
tière de  faillite,  une  présomption  légale  de  fraude. 
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102.  —  De  même  aussi  de  l'article  2225,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription^  comme  nous  rétablirons  bientôt. 

165.  —  Quant  aux  articles  622,  788  et  1464,  c'est 
une  grave  question  que  celle  de  savoir  s'ils  apportent 
quelq  iC  dérogation  aux  principes  ordinaires  de  l'action 
Paulienne, 

Et  nous  ne  tarderons  pas  à  l'examiner.  (Infra,  n*"  192 
et  suiv  ) 

164.  —  En  droit  romain,  l'action  Paulienne   n'était 
admise  que  contre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  avait . 
diminué  son  patrimoine,  et  non  pas  contre  les  actes  par 
lesquels  il  avait  seulement  négligé  de  l'augmenter. 

«  Pertinet  eienim  Ediclum  ad  diminuentes  patrimonium 
suum,  non  ad  eos  qui  id  agunt  ne  locupletentur . r . ,  »  disait 
Ulpien.  (L.  6,  Princ.  ff.  h.,  t.) 

Et  il  ajoutait  : 

«  iSon  fraudantur  creditores  cum  quid  non  adquiritur  a 
debitore,  scd  cum  quid  de  bonis  deminuitur,  »  (L.  1 34^  ffj 
de  Reg.  juris.) 

Voilà  comment  la  renonciation  par  le  débiteur  à  une 
succession  qui  lui  était  échue,  ou  à  un  legs  qui  lui  avait 
été  fait,  ne  pouvait  pas  être  attaquée  par  l'action  Pau* 
lienne.  (Comp.  L  6,  §  2  et  4,  ff.  h.,  L) 

165.  —  Cette  règle  existe-t-elle  encore  dans  notre 
droit  ? 

La  question  est  controversée;  et  elle  divise  des  juris- 
coîisultes  d'une  autorité  considérable  de  part  et  d'autre. 

Use  pourrait  bien  que  cette  controverse  ne  fût,  au  point 
de  vue  pratique,  que  de  médiocre  importance;  car  les. 
dissidents,  malgré  la  différence  de  leurs  prémisses,  parais** 
sent  arriver,  de  chaque  côté,  à  des  conséquences  sem- 
blables. 

Nous  ne  voulons  pas  la  négliger  pourtant,  parce  qu'elle 
offre,  au  point  de  vue  scientifique,  un  intérêt  qu«rlui 
donnent  certains  arguments  qui  y  ont  été  employés,  et 
dont  l'exactitude  n'est  pas>  suivant  nous,  irréprochable. 


I 
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Eh  bien  !  donC;  plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  règîe 
romaine  a  été  conservée  dans  notre  droit ,  et  que  l'action 
Paulienne  n'est  encore  admise  que  contre  les  actes  par 
lesquels  le  débiteur  a  diminué  son  patrimoine,  et  non 
contre  ceux  par  lesquels  il  a  seulement  nég-igé  de  Taug- 
menter  : 

1"  Est-ce  quC;,  en  effet^  disent-ils,  les  créanciers  pour- 
raient attaquer,  en  vertu  de  l'article  1167,  le  refus  que 
ferait  leur  débiteur  d'accepter  l'offre  d'une  convention , 
si  avantageuse  qu'elle  pût  être,  ou  même  d'une  donation 
^f  1  entre-vifs,  pure  et  simple,  qui  lui  serait  proposée? 

Évidemment  non  I 

Or,  pourquoi  cela,  si  ce  n'est  par  application  de  la 
règle  d'Ulpien,  dont  les  termes  conviennent,  en  effet, 
parfaitement  à  cette  hypothèse  : 

«  Quod  autem  cum  possît  aliquid  quœrere,  non  ici  agit  ut 
a  adquirat^  ad  hocEdictum  non  pertinet...,  »  (L,  6,  prinCj 
If.  h.,  t.) 

I     2*"  Il  est  vrai  que  nous  ne  devons  plus  étendre  l'ap- 
plication de  cette  règle  à  la  répudiation  d'une  succession. 

Mais  l'explication  en  est  simple. 

C'est  que  les  principes  français  sur  la  manière  dont 
!  l'hérédité  est  acquise,  diffèrent  des  principes  romains. 

Tandis  que,  en  droit  romain,  l'héritier  n'avait  un  droit 
acquis  à  l'hérédité  qu'après  en  avoir  fait  Vadition ,  l'hé- 
ritier, en  droit  français,  y  a  un  droit  acquis,  avant  d'en 
avoir  fait  l'acceptation. 

L'un  n'était  héritier  que  sous  une  condition  suspensive; 
et  dès  lors,  il  négligeait  seulement  d'acquérir,  lorsqu'il 
tf  acceptait  pas. 

L'autre,  au  contraire,  est  héritier  sous  une  condition 
résolutoire;  et,  dès  lors,  il  diminue  son  patrimoine,  lors- 
qu'il renonce  ! 

Ce  qui  est  donc  changé,  ce  n'est  pas  la  règle  de  l'action 
Paulienre  ; 

C'est  la  manière  dont  l'hérédité  est  acquise! 


iris- 
re. 
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La  règle  romaine  a  perdu,  il  est  vrai,  l'une  de  ses  ap- 
plications les  plus  importantes. 

Mais  cette  règle  n'en  existe  pas  moins  toujours  !  (Comp. 
Marcadé,  art.  1167,  n^  3;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  lî, 
p.  528;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n"  S2bis,  III.) 

166.  —  Cette  doctrine  pourtant  ne  nous  paraît  pas 
exacte  : 

r  Et  d'abord,  que  les  législateurs  français,  dans  l'an- 
cien droit  comme  dans  le  droit  nouveau,  aient  considéré 
eux-mêmes  qu'ils  modifiaient,  sur  ce  point,  la  règle  de 
l'action  Paulienne,  c'est  ce  qui  n'est  guère  contestable. 

Boutaric,  ainsi  que  Pothier,  en  témoignent.  {Loc.  supra 
cit,). 

Domat,  particulièrement,  est,  à  cet  égard,  fort  expli- 
cite! (Loisciv.fliY,  II,  tit.  X,  Introduct.;  voy.  notre  Traité 
des  Successions,  t.  III,  n°  78.) 

Et,  dans  notre  Code,  l'article  788  n'a-t-il  pas  été  fait, 
tout  exprès,  dans  ce  but  !  (Comp.  notre  Traité  précité, 
t.  II,  n"  557.) 

2**  Nous  ajoutons  que  cette  modification  existe,  en 
effet,  réellement,  et  qu'elle  porte  sur  les  conditions 
d'exercice  de  l'action  Paulienne  elle-même. 

On  objecte,  en  ce  qui  concerne  le  legs,  que,  aux  termes 
de  l'article  1 014,  le  légataire  a  un  droit  acquis  à  la  chose 
léguée,  du  jour  du  décès  du  testateur,  et  que  par  consé- 
quent, s'il  le  répudie,  il  ne  néglige  pas  seulement  d'aug- 
menter son  patrimoine,  et  qu'il  le  diminue! 

Mais,  en  droit  romain  aussi,  d'après  l'opinion  des  Sa- 
biniens,  qui  paraît  avoir  prévalu,  le  légataire  acquérait 
la  propriété  de  la  chose  léguée,  par  le  fait  même  de  l'adi- 
tion  par  l'héritier;  et  pourtant  la  répudiation  du  legs 
par  le  débiteur  ne  donnait  pas  ouverture  à  l'action  Pau- 
lienne; 

Donc,  il  y  a  bien  une  différence,  sur  ce  point,  dans 
les  conditions  de  cette  action,  entre  la  loi  romaine  et  la 
loi  française. 
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Et  même,  en  ce  qui  concerne  la  succession,  s'il  est 
vrai  que  Théritier  français  est  saisi  de  plein  droit^  dès  le 
jour  du  décès,  il  faut  ajouter  qu'il  n'est  saisi  qu'avec 
la  faculté  de  renoncer,  faculté  concomitante  et  inséparable 
de  sa  vocation  héréditaire^,  et  qu'il  est  censé,  en  effet,  lors- 
qu'il renonce,  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785);  d'oii 
il  suit  que^  à  la  rigueur,  on  aurait  pu  prétendre  encore, 
au  point  de  vue  de  la  règle  romaine,  qu'en  renonçant 
il  néghge  seulement  d'augmenter  son  patrimoine. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  portent  à  croire  que  notre 
législateur  a  entendu  modifier,  sous  ce  rapport^  Faction 
Paulienne. 

3°  On  en  a  encore  invoqué  deux  autres  : 
Le  premier,  déduit  de  l'article  2092,  qui  donne,  dit-on, 
pour  gage  aux  créanciers^  non-seulement  les  biens  pré- 
sents de  leur  débiteur,  mais  encore  ses  biens  à  venir  ; 

Le  second,  déduit  de  l'article  2225,  qui  accorde  aux 
créanciers  le  droit  de  faire  révoquer  la  renonciation  du 
débiteur  à  une  prescription  accomplie.  (Comp.  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  89.) 

Mais  ces  deux  textes  ne  nous  paraissent  pas  fournir 
d'argument  en  faveur  de  notre  thèse  ;  et  nous  n'acceptons 
le  secours  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

L'article  2092  dispose  que  le  gage  général  des  créan- 
ciei's  embrasse  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur  ! 
Oui,  sans  doute,  en  ce  sens  que  ce  gage  n'est  pas 
limité  aux  biens,  qui  appartenaient  au  débiteur,  lorsque 
la  créance  est  née  contre  lui,  et  qu'il  s'applique,  au  fur  et 
à  mesure  des  acquisitions,  aux  biens  qu'il  acquiert  en- 
suite. 

Mais  apparemment,  l'article  2092  n'a  pas  voulu  dire  que 
les  biens  à  venir,  tant  qu'ils  ne  sont  que  biens  à  venir,  et 
qu'ils  n'appartiennent  pas  encore  au  débiteur,  forment 
le  gage  de  ses  créanciers  ! 

Quant  à  l'article  2225,  nous  y  arriverons  bientôt;  et 
on  verra  qu'il  ne  paraît  pas  être  d'une  explication  facile. 

TRAITÉ   DES   0BL!GAT10NS.  II— Il 
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Ce  que  nous  pouvons  affirmer  toutefois,  dès  maintenant, 
c'est  qu'on  ne  saurait  en  conclure  que  le  législateur  ait 
considéré  que  le  débiteur,  qui  renonce  à  un  droit  acquis 
par  la  prescription,  renonce  à  un  bien  à  venir;  c'est,  au 
contraire,  à  un  bien  présent  qu'il  renonce,  c'est-à-dire,  à 
un  bien,  qui  lui  est  acquis  et  qui  fait  partie  de  son  pa- 
trimoine I  La  preuve  en  résulte  de  la  définition  même, 
que  l'article  2219  fournit  de  la  prescription  :  un  moyen 
d' acquérir  OM  de  se  libérer;  d'où  il  suit  que  V acquisition 
ou  la  libération  sont  consommées,  d'après  la  théorie  de 
notre  Gode,  par  le  seul  effet  du  laps  de  temps  ;  donc, 
renoncer  à  la  prescription,  c'est  renoncer  à  un  droit  ac- 
quis^ et  diminuer  son  patrimoine,  en  aliénant  ou  en  s'o- 
bligeant.  (Comp.  infra,Ti'  171;  TouUier,  t.  lïl,  n"'' 369- 
370;  Proudhon,  de  r Usufruit,  t.  V,  n'^  2368;  Diiranton, 
t.  X,  n*"'  569-570;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae,  t.  IIÏ^ 
p,  414;  Demante,  t.  V,  n°  82.) 

167.  —  Remarquons  enfin  qu'il  se  pourrait  que  lae- 
tion  Paulienne  fût  admissible  contre  un  acte  par  lequel 
le  débiteur  n'aurait,  en  réalité,  ni  diminué  zojû.  patrimoine, 
ni  négligé  de  V augmenter  ;  si  néanmoins  cet  acte  avait  été 
fait  en  fraude  des  créanciers^  c'est-à-dire  s'il  avait  eu 
pour  but  et  pour  résultat  de  porter  atteinte,  d'une  manière 
quelconque,  au  droit  de  gage ,  qui  leur  appartient  sur 
tous  les  biens  de  leur  débiteur.  (Comp.  supra,  n*"  1 53.) 

Car  notre  règle  est  que  tous  les  actes^  quels  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  faits  en  fraude  des  créanciers,  sont  soumis  a 
l'action  Paulienne! 

Voilà,  par  exemple,  un  débiteur,  qui  a  vendu  l'un  de 
ses  immeubles,  à  son  juste  prix,  il  est  vrai,  mais  dans  le 
but  de  soustraire  ce  prix  aux  poursuites  de  ses  créanciers, 
de  complicité  avec  l'acquéreur. 

Une  telle  vente  pourrait-elle  être  attaquée  comme  frau- 
duleuse? 

Assurément  oui!  (Comp.  Proudhon,  t.  V,  n°  23/>2; 
Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  89-90.) 
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168.  — Maintenant,  quelles  sont  les  exceptions  que 

notre  règle  comporte? 

D'après  le  second  alinéa  de  l'article  1 1 67  : 

«  Les  créanciers  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits 
a  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de 
«  mariage ,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  pres- 
<c  crites.  » 

Le  renvoi  au  titre  des  Successioîis  s'applique  sans  doute 
à  la  disposition  de  l'article  882.  (Supra,  n°  159.) 

Quant  au  renvoi  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  il  est 
moins  facile  de  Je  préciser;  car  ce  titre  ne  paraît  pas  con- 
tenir de  dérogat-on  aux  principes  généraux  de  l'action 
Paulienne;  à  moins  qua  l'on  n'en  trouve  une,  par  corré- 
lation à  l'article  1 447,  dans  les  articles  872  et  873  du 
Gode  de  procédure,  qui  limitent  à  un  an  le  droit,  pour 
les  créanciers  du  mari,  de  se  pourvoir  par  tierce-oppo- 
sition contre  le  jugement  de  séparation  de  biens  obtenue 
par  la  femme. 

Et  puis,  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  exceptions  à 
la  règle  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer,  pour  cause 
de  fraude,  les  actes  de  leur  débiteur;  car  les  actes ^  dont 
il  est  question  dans  ce  second  alinéa  de  l'article  1î67, 
peuvent  eux-mêmes  être  attaqués  pour  cette  cause;  et  ce 
que  cette  disposition  finale  de  l'article  annonce  seule- 
ment pour  ces  deux  cas,  ce  sont  des  modifications  dacs 
le  mode  d'exercice  de  l'action. 

169.  —  La  véritable  exception,  que  notre  règle  com- 
porte, n'est  donc  pas  mentionnée  dans  l'article  1 167. 

Mais  elle  n'en  est  pas  moins  certaine,  malgré  le  dis- 
sentiment ce  Zachariœ.  (Comp.  Massé  et  Yergé,  t.  Ill, 
p.  402.) 

Car  elle  dérive  de  la  logique  la  plus  rigoureuse;  et  nous 
l'avons  annoncée  déjà;  c'est  celle  qui  s'applique  aux  actes 
qui  constituent,  de  la  part  du  débiteur,  l'exercice  d'un 
droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne.  (Comp.  supra, 
nM48.) 
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170.  —  Quels  sont  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne? 

Et  à  quels  caractères  peut-on  les  reconnaître? 

Notre  tâclie^  sur  ce  point,  est  remplie  ;  et  nous  n'avons 
qu'à  nous  référer  aux  développements,  que  nous  avons 
fournis  sur  cette  thèse  délicate. 

Les  expHcations,  que  nous  y  avons  consacrées  sur  la 
disposition  de  Tarticle  1  î66,  sont,  en  effet,  applicables  à 
la  disposition  de  l'articlel  167.  (Comp.  supra,  n"'  55  et 
suiv.) 

171.  —  C'est  ainsi  que  les  créanciers  ne  seraient  pas 
fondés  à  attaquer,  comme  frauduleux,  le  refus  que  leur 
débiteur  aurait  fait  d'accepter  une  offre  de  vente,  d'a- 
chat, de  louage,  ou  de  donation  entre- vifs. 

Et  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  encore  que 
l'action  Paulienne  n'est  pas  admise  contre  les  actes, 
(s'il  est  permis  même  d'employer  alors  ce  mot)  par  les- 
quels le  débiteur  ne  diminue  pas  son  patrimoine,  mais 
néglige  seulement  de  l'augmenter.  (Comp.  supra,  n°  1  66.) 

172.  — De  même,  quel  créancier  pourrait  prétendre 
faire  révoquer,  en  vertu  de  l'action  Paulienne,  un  acte 
qui  serait,  de  la  part  de  son  débiteur,  l'exercice  de  sa 
puissance  maritale  ou  de  sa  puissance  pateraelle  !  {Supra, 
n''65.) 

173.  —  On  a  mis  en  question  pourtant  si  les  créan- 
ciers du  père  ou  de  la  mère  pourraient  attaquer,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  la  renonciation  que  leur 
débiteur  aurait  faite  à  l'usufruit,  que  la  loi  lui  accorde 
sur  les  biens  de  ses  enfants? 

Question,  d'ailleurs,  que  nous  avons  déjà  résolue  au 
moyen  d'une  distinction,  dans  laquelle  nous  croyons  de- 
voir persister. 

Nous  répondrons  donc  : 

Affirmativement,  si  le  père  ou  la  mère  a  renoncé,  di- 
rectement, à  l'usufruit  lui-même,  sans  émanciper  son 
enfant  ; 
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Et  négativement,  au  contraire,  si  le  père  ou  la  mère 
n'a  renoncé  à  son  usufruit  qu'indirectement,  par  l'effet 
de  l'émancipation  qu'il  a  conférée  à  son  enfant.  (Comp. 
notre  Traité  de  la  Puissance  paternelle ^  n°'  592-594.) 

174.  —  La  même  distinction  devrait  être,  suivant 
nous,  appliquée  à  toutes  les  hypothèses  semblables,  où 
un  intérêt  pécuniaire  se  trouverait  subordonné  à  une 
question  d'état. 

Et  les  créanciers,  qui  ne  pourraient  pas  agiter  la  ques- 
tion d'état,  relativement  à  la  personne  de  leur  débiteur, 
ne  pourraient  pas  davantage  agiter  la  question  d'intérêt 
pécuniaire,  qui  n'en  serait  que  la  conséquence. 

Aussi  n'admettrons-nous  pas  la  doctrine  que  M.  La- 
rombière  présente  en  ces  termes  : 

«  ....  On  comprend,  dit- il,  quel  préjudice  les  créan- 
ciers peuvent  éprouver  de  pareils  actes,  et  même  de  la  sé- 
paration de  corps  j  qui  emporte  avec  elle  la  séparation  de 
biens;  ils  seront  donc  admis  à  exercer  V action  Paulienne;  et 
comme  cette  action  ne  leur  est  donnée  que  dans  la  me- 
sure de  leur  intérêt,  ils  ne  pourront  attaquer  ces  actes 
frauduleux  qu'au  point  de  vue  de  leurs  conséquences 
préjudiciables.  Ainsi  la  reconnaissance  de  filiation,  la 
déclaration  de  légitimité,  la  séparation  de  corps,  tien- 
dront et  produiront  d'ailleurs  tous  leurs  effets,  en  tant 
qu'elles  constituent  un  état  civil  désormais  indifférent  à 
l'égard  des  tiers,  qui  ont  reçu  une  satisfaction  légitime, 
quant  à  leurs  intérêts  particuliers.»  (T.  I,  art,  1167,  n°12.) 

Nous  ne  le  croyons  pas  ainsi;  et  notre  avis  est,  au 
contraire,  que,  dans  le  cas  où  le  préjudice  éprouvé  par  les 
créanciers  n'est  que  la  cor  séquence  d'un  changement 
d'état  dans  la  personne  de  leur  débiteur,  d'un  change- 
ment d'état,  disons-nous,  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  ré- 
voquer pour  cause  de  fraude,  ils  ne  doivent  pas  pouvoir 
non  plus  faire  révoquer,  pour  cause  de  fraude,  les  con- 
séquences tacites  et  nécessaires  que  la  loi  elle-même  y 
attache  1  (Comp.  supra^  ïi°  68;  Guillouard,  p.  233-234.; 
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B.  —  Sous  quelles  conditions  les  créanciers  peuvent-ils 
attaquer  y  en  leur  nom  personnel^  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  ? 

SOMMAIRE. 

175.  —Deux- conditions- principales  sont  requises  pour  que  les  créan- 
ciers puissent  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  fait&  par 
leur  débiteur;  à  savoir  :  I.  un  préjudice  causé  ,  eventus  damni\  — 
IL  l'intention  de  causer  ce  préjudice,  consilium  fraudis. 

176  —I.  Il  faut  d'abord,  que  l'acte,  contre  lequel  l'aclion  Paulieane 
est  dirigée,  ait  causé  un  préjudice  aux.  créanciers.  —  Explication. 

177.— Suite. 

178.  —  Suite. 

179.  —  Le  tiers,  défendeur  à  l'action  Paulienne,  peut  demander  que  le 
débiteur  soit  préalablement  discuté  dans  ses  biens. 

180.  —  Suite. 

181.  —  Suite. 

182.  —  Suite. 

183.  — Suite. 
184:  — Suites 

185.  —  Suite. 

186.  —  II.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  Faction  Paulienne  puisse 
être  exercée,  que  l'acte,  contre  lequel  elle  est  dirigée,  ait  été  fait  par 
le  débiteur,  en  fraude  de  ses  créanciers.  —  Explication. 

187.  — Une  controverse  s'était,  toutefois,  dès  l'origine,  en  Droit  ro- 
main, élevée  sur  la  nécessité  de  cette  condition  de  la  fraude. 

188.  —  En  quoi  consiste  ce  qu'on  appelle  ici  la  fraude? 

189.  —  Suite. 

190.  —  Par  qui  faut-il  que  la  fraude  ait  été  ccumise,  pour  que  l'action 
Paulienne  soit  recevable? —  De  la  doctrine  romaine  sur  ce  peint. 

191.  —  De  lancienne  doctrine  française. 

192.  —  Quid,  de  la  doctrine  française  moderne?  —  On  y  a  mis  en 
question  si,  dans  les  actes  à  titre  gratuit,  la  fraude  doit  être  considé- 
rée, même  de  la  part  du  débiteur,  comme  une  condition  de  l'admissi- 
bilité de  l'action  Paulienne.  —  Exposition. 

193.  —  Suite. 

194.  —  Suite. 

195.  — Suite.  —  Conclusion. 

193.  —  Quid,  en  ce  q-ii  concerne  les  tiers?  —  Faut-il,  pour  que  l'action 
Paulienne  soit  admissible  contre  eux,  qu'ils  aient  été  complices  de  la 
fraude  du  débiteur? 

197.  —  Suite. 

198.  —  Q,je  faut-il  décider,  en  ce  qui  concerne  les  seconds  acquéreurs, 
ou  plus  généralement  les  tiers,  auxquels  celui,  qui  a  traité  avec  le 
débiteur,  a  transmis  les  droits,  qu'il  tenait  de  celui-ci?  —  Exposition. 

199.  —  a.  Du  cas  où  le  premier  acquéreur  ne  se  trouve 'pas  dans  les 
conditions  requises  pour  que  l'action  Paulienne  puisse  être  exercée 
contre  lui;  tandis  que  le  second  acquéreur  s'y  trouve. 
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200.  —  b.  Du  cas  où,  en  sens  inverse,  le  premier  acquéreur  se  trouve 
dans  les  conditions  requises  pour  que  l'action  Pâulienne  puisse  être 
exercée  contre  lui;  tandis  que  le  second  acquéreur  ne  s'y  trouve  pas. 

201.  —  Suite.  —  Renvoi  aux  articles  446  et  kkl  du  Gode  de  Commerce. 

202.  —  Suite. 

203.  —  En  quoi  consiste  la  mauvaise  foi  des  tiers,  qui  ont  acquis  les 
biens  du  débiteur,  ou,  plus  généralement,  qui  ont  profité  de  son  acte 
frauduleux? 

204.  —  La  preuve  de  la  fraude  peut  être  faite  par  tous  les  moyens. 

205.  —  L'application  des  principes,  qui  viennent  d'être  ex;)05és,  ne  sou- 
lève, en  général,  que  des  questions  de  fait,  à  décider  par  les  magis- 
trats, d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

206.  —  Il  est,  toutefois,  quelques-unes  de  ces  applications  plus  spécia- 
lement importantes,  et  qui  soulèvent  des  questions  de  principes.  — 
Énumération, 

207.  —  a.  De  la  constitution  de  dot.  —  Sous  quelles  conditions  peut-elle 
être  soumise  à  l'action  Pâulienne?  —  En  d'autres  termes,  doit-elle 
être  considérée  comme  un  acte  à  titre  gratuit  ou  comme  un  acte  à 
titre  onéreux  ? 

208.  —  Suite.  —  De  la  constitution  de  d>t,  en  droit  romain. 

209.  —  Suite.  —  De  la  constitution  de  dot ,  dans  notre  ancien  droit 
français. 

210.  —  Suite.  —  Il  faut  considérer  la  constitution  de  dot  :  d'abord,  re- 
lativement au  mari;  ensuite,  relativement  à  la  femme. 

211.  —  Relativement  au  mari,  la  constitution  de  dot  est  un  contrat  à 
titre  onéreux. 

212.  —  Relativement  à  ia  femme,  la  constitution  de  dot  est  un  contrat 
à  titre  gratuit. 

213.  —  Suite. 

214.  —  Suite.  —  Quid^  de  la  constitution  de  dot  faite  au  profit  du  mari, 
par  son  père  ou  par  sa  mère. 

215.  —  Suite.  —  Quid,  de  la  constitution  de  dot  faite,  au  profit  de  la 
femme  ou  du  mari ,  par  un  parent  que'conque  ou  même  par  un 
étranger? 

216.  —  Suite.  —  Quid,  de  la  donation,  qui  serait  faite,  même  en  dehors 
d'un  contrat  de  mariage,  si  elle  était  faite  en  vue  d'une  certaine  desti- 
nation, qui  devrait  imposer  des  charges  au  donataire,  dans  son  propre 
intérêt,  à  lui-même? 

217.  —  b.  —  Des  donations,  que  les  époux  peuvent  se  faire  par  contrat 
de  mariage. 

218.  —  c   —  Des  donations  mutuelles,  rémunératoires  ou  onéreuses. 

219.  —  d.  —  De  la  renonciation  à  la  prescription. 

220.  —  Suite. 

221.  —  Suite. 

222.  —  Suite. 

223.  —  Suite.  —  Conclusion. 

224.  —  e.  —  Des  dettes  nouvelles,  que  le  débiteur  a  contractées. 

225.  —  f.  —  Des  actes,  par  lesquels  le  débieur  a  amélioré  la  condition 
de  l'un  de  ses  créanciers,  au  aétrimcnt  des  autres. 

226.  —  Suite. 
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226  bis.  —  g.  Des  baux,  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine,  avant  le  com- 
mandement préalable  à  la  saisie  immobilière. 

227.  —  Suite.  —  Renvoi  aux  règles  spéciales,  que  le  Code  de  commerce 
a  établies,  en  matière  de  faillite. 

228.  —  L'action  Paulienne  peut  être  exercée  par  tous  les  créanciers  sans 
distinction. 

229.  —  Suite.  —  Quid,  des  créanciers  à  terme  ou  conditionnels. 

230.  —  Suite. 

231.  — Suite. 

232.  —  L'action  Paulienne  ne  peut,  toutefois,  être  exercée  que  par  les 
créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux. 

233.  --  Suite. 

234.  — Suite.  — Est-il  nécessaire  que  les  créanciers,  dont  le  titre  est 
sons  seing  privé,  et  qui  prétendent  exercer  l'action  Paulienne,  justi- 
fient que  leur  titre  avait,  dès  avant  la  passation  de  l'acte  attaqué, 
acquis  date  certaine,  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'article  1328? 

235.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  Paulienne  proprement  dite  avec 
l'action  en  déclaration  de  simulation.  —  Explication. 

236.  —  Suite. 

237.  —  L'action  Paulienne  ne  pourrait  pas  être  exercée  par  le  créancier 
contre  un  acte  auquel  il  aurait  consenti. 

238.  —  La  même  fin  de  non-recevoir  s'élèverait  contre  le  créancier  qui, 
postérieurement  à  la  confection  de  l'acte  frauduleux,  aurait  renoncé  à 
l'action  Paulienne. 

175.  — D'après  Tarticle  1167,  les  créanciers  peu- 
vent attaquer  les  actes  de  leur  débiteur  pour  cause  de 
fraude  ; 

D'où  il  semblerait  résulter  que  le  texte  n'exige  qu'une 
seule  condition  :  la  fraude  I 

Mais  ce  premier  aperçu  serait  très-inexact;  et  en  dé- 
composant le  mot  fraude^  on  y  trouve,  au  contraire,  d'a- 
près son  acception  juridique,  la  nécessité  de  deux  élé- 
ments distincts,  à  savoir  :  un  fait  et  une  intention» 

«  Fraudis  inierpretatio  semper  in  jure  civili  non  ex 
eventu  duntaœat,  sed  ex  consilio  quoque  desideratiir^  »  di- 
sait Papinien.  (L.  79,  ff.  de  Reg.  jiir.;  ajout.  Inst,  Qui  et 
ex  quib.  causis  inanum,  §  3.) 

C'est-à-dire  que  deux  conditions  principales  sont  re- 
quises pour  que  les  créanciers  puissent  attaquer,  en  leur 
nom  personnel,  les  actes  faits  par  leur  débiteur: 

I.  Il  faut  que  ces  actes  leur  aient  causé  un  préjudice; 

II.  Il  faut  qu'ils  aient  été  faits  en  connaissance  de 
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cause,  par  le  débiteur,  sachant  qu'il  allait  causer  ce  pré- 
judice à  ses  créanciers  : 

Veventus  damni,  d'une  part  ; 

Et  d'autre  part,  le  consilium  fraudis. 

La  première  condition  est  exigée  dans  tous  les  cas; 

La  seconde  comporte  des  distinctions  que  nous  au- 
rons bientôt  à  présenter. 

176.  — I.  Et  d'abord;,  il  faut  que  Tacte  contre  lequel 
l'action  Paulienne  est  dirigée^,  ait  causé  un  préjudice  aux 
créanciers  :  en  d'autres  termes^,  qu'il  ait  produit,  par  lui- 
même,  l'insolvabilité  du  débiteur,  ou  du  moins  qu'il  ait 
augmenté  son  insolvabilité  préexistante. 

Son  insolvabilité,  disons-nous,  soit  réelle,  comme  en 
cas  de  déconfiture^,  soit  présumée,  comme  en  cas  de  fail- 
lite; car  si  la  cessation  de  payement,  qui  est  le  signe  de 
la  faillite,  ne  prouve  pas  absolument  que  l'actif  du  com- 
merçant, qui  se  trouve  dans  cette  situation,  soit  insuffi- 
sant pour  payer  tous  ses  créanciers,  elle  fait  du  moins 
présumer  légalement  cette  insuffisance;  et  par  conséquent 
elle  autorise  l'action  Paulienne.  (Art.  4-37  Code  de  comm.; 
comp.  Cass.;,  9  janvier  1865,  Depincliault,  Dev.,  1865, 
1,65.) 

177.' — Cette  première  condition  est  d'évidence;  et 
elle  a  toujours  été  requise.  (Comp.  L.  1,  et  11,  Cod.  De  re- 
voc,  his  qiœ;  Proudbon,  t.  Y,  n''  2400.) 

Sans  intérêt,  point  d'action  I 

Comment,  en  effet,  les  créanciers  pourraient-ils  se 
plaindre,  si  les  biens  de  leur  débiteur,  malgré  l'acte  qu'ils 
dénoncent  comme  frauduleux,  étaient  encore  suffisants 
pour  les  payer  I 

Ajoutons^,  avec  Proudbon  «  qu'il  y  aurait  une  injustice 
manifeste  à  leur  accorder  le  droit  de  troubler,  sans  né- 
cessité, un  tiers  possesseur^,  qui  ne  leur  doit  rien  person- 
nellement, en  laissant  tranquille  celui  qui  leur  doit  et 
qui  serait  en  état  de  les  satisfaire....  »  (T.  V,  n°  2400.) 

Aussi,  ne  pourraient-ils  pas  exercer  factionPaulienne, 


170  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

dans  le  cas  même  où  l'acte  dénoncé  par  eux  aurait  rendu 
leur  débiteur  insolvable^  au  moment  où  il  a  été  fait^  si 
d'autres  biens  lui  étant  survenus  depuis^  il  se  trouvait 
maintenant  solvable  ; 

C'est-à-dire  que  Tinsolvabilité,  résultant  de  cet  acte, 
doit  exister  encore  au  moment  où  l'action  est  exercée^  pour 
que  cette  action  soit  recevable. 

178.  —  Mais,  en  sens  inverse,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  débiteur  fût  insolvable^  au  moment  où  l'action  est  exer- 
cée contre  un  acte  fait  par  lui,  si  son  insolvabilité  n'était 
pas  le  résultat  de  cet  acte. 

En  d'autres  termes,  ce  qu'il  faut  pour  que  l'action  Pau- 
lienne  puisse  être  exercée,  c'est  que  le  préjudice  causé 
aux  créanciers,  c'est-à-dire  l'insolvabilité  du  débiteur, 
soit  ie  résultat  direct  et  immédiat  de  l'acte  lui-même ,  et 
ne  provienne  pas^  d'une  façon  seulement  médiate  et  in- 
directe;, d'une  cause  postérieure  plus  ou  moins  éloignée. 
(Comp.  7/25/.,  §  3,  Qui  et  ex  quib.  causa  manum.) 

Paul  a  fait  un  acte^,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
qui  a  diminué  d'une  valeur  de  100  000  francs  son  patri- 
moine. 

L'intention,  qui  Ta  porté  à  cet  acte,  n'était  pas  loyale; 
et  ses  créanciers  seraient  fondés  à  prétendre  _,  d'après  les 
circonstances  du  fait,  qu'il  a  voulu  les  frauder. 

Pourtant,  il  n'en  est  pas  moins  encore  solvable,  après 
cet  acte;  et  ses  biens  demeurent  suffisants  pour  les 
payer. 

Mais  il  arrive  ensuite  qu'une  autre  valeur  de  100  000 
francs  disparaît  aussi  de  son  patrimoine  par  une  cause  || 
exempte  de  toute  pensée  de  fraude,  soit  par  suite  d'une 
spéculation  mal  conçue,  soit  par  suite  d'un  cas  fortuit. 

Et  cette  fois,  voilà  Paul  insolvable  ! 

Les  créanciers  donc  viennent  attaquer  l'acte  fait  par 
leur  débiteur,  antérieurement  au  nouvel  acte  ou  à  l'ac- 
cident, d'où  son  insolvabilité  est  résultée. 

Et  ils  lui  disent: 
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Si  VOUS  n'aviez  pas  fait  cet  acte  antérieurement,  vous 
seriez  encore  solvable^  malgré  Taccident  qui  a  détruit 
une  valeur  de  1 00  000  francs  dans  votre  patrirnoiPxe  ; 

Donc ,  en  définitive ,  c'e&t  bien  à  cet  acte  même^  que 
nous  pouvons  imputer  votre  insolvabilité. 
Mais  cerlainement  les  créanciers  se  trompent. 
Le  concours  des  deux  conditions  du  préjudice  et  de  la 
j    fraude^  est  exigé,  de  la  part  du  débiteur,  dans  un  même 
'    acte,  pour  que  Taction  Paulienne  soit  admissible; 

Or,  si  le  premier  acte  a  été  commis  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  il  ne  leur  a  pas  causé  de  préjudice  ; 
j        Et  si  le  second  leur  a  causé  préjudice,  il  n'a  pas  été 
T    commis  en  fraude  de  leurs  droits  ! 

La  première  condition,  eventus  damni,  manque  donc 
dans  l'un  ;  et  c'est  la  seconde  coiidition,  consilium  fraudis^ 
qui  manque  dans  l'autre. 
,        Ajoutons  que  vouloir  faire  remonter   Tinsolvabilité  à 
I    Tacte  que  Ton  attaque^  tout  en  reconnaissant  que,  après 
cet  acte,  le  débiteur  n'était  pas  insolvable,  c'est  se  mé- 
prendre sur  la  vraie  cause,  sur  la  cause  directe  et  pro- 
chaine de  cette  insolvabilité;    à  raisonner  ainsi,  il  n'y 
aurait  pas  de  motifs  pour  n«  pas  remonter,  jusqu'à  trente 
années  en  arrière,  afin  de  scruter  les  intentions  du  dé- 
biteur dans  les  actes  passés  par  lui,  et  d'en  apprécier, 
■      après  coup,  les  conséquences  les  plus  éloignées,  pour  voir 
-'ils  ne  pourraient  pas  être  soumis  à  l'action  Paulienne! 
Une  telle  rétroactivité  est  impossible;  et  dès  que  l'acte, 
,   au  moment  où  il  a  été  fait,  était  inattaquable,  il  ne  saurait 
«  I  devenir  attaquable  par  suite  d'actes  ou  de  faits  posté- 
rieurs! 

Oh!  sans  doute,  si  l'acte  antérieur  avait  été  fait  en  vue 
de  l'insolvabilité  future,  qui  devrait  résulter  de  l'acte 
postérieur,  il  en  serait  autrement;  car  ces  deux  actes  se- 
raient ainsi  reliés  lun  à  l'autre  par  la  même  intention  de 
fraude;  et  le  second  ne  serait  aue  la  conséquence  du 
premier! 
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Mais  telle  n'est  pas  notre  hypothèse. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  supposons,  les  deux  actes 
sont  indépendants  l'un  de  l'autre;  et  cette  indépendance 
ne  permet  pas  de  remonter  du  second  au  premier^  pour  y 
attacher  un  effet  qui  n'en  dérive  pas!  (Comp.  notre  Traité 
des  Successions,  t.  1II_,  n°  80;  Cass.,  8  mars  1854,  Colin, 
Dev.,  1854,  I,  684;  Duranton,  t.  X,  n°  570;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  88;  Colmet  de  Santerre^  t.  V, 
n"  82  bis,  Ylll;  Larombière,  t.  I,  art.  1147,  n"  16.) 

179.  — Le  préjudice  éprouvé  par  les  créanciers,  c'est- 
à-dire  l'insolvabilité  du  débiteur  résultant  de  l'acte  qu'ils 
attaquent,  telle  est  donc  la  première  condition;,  sous  la- 
quelle l'action  Paulienne  est  recevable. 

Aussi,  le  premier  moyen  du  tiers  défendeur  est  il,  en 
effet,  lui-même  tiré  de  l'absence  de  préjudice  et  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur. 

Le  tiers  défendeur  peut,  en  conséquence^,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  se  trouve  déjà  en  état  de  faillite  ou  de 
déconfiture  ouverte,  demander  qu'il  soit  préalablement 
discuté  dans  ses  biens. 

C'est  en  ce  sens  que  l'on  a  dit,  avec  raison,  que  l'ac- 
tion Paulienne  est  seulement  subsidiaire;  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  être  exercée  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  autres  biens  du  débiteur....  bonis  ejus  excussis,  (L.  1 
et  5,  Cod.  de  Revoc.  his  quœ  in  fraud.) 

180.  —  Et,  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est 
qu'il  ne  s'agit  point  d'une  simple  exception  de  discus- 
sion^ comme  celle  par  laquelle  la  caution  poursuivie  pai 
le  créancier,  peut  requérir  que  le  débiteur  principal  soii 
préalablement  discuté  dans  ses  biens  (art.  2021). 

La  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur   frau-^ 
dator,   est,  au  contraire,  la  condition  même  de  la  rece- 
vabilité de  l'action  Paulienne. 

Et,  dès  lors,  c'est  aux  créanciers  qui  préfendent,  l'exer- 
cer, et  qui  sont  demandeurs,  qu'incombe  la  charge  dt 
prouver  qu'elle  est,  sous  ce  premier  rapport,  recevablei 
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c'est-à-dire  que  l'acte  fait  par  leur  débiteur^  leur  a  causé 
préjudice,  en  le  rendant  insolvable. 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences  : 

181.  —  1*"  Le  tiers  défendeur  n'est  pas  obligé,  comme 
la  caution,  sous  peine  de  déchéance,  de  requérir  la  dis- 
cussion préalable  du  débiteur,  sur  les  premières  pour- 
suites dirigées  contre  lui.  (Comp.  art.  2022.) 

Car  c'est  là  un  moyen  qui  s'attaque  au  fond  même  du 
droit  et  à  la  cause  efficiente  de  l'action  du  demandeur  ! 

Or,  un  tel  moyen  nous  paraît  pouvoir  être  proposé,  en 
tout  état  de  cause,  sauf  seulement  la  question  des  dé- 
pens, pour  le  cas  où  l'on  pourrait  reprocher  au  défendeur 
de  ne  l'avoir  pas  proposé  en  temps  convenable.  (Comp. 
Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n°  17.) 

182.  —  2°  Le  tiers  défendeur  à  l'action  Paulienne 
n'est  pas  obligé  non  plus,  comme  la  caution,  d'avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion  des  biens 
du  débiteur.  (Comp.  art.  2021  ;  Delvincourt,  t  II,  p.  736; 
Toullier,  t.  III,  n°  345;  Proudhon,  t.  V,  n'^  2358;  Du- 
ranton,  t.  X,  n°'  572-573;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n'^  82  his,  YIII;  Larombière,  t.  I,  art.  1 167,  n°  1  7.) 

185.  — 3°  II  n'est  pas  davantage  obligé,  comme  la 
caution,  d'indiquer  au  créancier  qui  exerce  l'action  Pau- 
lienne, les  biens  de  son  débiteur,  qu'il  devrait  discuter. 
(Comp.  art.  2023.) 

Et  la  règle  est,  au  contraire,  que  c'est  au  créancier  à 
rechercher  les  biens  de  son  débiteur,  et  à  les  discuter 
tous  sans  distinction. 

184.  —  Telle  est,  disons-nous,  la  règle. 

Mais  pourtant,  supposons  ceci  : 

J'exerce  contre  vous  Faction  Paulienne;  et  je  justifie  de 
l'insuffisance  des  ressources  de  mon  débiteur^  dont  j'ai 
fait  vendre,  à  ce  que  je  dis,  tous  les  biens. 

Non  pas,  me  répondez-vous. 

Votre  débiteur  a  encore  des  biens en  Espagne ou 

en  Amérique  ! 
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Ou  il  a  des  droits  litigieux  sur  tel  bien  situé  en 
France  ! 

Faites  donc  vendre  préalablement  ses  biens  d'Espagne 
ou  d'Amérique,  ou  ses  droits  litigieux. 

Cette  défense  est-elle  fondée? 

On  serait,  à  première  Tue,  peut-être  porté  à  répondre 
affirmativement;  sur  quel  texte,  en  effet,  fonder  une  res- 
triction? et  si  l'artic-e  2023  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
tiers  défendeur  renvoie  le  créancier  discuter  des  biens  si- 
tués hors  du  ressort  de  V arrondissement  de  la  Cour  impé- 
riale, vu  le  payement  doit  être  fait,  comment  pourrait-il 
s'opposer  à  ce  qu'il  le  renvoyât  discuter  des  biens  liiigievx? 

Nous  ne  croyons  pas,  néanmoins,  qu'il  en  soit  ainsi;  et 
notre  avis  est,  au  contraire,  qu'il  appartient  aux  ju^es 
d'apprécier  si  les  biens,  que  le  défendeur  indique,  sont 
raisonnablement  à  la  portée  du  créancier,  et  s'ils  oiïrent 
un  gage  suffisant  à  ses  poursuites  : 

r  Telle  paraît  avoir  été  l'ancienne  doctrine  -fran- 
çaise; on  y  tenait,  généralement,  que  dans  les  cas  où  :<i 
discussion  était  nécessaire,  le  créancier  ne  pouvait  pas 
être  obligé  de  discuter  les  biens  situés  en  pays  étranger 
ni  les  biens  litigieux.  (Gomp.  Luyseau,  de  la  Garantie  des 
rentes,  chap.  ix,  n**'  14,  17  et  18;  Brodeau  sur  Louët, 
lettre  D,  chap.  xlix  et  lettre  H,  chap.  ix;  Lamoignon, 
arrêtés,  tit.  XXÏV,  art.  20.) 

2""  Nous  devons  d'autant  plus  maintenir  cette  doctrine, 
qu'elle  est  aussi  conforme  aux  principes  du  droit  qu'à 
l'équité  : 

L'action  Paulienne  est,  en  effet,  accordée  aux  créan- 
ciers, à  raison  du  préjudice  que  l'acte  frauduleux  du 
débiteur  leur  cause;  or,  cet  acte  leur  cause  certainement 
un  préjudice,  lorsqu'il  réduit  leur  gage  à  des  biens,  dont 
la  discussion  présente  des  impossibilités  ou  même  des 
difficultés  telles  de  saisie  et  d'expropriation  ,  qu'elles 
équivalent,  pour  eux,  à  l'insolvabilité  réelle  ; 

Et,  par  suite,  ces  impossibilités  ou  ces  difficultés  de 
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discussion  deviennent  elles-mêmes  un  des  éléments  de 
la  fraude,  dont  l'appréciation  appartient  souverainement 
aux  magistrats. 

Cette  conclusion  nous  paraît,  en  effet,  éminemment  ju- 
ridique et  équitable!  (Gomp.  Gass.,  22  juill.  1835,  Gar- 
bonnell,  Dev.,  1836, 1,  346;  Devilleneuvfe,  Observations, 
h,  l.  ;  Gapmas,  n''  9, 10;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau^  t.  îll, 
p.  88;  Larombière,  t.  I,  art.  1 167,  n"*  17.) 

18o.  — V  De  ce  que  la  discussion  préalable  des  biens 
du  débiteur  est  la  condition  sous  laquelle  seulement  l'ac- 
tion Paulienne  peut  s'ouvrir,  ne  faut-il  pas  conclure  que 
les  juges  peuvent  l'ordonner  d'office,  lors  même  que  le 
défendeur  ne  la  requiert  pas  ? 

Une  telle  conséquence  serait_,  suivant  nous^  excessive  î 

Gar  le  silence  du  défendeur,  sur  ce  point^  doit  équi- 
valoir^ de  sa  part,  à  une  reconnaissance  tacite  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur.  (Gomp.  Gass.,  22  mars  1809,  Galles, 
Sirey,  1809,  II,  208;  Touiller,  t.  III,  n«  347;  Larom- 
bière, loc,  supra  cit,) 

186. —  II.  La  seconde  condition,  qui  est  requise  pour 
que  l'action  Paulienne  puisse  être  exercée,  est,  avons- 
nous  dit,  la  fraude....  consilium  fraudis.  (Supra,  n"  175.) 

Gette  condition  est  essentielle;  et  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  mettre  en  relief  la  raison  juridique,  sur  laquelle 
elle  est  fondée. 

En  principe,  le  débiteur  conserve  le  libre  gouvernement 
de  son  patrimoine;  et  ses  créanciers,  qui  ne  sont  que  ses 
ayants  cause,  sont  représentés  par  lui,  dans  tous  les  actes 
qu'il  peut  faire. 

Ils  sont,  disons-nous,  représentés;  et  cela,  lors  même 
que  ces  actes  leur  causeraient  un  préjudice  ;  ^oit  parce 
que  leur  débiteur  aurait  été  malhabile  ou  imprudent; 
soit  parce  qu'au  moment  où  il  les  faisait,  il  ignorait  le 
mauvais  état  de  ses  affaires,  résultant,  peut-être,  de  la 
faillite  de  l'un  de  ses  débiteurs  ou  du  naufrage  de  l'un  de 
ses  navires,  dont  il  n'était  pas  encore  informé. 
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Quelque  préjudice  que  de  tels  actes  puissent  causer 
aux  créanciers,  eussent-ils  même  rendu  leur  débiteur 
complètement  insolvable,  ils  ne  peuvent  pas  les  attaquer; 
car  leur  débiteur,  en  les  faisant,  les  a  représentés  1 

Que  faut-il  donc  pour  qu'ils  n'aient  pas  été  représentés 
par  lui,  dans  les  actes  préjudiciables  qu'il  a  faits  ? 

Eb!  précisément,  il  faut  qu'il  ait  commis  une  fraude; 
car  cette  fraude,  c'est  une  trahison  envers  eux!  or^  dès 
qu'il  les  trahit,  la  loi  considère  qu'il  cesse  de  les  repré- 
senter; et  elle  leur  permet  de  demander,  en  leur  nom  per- 
sonnel, la  révocation  de  l'acte  frauduleux. 

Voilà  la  vraie  base  de  l'action  Paulienne,  la  base,  en 
dehors  de  laquelle  il  nous  paraît  impossible  de  l'expli- 
quer juridiquement. 

187.  —  Nous  devons  ajouter  pourtant  que  ce  point 
fut  d'abord  controversé  en  droit  romain. 

Gains  avait  pensé  que,  d'après  la  loi  ^lia  sentia,  l'af- 
franchissement devait  être  considéré  comme  nul,  lorsque 
le  maître  était  déjà  insolvable  ou  qu'il  le  devenait  par 
suite  de  l'affranchissement  même ,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
de  s'arrêter  à  son  intention....  sine  fraudis  consilio, 
(L.  10,  fî.  Quiet  aquib.  manum.) 

Il  est  vrai  ! 

Mais  Julien  exigeait,  au  contraire,  tout  ensemble  le 
fait  du  préjudice  éprouvé  par  les  créanciers  et  l'intention  fr 
de  leur  nuire  de  la  part  du  débiteur....  :  cum  ntroque 
modo  fraudantur  creditores.  (Inst.  Qui  et  a  quib.  manum.) 

Et  la  doctrine  de  Julien,  prévalant  sur  celle  de  Gains, 
devint  la  règle  générale,  en  matière  de  fraude.  (Comp. 
supra,  n°  146;  L.  79,  ff.  de  Reg.  juris.) 

i  88.  —  Mais  est-ce  à  dire  que,  pour  qu'il  y  ait  fraude, 
la  preuve  doit  être  fournie  de  l'intention  malveillante  du 
débiteur  envers  ses  créanciers  et  de  son  dessein  prémédité 
de  leur  nuire? 

Non  sans  doute  ;  et  ce  serait  là  une  autre  exagération  ! 

Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  que  le  débiteur  aux  abois, 
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SOUS  le  coup  des  poursuites  ,  dont  il  est  l'objet,  cherche 
à  satisfaire  ses  ressentiments  non  moins  que  ses  inté- 
rêts, en  détournant  le  gage  de  ses  créanciers. 

Mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  précisément 
cette  preuve  ni  de  rechercher _,  dans  ses  in  entions  inti- 
mes, le  secret  mobile  de  ses  actes! 

L'intention  de  les  frauder  est  suffisamment  prouvée 
par  la  connaissance  que  le  débiteur  avait  du  préjudice, 
que  l'acte  qu'il  faisait,  allait  leur  causer^,  soit  en  le  ren- 
dant insolvable,  soit  en  aggravant  son  insolvabilité. 

Comment!  ayant  des  créanciers,  vous  faites  sciemment 
un  acte,  dont  le  résultat  sera  de  vous  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  les  payer. 

Et  vous  viendriez  dire  que  vous  n'avez  pas  eu  l'inten- 
tion de  les  frauder  ! 

Cela  ne  serait  pas  tolérable  ! 

La  preuve  de  la  fraude  ressort  alors  du  fait  lui-même  ! 

C'est  en  ce  sens  que  Julien  disait  : 

«  Qui  creditores  habere  se  scitet  universabona  sua  alie- 
navit,  intelligendus  est  fraudandorum  creditorum  animum 
habuisse.,.^->  (L.  17,  §  1,  ff. /?.  /.) 

Ceci,  d'ailleurs^  n'a  rien  d'absolu. 

Il  se  peut  aussi  que  le  débiteur  se  soit  fait  illusion 
sur  ses  propres  ressources  ;  sœpe  enim  de  facultatibus 
suis  amplius  quant  in  his  esî^  sperant  homines.  (Inst., 
h.  t.) 

Ce  sont  donc  là^  en  définitive,  des  questions  de  fait, 
qu'il  appartient  aux  magistrats  de  résoudre  d'après  les 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 

189.  —  On  a  remarqué  qu'il  n'est  pas  exigé,  pour 
qu'il  y  ait  fraude^  que  le  débiteur  connaisse  personnelle- 
ment les  créanciers  auxquels  l'acle,  qu'il  fait,  va  être 
préjudiciable.  (Comp.  Larombière,  t.  I,  art.  11 67,  n°  7.) 

Cela  est,  en  effet,  d'évidence  ! 

190,  — Mais  par  qui  faut-il  que  la  fraude  ait  été 
commise  pour  que  l'action  Paulienne  soit  recevable? 

TRAITÉ  DES  OBLIGATIONS.  11—12 
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La  doctrine  romaine  était,  à  cet  égard,  très-ntitte  : 

De  la  part  du  débiteur,  la  fraude  était  exigée,  comme 
condition  de  l'admissibilité  de  l'action  Paulienne,  dans 
tous  les  actes  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit 
(comp.  L.  1;  L.  6,  §  8  et  12;  L.  3,  ff.  h.  t.)  ; 

Et  de  la  part  des  tiers,  qui  avaient  traité  avec  lui,  on 
distinguait  : 

Leur  complicité  était  exigée  dans  les  actes  à  titre  oné- 
reux; 

Elle  n'était  pas  exigée  dans  les  actes  à  titre  gratuit. 
(Gomp.L.  5,  God.  h.  t.) 

191.  —  Telle  était  aussi  l'ancienne  doctrine  fran- 
çaise, où  les  traditions  du  droit  romain  avaient  été  exac- 
tement conservées.  (Comp.  Ricard,  t/es/)(};ia//o/Js,  sect.  m. 
n*"  747-749;  Lebrun,  des  Successions^  liv.  III,  chap.  vm, 
sect,  n,  n°  27;  Boutaric ,  loc.  supra  cit.;  Basnage,  sur 
Farticle  279  de  la  Goût,  de  Normandie;  Pothier,  des  Obli- 
gations, n"  153;  —  de  la  Communauté^  n**  533;  —  des 
Successions^  chap.  m,  sect.  m,  §  3;  et  Introduct,  à  la 
Coût,  d^ Orléans,  tit.  xv,  n°  67.) 

192.  —  Mais  au  contraire,  cette  doctrine  a  été  con- 
testée, dans  notre  droit  moderne. 

On  a  mis  en  question  si,  dans  les  actes  à  titre  gratuit, 
la  fraude,  le  consiliwn  fraudis,  doit  être  considérée,  même 
de  la  part  du  débiteur,  comme  une  condition  d'admissi- 
bilité  de  l'action  Paulienne. 

Et  deux  systèmes  nouveaux  se  sont  produits. 

Le  premier  distingue  entre  les  donations  proprement 
dites  et  les  renonciations  in  favorem ,  par  lesquelles 
le  renonçant  fait  parvenir,  indirectement ,  à  un  autre  le 
bénéfice  du  droit,  qu'il  abdique,  comme  dans  le  cas  des 
articles  622  et  788  ; 

Et,  tout  en  reconnaissant  que  la  donation  proprement 
dite  ne  peut  être  attaquée  par  l'action  Paulienne  qu'au- 
tant que  le  débiteur  l'a  faite  avec  1  intention  de  frauder 
ses  créanciers,  ce  système  prétend  qu'il  en  est  autrement 
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des  renonciations,  et  que  celles-ci^,  au  contraire,  peuvent 
être  attaquées,  dès  qu'elles  sont  préjudiciables  aux  créan- 
ciers, alors  même  qu'elles  n'auraient  été  accompagnées 
d'aucune  intention  frauduleuse  de  la  part  du  débiteur  : 

1°  On  invoque,  d'abord,  le  texte  des  articles  622/788, 
1053,  et  même  aussi  2225,  qui  accordent  l'action  par 
cela  seul  qu'un  préjudice  a  été  causé  aux  créanciers. 

2^*  On  ajoute  que  le  mot  :  préjudice,  est,  dans  ces  arti- 
cles, d'autant  plus  significatif,  qu'il  a  été,  sur  la  de- 
mande du  Tribunal  de  cassation,  substitué  au  mot  : 
fraude,  qui  se  trouvait  dans  le  projet;  et  cela,  précisé- 
ment, parce  que  le  préjudice  devait  suffire.  (Fenet,  t.  II, 
p.  545  et  570.) 

3*'  Enfin,  cette  distinction  entre  les  donations  et  les 
simples  renonciations  est,  dit-on,  logique  et  équitable. 

Les  unes,  en  effet,  les  donations,  sont  le  résultat 
d'une  convention  qui  a  été  formée  par  le  concours  de 
deux  volontés,  dans  le  but  direct  et  immédiat  de  conférer 
au  donataire  la  chose  donnée  ; 

Tandis  que  les  autres,  les  simples  renonciations,  sont 
seulement  le  résultat  de  la  volonté  unilatérale  du  renon- 
çant; de  sorte  que  le  bénéfice  n'en  arrive  qu'indirecte» 
ment  à  des  tiers,  qui  n'y  ont  pas  eux-mêmes  concouru. 

Et  on  peut  dès  lors  concevoir  pourquoi  la  loi  a  permis 
plus  facilement  la  révocation  des  unes  que  la  révocation 
des  autres.  (Comp.  Demante,  t.  II,  n*"  471  bis,  I  et  II;  Gol- 
met  de  Santerre,  t.  V,  n"  32  bis^  IX  et  X  ;  Gapmas,  p.  1 5, 
et  suiv.) 

195.  —  Le  second  système,  nous  pourrions  dire  le 
second  schisme,  est  plus  radical;  c'est  de  fond  en  comble 
qu'il  prétend  changer,  sur  ce  point,  la  doctrine  ancienne. 

Il  enseigne  que  l'intention  frauduleuse  de  la  part  du 
débiteur,  n'est  jamais  une  condition  nécessaire  pour 
l'admissibilité  de  l'action  Paulien ne,  non-seulement  dans 
les  simples  renonciations,  mais  même  aussi  dans  les 
donations  proprement  dites. 
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Les  partisans  de  ce  système  s'emparent,  tout  d  abord, 
de  la  concession,  qui  vient  d'être  faite  par  le  système  qui 
précède. 

Et,  admettant,  avec  lui,  que  les  renonciations  gra- 
tuites peuvent  être  révoquées,  lorsqu'elles  causent  un 
préjudice  aux  créanciers,  abstraction  faite  de  toule  inten- 
tion frauduleuse  de  la  part  du  débiteur,  ils  s'écrient  qu'il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'il  en  soit  autrement  des  dona- 
tions, et  que  cela  serait  irrationnel! 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi,  disent-ils,  l'admis- 
sibilité de  l'action  Paulienne  contre  les  tiers,  au  profit 
desquels  ont  été  passés  des  actes  à  titre  gratuit,  devrait 
dépendre  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  puisque,  dans 
le  cas  même  où  ce  dernier  serait  de  bonne  foi,  les  tiers, 
qui  certant  de  lucro  captando ,  ne  s'enricbiraient  pas 
moins  aux  dépens  des  créanciers,  qui  certant  de  damno 
vitando,  (Comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  90,  et 
t.  Y,  p.  172;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  Ill,  n°  354, 
note  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  414.) 

194.  —  Mais  notre  avis  est  que  ces  deux  systèmes 
sont  également  inadmissibles,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  en- 
core à  la  doctrine  traditionnelle  du  droit  romain  et  de 
notre  ancien  droit  français; 

C'est-à-dire  que  l'action  Paulienne  n'est  admissible 
soit  contre  les  donations  proprement  dites,  soit  contre  les 
renonciations  in  fawrem,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  fraude  de 
la  part  du  débiteur,  qui  les  a  consenties  : 

1°  Notre  premier  argument  est  déduit  du  texte  même 
de  l'article  1167,  qui  forme,  dans  le  Code  Napoléon,  le 
siège  de  cette  matière,  et  dans  lequel  le  législateur  a  eu 
précisément  pour  but  de  déterminer  le  caractère  de  l'ac- 
tion Paulienne. 

Or,  cet  article  est  formel  ;  et  c'est  dans  les  termes  les 
plus  absolus  qu'il  dispose  que  les  créanciers  ne  peuvent 
attaquer  les  actes  de  leur  débiteur,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
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2"  Nous  avons,  d'ailleurs,  déjà  remarqué  que  l'article 
1167_,  ainsi  entendu,  sans  distinction  entre  les  actes  à 
titre  onéreux  et  les  actes  à  titre  gratuit,  est  la  plus  exacte 
expression  des  règles  élémentaires  du  droit  civil! 

Non  !  il  n'est  pas  possible,  en  règle  générale,  que  les 
créanciers,  purement  chirographaires,  aient  un  droit 
propre  et  indépendant  du  droit  de  leur  débiteur,  dont  ils 
ne  sont  que  les  ayants  cause  ! 

Cela  n'est  pas  possible,  disons-nous,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  créanciers  cessent  de  pouvoir  être  considérés 
comme  les  ayants  cause  de  leur  débiteur,  et,  par  consé- 
quent, dans  le  cas  seulement  où  celui-ci,  faisant  un  acte 
en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peut  plus  être  regardé 
comme  leur  représentant. 

Autrement,  on  en  vient  à  appliquer  aux  dispositions 
entre-vifs  la  maxime  :  yiemo  liberalis,  nisi  liberatiis^  qui 
n'a  jamais  été  appliquée  qu'aux  dispositions  testamen- 
taires; c'est-à-dire  qu'on  vient  au  bouleversement  de  tous 
les  principes!  (Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre- 
vifs  et  des  Testaments,  t.  ÏII,  n''  397.) 

3°  Pour  admettre  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  y 
ont  apporté  une  si  profonde  dérogation,  il  faudrait  citer 
des  textes  bien  clairs  et  des  déclarations  bien  explicites 
de  leur  part! 

Or,  précisément,  on  ne  trouve  ni  l'une  ni  Tautre  de 
ces  preuves. 

Le  premier  système,  que  nous  avons  exposé,  prétend, 
toutefois,  en  trouver  une  relativement  aux  renonciations, 
dans  les  articles  622,  788,  Î053  et  2225. 

Mais  il  nous  paraît  possible  d'y  répondre  avec  avan- 
tage. 

Écartons  d'abord  l'article  1053  qui  est  spécial.  (Comp. 
supra,  n''  160.) 

Quant  à  l'article  2225,  nous  allons  y  venir  bientôt;  et 
l'explication  que  nous  en  fournirons,  établira  qu'd  con- 
stitue aussi  une  disposition  spéciale,  qui  s'explique  par 
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le  caractère  particulier^de  la  prescription.  {în[ra,  n°'  219 
et  suiv.) 

Restent  donc^les  articles  622  et  788  qui  se  contentent, 
dit- on,  du  préjudice,  pour  donner  ouyerture  à  l'action 
Paulienne  ;  et  on  ajoute  que  cette  expression  est  d'autant 
plus  significative,  qu'elle  a  été,  sur  la  demande  du  Tri- 
bunal Jde  cassation,  substituée  au  mot  :  fraude ^  qui  se 
trouvait  dans. le  projet.  {Supra,  n°  192.) 

Eh  bien!  voici  notre  réponse  : 

iOo.  —  Nous  venons  de  prouver  (c'est  là  du  moins 
notre  espoir  !)  qu'il  est  impossible,  d'après  le  texte  même 
de  l'article^l  1 67  et  les  principes  élémentaires  du  ^droit, 
d'entendre  les  articles  622  et  788,  en  ce  sens  qu'ils  se 
contenteraient  d'un  préjudice  de  fait,  sans  aucun  dessein 
de  fraude. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  la  tâche  de  l'interprète 
est  de  concilier  le  texte  des  articles  622  et  788  avec  le 
texte  de  l'article  1 167,  conformément  à  l'intention  vrai- 
semblable du  législateur  qui  les  a  décrétés  ensemble. 

Or,  à  cet'effet,  nous  puiserons  d'abord  dans  les  travaux 
préparatoires,  dont  précisément  les  systèmes  dissidents 
argumentent,  une  observation  qui  nous  paraît,  au  con- 
traire, prouver,  contre  eux,  que  le  législateur  de  notre 
Gode  n'a  pas  eu  l'intention,  qu'ils  lui  prêtent. 

Le  Tribunal  de  cassation,  en  efPet,  ne  s'était  pas  borné 
à  demander  que  l'on  substituât  le  mot  :  préjudice  au  mot: 
fraude^  dans  les  articles  622  et  788;  il  avait  fait  plus;  il 
avait  demandé  que  l'on  ajoutât,  dans  notre  section  même, 
un  article  qui  porterait  expressément  que  l'action  Pau- 
lienne serait  toujours  admise  contre  la  renonciation  faite 
par  le  débiteur  à  un  titre  lucratif,  tel  quune  succession  ou 
une  donation. 

Et,  même,  la  section  de  législation  du  conseil  d'État, 
déférant  à  ce  vœu,  avait  ajouté,  à  la  suite  de  ces  trois  ar- 
ticles (1165,  1166  et  1167)  un  quatrième  article  ain^i 
conçu  : 
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ce  Lorsquun  débiteur  a  renoncé  à  une  succession,  le  créan- 
«  cierpeut  F  accepter,  du  chef  de  son  débiteur. 

¥  Le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution  à  son 
u  profit  d'une  donation  que  son  débiteur  aurait  d'abord 
a  acceptée,  et  à  laquelle  le  débiteur  aurait  ensuite  re- 
«  nonce.  ^>  (Fenet,  t.  11^  p.  587;  et  t.  XIII,  p.  12.) 

Or,  cet  article  a  été  supprimé;  et  la  disposition  de  l'ar- 
ticle II 67  a  été  seule  maintenue  dans  toute  la  généralité 
de  ses  termes  ; 

Donc,  le  législateur  du  Code  n'a  pas  voulu,  en  défini- 
tive, consacrer  l'amendement  que  le  Tribunal  de  cassa- 
tion proposait. 

Il  est  vrai  que  le  mot  :  préjudice^  a  été  conservé  dans 
les  articles  622  et  788. 

Mais  ce  mot  lui-même  est  équivoque;  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  l'on  a  remarqué  qu'il  pourrait  bien  se 
référer,  par  une  sorte  de  latinisme,  aux  actes  qui  sont 
faits  précisément  dans  le  but  de  préjudicier,  ad  pr^ju- 
dicium,  et^  par  conséquent^  dans  le  dessein  frauduleux 
de  nuire. 

Ces  deux  articles,  d'ailleurs,  ont  été  décrétés  antérieu- 
rement à  l'article  1167,  qui^  depuis,  a  posé  la  règle  gé- 
nérale de  cette  matière  ;  et  en  admettant  (ce  que  nous 
ne  voulons  pas  nier)  qu'ils  présentent  quelque  doute^  il 
faudrait  certainement  interpréter  ce  doute  dans  le  sens 
de  la  règle. 

Ce  procédé  d'interprétat'on  est  d'autant  plus  indis- 
pensable, que  c'est  le  mot  :  fraude,  et  non  pas  le  mot  : 
préjudice^  qui  se  trouve  dans  l'article  1464,  c'est-à-dire 
dans  un  article  qui  statue  sur  une  bypothèse,  de  tous 
points^  semblable  à  celle  sur  laquelle  statue  l'article  788; 
car  la  position  de  la  femme,  en  face  de  la  communauté 
dissoute^  est,  en  effets  de  tous  points,  la  même  que  celle 
de  rhéritier,  en  face  de  la  succession  ouverte  !  M.  Capmas, 
qui  a  entrepris  d'y  trouver  une  différence,  convient  lui- 
même  que  les  raisons,  quil  en  donne ,  sont  loin  d'être  assez 
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fortes  pour  justifier,  à  ses  yeux,  la  contradiction  quon  re- 
proche au  législateur  Cp.  37-38);  et  c'est  très-justement 
que  M.  Troplong  remarque  qu'il  y  aurait  même,  dans 
l'article  1 464,  une  raison  de  plus  en  ce  sens  que  dans  l'ar- 
ticle 788  :  «  car,  dit-il,  la  veuve  a  un  droit  formé  dans  la 
communauté;  elle  en  a  la  possession  réelle  ;  sa  renoncia- 
tion Cet  donc  plus  facilement  comparable  à  une  aliéna- 
tion. »  (Du  Contrat  de  mariage,  t.  Jiï,  n°  1583.) 

Ohl  certes  oui,  la  contradiction  serait  des  plus  cho- 
quantes, si,  en  effet,  le  législateur  n'exigeait  que  le  fait 
du  préjudice,  eventus,  dans  l'arlicle  788  ;  tandis  qu'il 
exigerait,  en  outre,  Vintentionf  consilium  fraudis,  dans 
l'article  1464. 

Commicnt  faire,  pourtant,  dans  les  systèmes  dissidents, 
pour  battre  en  brèche  cette  pierre  angulaire,  dit  encore 
notre  savant  collègue  de  Dijon? 

Il  faut  voir  leur  perplexité! 

Les  uns,  proposant  d'entendre  chacun  de  ces  articles, 
788  et  1 464,  suivant  le  sens  spécial  qu'il  présente,  et  de 
se  contenter  du  fait  dans  le  premier,  en  exigeant  de  plus 
Yintention  dans  le  second.  (Gomp.  Capmas,  loc,  supra 
cit.;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n""  82  bis); 

Contradiction  inadmissible ,  à  laquelle  les  autres 
ne  peuvent  pas  se  résigner;  et  ils  proposent,  en  consé- 
quence, de  mettre  ces  deux  articles  d'accord  l'un  avec 
l'autre,  en  substituant  le  mot  :  préjudice  au  mot  :  fraude 
dans  Tarticle  1464,  où  il  n'a  été,  disent- ils,  inséré  que 
par  inadvertance,  comme  il  était  d'ailleurs  déjà  dans  le 
projet  même  du  Tribunal  de  cassation.  'Comp.  Duran- 
ton,  t.  X,  n°  578;  Belot  des  Minières,  du  Contrat  de  ma- 
riage, t.  II,  p.  540-542;  Rodière  et  Pont,  eod.,  t.  I,  n'893; 
Odier,  eod,,  t.  I,  n**  473;  Troplong,  eod.,  t.  IIÏ,  n**  1585; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  90.) 

Notre  avis  est,  en  effet,  aussi  que,  pour  mettre  en  har- 
monie les  articles  788  et  \  464,  il  faut  faire,  dans  Tun  ou 
dans  l'autre,  une  substitution. 
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Mais,  au  point  où  nous  en  sommes,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  c'est  le  mot  :  fraude,  qui  doit  être 
subetitué  au  mot  :  préjudice,  dans  l'article  788^  et  non  pas 
le  mot  :  préjudice,  qui  doit  être  substitué  au  mol  fraude 
dans  l'article  1464. 

4"  Comment  ne  pas  voir  aussi  d'ailleurs  la  bizarrerie 
et  l'inconséquence^  qui  résultent  de  la  distinction  que 
l'un  des  systèmes,  que  nous  combattons^  prétend  faire 
entré  les  renonciations  in  favorem  et  les  donations  pro- 
prement dites! 

La  simple  renonciation  est,  en  effet,  certainement,  au 
point  de  vue  de  l'action  Paulienne^  un  acte  moins  grave 
et  moins  offensif  envers  les  créanciers  qu'ime  donation 
directe;  tandis  que  la  donation  diminue  le  patrimoine 
actuel  du  débiteur^  et  en  fait  sortir  des  biens  qui  y 
étaient  déjà  entrés^  la  simple  renonciation  semble  plutôt 
empêcher  son  patrimoine  de  s'augmenter  par  des  acqui- 
sitions nouvelles;  et  voilà  bien  pourquoi  le  droit  romain 
n'accordait  l'action  Paulienne  que  contre  les  donations, 
en  la  refusant  contre  les  renonciations; 

Or,  tout  au  contraire!  ce  que  propose  ce  système, 
c'est  le  contre-pied  de  la  doctrine  romaine!  et  le  voilà 
qui  veut  se  montrer  plus  facile  à  admettre  l'action  Pau- 
lienne contre  les  simples  renonciations  que  contre  les 
donations  1 

Contre  les  simples  renonciations,  disons-nous,  qui^ 
pourtant,  portent  aux  droits  des  créanciers  une  atteinte 
beaucoup  moins  grave;  à  ce  point  qu'elles  étaient  autre- 
fois exemptes  de  toute  action  révocatoire  !    . 

Qu'importe,  après  cela,  que  les  donations  soient  l'œuvre 
de  deux  veloutés,  tandis  que  les  renonciations  sont  l'œu- 
vre de  la  seule  volonté  du  débiteur! 

Cette  observation  ne  fait  nullemicnt  disparaître  l'incon- 
séquence choquante  que  nous  venons  de  signaler. 

5°  La  démonstration,  qui  précède,  nous  paraît  prouver 
que  l'on  ne  saurait  admettre  la  distinction  qui  fait  la  base 
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du  premier  système  entre  les  simples  renonciations  et 
les  donations  directes. 

Et  comme  le  second  système  s'est  établi  lui-même 
principalement  sur  cette  base^  en  employant  d'ailleurs 
les  mêmes  arguments  que  nous  venons  de  combattre, 
nous  croyons  les  avoir  réfutés  ainsi  tous  les  deux,  en 
même  temps. 

Aussi,  concluons-nous,  conformément  à  notre  pré- 
misse, que  l'action  Pauiienne  n'est  admissible,  soit 
contre  les  donations  directes,  soit  contre  les  simples  re- 
nonciations in  favorem,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  fraude  de 
la  part  du  débiteur,  qui  les  a  consenties.  (Comp.  Bor- 
deaux, 13  févr.  1826,  Sirey,  1826,  II,  253;  Toullier, 
t.  III,  n°  348;  Proudhon,  t.  V,  n''  2353-2359;  Grenier, 
des  Donations,  t.  I,  n"  93;  Marcadé,  art.  1167,  n**  11; 
Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n*"  14.) 

196.  —  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  quant  au  point 
de  savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  que  l'action  Pauiienne 
soit  admissible  contre  eux,  qu'ils  aient  été  complices  de 
la  fraude  du  débiteur,  la  distinction  traditionnelle  du 
droit  romain  e'  de  notre  ancien  droit  français  a  été  main- 
tenue, sans  difficulté,  dans  notre  droit  nouveau.  (Comp. 
stpra,  n"  190-1 91.) 

En  conséquence,  les  tiers  sont-ils  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux?  ou  plus  généralement,  est-ce  à  titre  oné- 
reux qu'ils  ont  traité  avec  le  débiteur,  et  retiré  un  profit 
de  l'acte  consenti  par  celui-ci? 

Ils  ne  sont  passibles  de  Taction  Pauiienne  qu'autant 
qu'ils  ont  participé  à  la  fraude  ; 

Tandis  que,  au  contraire,  les  donataires  ou  plus  gé- 
néralement les  tiers  qui  ont  retiré  un  profit  gratuit  de 
l'acte  frauduleux  du  débiteur,  sont  passibles  de  l'ac- 
tion Pauiienne,  lors  même  qu'ils  seraient  de  bonne 
foi: 

l**  11  est  wai  que  l'article  \  167  est  muet  à  cet  égard; 
mais  nous  avons  déjà  remarqué  que,  dans  son  laconisme 
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extrême,  il  était  raisonnable  de  présumer  qu'il  se  réfère 
tacitement  aux  anciens  principes  de  cette  matière. 

Ajoutons  que  les  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce s'y  réfèrent  eux-mêmes  expressément. 

2*"  Quoi  de  plus  juridique,  d'ailleurs,  et  de  plus  équi- 
table que  cette  distinction  I 

Est-ce  à  titre  onéreux  que  le  tiers  a  traité  avec  le  dé- 
biteur? 

Mais,  alors,  ce  tiers  est,  au  point  de  vue  de  Faction  Pau- 
lienne,  dans  la  même  position  que  le  créancier  fraudé;  il 
s'agit  ausf;i,  pour  lui,  d'éviter  une  perte;  certat  de  damno 
vitando  ;  et  puisqu'il  faut  que  l'un  ou  l'autre  éprouve  un 
dommage^  il  est  naturel  d'appliquer  la  maxime  :  in  pari 
cansa^  possesso?'  potior  haheri  débet.  (L.  128,  ff.  de  Rcg, 
juris.) 

On  peut  même  ajouter  qu'ils  ne  sont  pas  absolument 
in  pari  causa,  et  qu'à  les  comparer  l'un  à  l'autre,  le  tiers 
est  tout  à  fait  exempt  de  faute;  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  du  créancier  fraudé. 

Le  tiers,  en  effet,  lui!  a  traité  de  bonne  foi  (nous  le 
supposons!)  avec  une  personne  que  la  loi  déclarait  ca- 
pable de  contracter;  et  on  ne  voit  pas  comment  la  circon- 
stance que  cette  personne  commettait  une  fraude  envers 
ses  créanciers  par  ce  contrat^  d'ailleurs  très-valable  en 
lui-même,  pourrait,  relativement  à  lui,  en  altérer  la 
validité  ! 

Sa  mauvaise  foi,  dit  fort  bien  Touiller,  ne  doit  pas  cau- 
ser une  perte  aux  personnes  qui  exercent  un  commerce  licite 
avec  lui,  sans  participer  à  sa  fraude  (t.  ÎIÏ,  n"  352); 

Tandis  que,  à  la  rigueur,  on  pourrait  reprocher  au 
créancier  fraudé  d'avoir  imprudemment  suivi  la  foi  d'un 
tel  débiteui'  et  de  n'avoir  pas  pris  ses  garanties  contre  lui; 
et  ce  reproche  serait  même  plus  d'une  fois  très-fondé  en 
fait  ! 

197.  —  Est-ce,  au  contraire,  à  titre  gratuit  que  le 
tiers  a  acquis  un  avantage  du  débiteur  fraudator? 
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La  position  alors  n'est  plus  égale  ! 

Tandis  que,  en  effet,  le  créancier  fraudé  certat  de 
damno  vitando,  le  tiers  donataire  certat  de  lucro  cap- 
tando  ; 

Et  c'est  l'équité  elle-même  qui  commande  au  donataire 
de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  du  créancier  1 

«  Et  si  cui  donatum  est,  non  esse  quœrendum  an  sciente 
ic  eo,  qui  donavit,  gestum  sit;  sed  hoc  tantum  an  fraudentur 
«  creditores?  nec  videtur  injuria  affici  is  qui  ignoravit; 
«  cum  lucrum  extorqueatur,   non  damnum  infligatur,  » 

Cette  explication  qui  autorise  Faction  Paulienne  contre 
le  donataire  même  de  bonne  foi,  lui  marque  aussi,  en 
même  temps,  sa  limite!  (L.  6,  §  ii,  sup?'a  cit.) 

Nous  verrons,  en  effet,  qu'elle  ne  doit  avoir  pour  ré- 
sultat que  de  l'empêcher  de  faire  un  gain....  ut  lucrum 

extorqueatur ^  sans  pouvoir  jamais  le  constituer  en  perte 

non  damnum  infligatur!  (Corap.  infra,  n''  258  et  suiv.; 
Bordeaux,  13  févr.  1826,  Sirey,  1826,  II,  253;  Bor- 
deaux, 2  mai  1826,  Sirey,  1826,  II,  292;  Paris,  6  juin 
1826,  Sirey,  1826,  I,  279;  Paris,  \\  juill.  -1829,  Sirey, 
1830,  II,  16;  Cass.,  30  juill.  1839,  Masson  de  Maiseray, 
Dev.,  1840, 1,  227;  Cass.,  2  janv.  1843,  Duchesne,  Dev., 
1843,  I,  114;  Douai,  4  mai  1846,  Ponthon,  Dev.,  1846, 
II,  470;  Proudhon  ,  t.  V,  n°^  2554-2557;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  Ilï,  p.  90-91;  Capmas,  n"  46;  Colmet 
de  Santerre,  t.  V,  n°  82  hisy  XI;  Larombière,  t.  I,  art. 
M67,n"^  26-29.) 

198.  —  Nous  ne  nous  sommes,  jusqu'à  présent,  oc- 
cupé que  des  premiers  acquéreurs^  ou  plus  généralement 
des  tiers,  qui  ont  traité  directement  avec  le  débiteur  frau- 
dator,  et  qui  sont  ses  ayants  cause  immédiats. 

Que  faut-il  décider,  en  ce  qui  concerne  les  seconds  ac- 
([uéreurs,  ou  plus  généralement  les  tiers,  auxquels  celui 
qui  a  traité  avec  le  débiteur,  a  transmis  les  droits,  qu'il 
tenait  de  celui-ci  ? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 
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a.  Ou  le  premier  acquéreur  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  requises  pour  que  l'action  Paulienne  puisse 
être  exercée  contre  lui;  tandis  que  le  second  acquéreur 
s  y  trouve; 

b.  Ou,  en  sens  inverse,  le  premier  acquéreur  se  trouve 
dans  les  conditions  requises  pour  que  l'action  Paulienne 
puisse  être  exercée  contre  lui;  tandis  que  le  second  acqué- 
reur ne  s'y  trouve  pas. 

199.  —  a.  La  première  hypothèse  est  très-simple. 

J'ai  acquis  de  Paul^  à  titre  onéreux,  un  imm^euble 
qu'il  ne  m'a  vendu  que  pour  en  soustraire  le  prix  à  ses 
créanciers;  mais  j'ignorais  son  dessein  frauduleux;  et  ma 
bonne  foi  est  certaine. 

Je  revends  ensuite  cet  immeuble  à  Pierre,  quia  connu, 
lui!  le  dessein  frauduleux  de  Paul,  au  moment  où  ce^ui-ci 
m'en  consentait  la  vente. 

L'action  Paulienne  n'est  point  admissible  contre  moi, 
premier  acquéreur. 

Mais  est-elle  admissible  contre  Pierre,  second  acqué- 
reur? 

Comment  cela  se  pourrait-il? 

Lorsqu'une  fois  un  bien  est  définitivement  sorti  du 
patrimoine  du  débiteur,  par  un  acte  valable  de  transmis- 
sion, le  gage  de  ses  créanciers  sur  ce  bien  se  trouve  aussi, 
du  même  coup,  éteint  définitivement;  et  il  ne  saurait  re- 
vivre, après  coup,  par  l'effet  d'un  second  acte,  qui  ne 
réagit  nullement  sur  la  validité  du  premier. 

Or,  par  la  vente  que  Paul  m'a  faite  de  son  immeuble, 
à  raoi,  qui  l'acquérais  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  cet 
immeuble  a  cessé  définitivement  d'être  le  gage  de  ses 
créanciers  ; 

Et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir  si  le  se- 
cond acquéreur  connaissait  ou  ne  connaissait  pas  la 
fraude  du  vendeur  originaire. 

Il  en  serait  autrement  toutefois,  si  0:1  suppose  que  la 
fraude  aurait  été  concertée;  dès  le  principe,  entre  le  débi- 
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teuret  le  second  acquéreur,  et  si  la  première  vente  avait 
été  un  moyen  employé  à  Teffet  précisément  de  mieux  la 
dissimuler  ;  nous  croyons  ,  avec  nos  savants  collègues 
MM,  Aubry  et  Rau,  que,  si,  en  effet,  cette  hypothèse  se 
présentait,  l'action  Paulienne  serait  admissible  contre  le 
second  acquéreur.  (Zachariœ,  t.  III,  p.  91-92.) 

200.  —  b.  Venons  maintenant  à  notre  seconde  hypo- 
thèse. 

J'ai  acheté  de  Paul  un  immeuble,  qu'il  me  vendait  en 
fraude  de  ses  créanciers;  et  je  connaissais  son  dessein 
frauduleux  ; 

Où  bien,  Paul,  le  débiteur  fraudator,  m'a  donné  cet 
immeuble. 

L'action  Paulienne  est  donc  admissible  contre  moi. 

Mais  voici  ce  qui  arrive  : 

Je  transmets  moi-même  cet  immeuble  à  Pierre,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 

L'action  Paulienne  sera-t-elle  également  admissible 
contre  Pierre,  le  second  acquéreur? 

Les  jurisconsultes  romains  appliquaient  aux  sous-ac- 
quéreurs la  même  doctrine  qu'ils  avaient  admise  pour  les 
acquéreurs  immédiats. 

Et,  en  conséquence,  ils  distinguaient  : 

Le  sous-acquéreur  était-il  un  donataire? 

L'action  Paulienne  pouvait  être  exercée  contre  lui,  lors 
même  qu'il  avait  ignoré  la  fraude  du  débiteur. 

Était-il  un  acquéreur  à  titre  onéreux? 

Elle  ne  pouvait  être  exercée  contre  lui  qu'autant  qu'il 
avait  lui-même  connu  la  fraude,  dont  la  première  aliéna- 
tion était  l'œuvre. 

Et,  par  conséquent,  quoique  l'action  Paulienne  fût  ad- 
missible contre  le  premier  acheteur,  elle  n'était  pas  ad- 
missible contre  le  second  acheteur,  quoique  l'ayant  cause 
du  premier,  lorsqu'il  était  de  bonne  foi  :  ce  hona  fide  '(se- 
((  ciindum)  emptorem  non  teneri,  »  disait  Paul; 

Et  il  en  donnait  ce  motif,  très-simple  et  très-équitable: 


LIVRE    m.     TITRE    III.    CIlAP.    III.  191 

«  Quia  dolus  ei  duntaxat  nocere  débet,  qui  cum  admi- 
siL..>i  (L.  9,  ff.  h.  t.;  ajout.  L.  10,  §  24  et  25.) 

Cette  doctrine  doit-elle  être  encore  suivie  dans  notre 
droit? 

Nous  le  croyons  tout  à  fait  ainsi.; 

Elle  a  été  contestée  pourtant. 

M.  Duvergier  déclare  qu'elle  lui  paraît  fort  douteuse, 
parce  que,  dit-il,  le  droit  français  admet,  d'une  manière 
beaucoup  plus  large,  que  le  droit  romain,  la  maxime  : 
nemo  plus  juris  in  alium  transfère  potest  quam  ipse  hahet, 
et  que,  en  principe  généra! ,  toute  révocation  de  propriété, 
proprement  dite ,  s'opère  d'une  manière  rétroactive, 
(Sur  Toullier,  t.  III,  n"  352,  note  1.) 

MM.  Aubry  et  Rau,  adhérant  à  la  même  solution, 
qu'enseigne  aussi  Zachariae,  avaient  également  entrepris 
de  soutenir  d'abord  que,  du  moment  où  l'action  Paulienne 
est  admissible  contre  l'ayant  cause  immédiat  du  débi- 
teur, elle  réfléchit  nécessairement  contre  les  sous-acqué- 
reurs, qu'ils  soient  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi, 
qu'ils  aient  acquis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Mais  ils  sont  revenus  ensuite  à  la  doctrine  ancienne. 
(T.  m,  p.  92.) 

Et  avec  grande  raison,  suivant  nous  : 

l''  L'action  Paulienne  n'est  pas,  en  effet,  une  action 
en  nullité  ou  en  rescision,  dont  le  résultat  soit  d'opérer 
la  révocation  du  titre  du  premier  acquéreur;  ou  du 
moins  ne  l'opère-t-elle  que  d'une  manière  relative,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  qui  l'exercent ,  et,  en  le  laissant 
subsister  dans  les  rapports  respectifs  des  parties  con- 
tractantes. (Comp.  infra,  n'''  245  et  suiv.) 

D'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  appliquer,  en  ce  cas, 
la  maxime  :  resolutojure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis, 
ni  cette  maxime,  qui  n'en  est  elle-même  que  la  consé- 
quence :  7iemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quam 
ipse  hahet!  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité,  n°  190.) 

2°  Tout  autre  est  le  caractère  de  cette  action  ! 
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Fondée  sur  l'obligation  personnelle  da  défendeur  soit 
de  réparer  le  dommage  résultant  de  son  quasi-délit,  soit 
de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  elle  tend  uni- 
quement à  obtenir^  contre  lui,  ce  résultat; 

Et  voilà  pourquoi,  elle  n'est,  en  effet^  qu'une  action 
personnelle.  (Supra,  n°  146  bis.) 

Or,  de  cette  appréciation  de  sa  nature  résulte  néces- 
sairement cette  double  conséquence  : 

D'une  part,  qu'elle  ne  peit  être  admise  que  contre 
ceux  qui  ont  participé  à  la  fraude,  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
quéreurs à  titre  onéreux,  ou  qui  s'enrichiraient  aux  dé- 
pens des  créanciers,  lorsqu'il  s'ag'-t  de  donataires  ; 

£t,  d'autre  part,  qu'elle  ne  réfléchit  point,  par  elle- 
même,  par  sa  propre  nature,  contre  les  sous-acquéreurs , 
qui  n'y  peuvent  être,  au  contraire,  soumis,  qu'autant 
qu'ils  se  trouvent  personnellement  dans  les  conditions, 
sous  lesquelles  elle  est  admise  ;  à  savoir  :  lorsqu'ils 
ont  acquis  à  titre  gratuit,  ou,  lorsque,  ayant  acquis  à 
titre  onéreux,  ils  ont  participé  à  la  fraude. 

Est-ce  que,  en  effet,  la  distinction  que  l'on  fait  pour 
les  premiers  acquéreurs,  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et 
les  actes  à  titre  onéreux,  n'est  pas  aussi  juridique  et 
équitable  pour  les  sous-acquéreurs? 

Évidemment  oui  ! 

3°  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  la  distinction 
étendue  aux  sous-acquéreurs,  offre,  pour  les  créanciers, 
un  danger,  qu'elle  n'a  pas,  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
miers acquéreurs. 

Ne  doit-on  pas  craindre,  en  effet,  que  le  premier  acqué- 
reur, lorsqu'il  est  complice  de  la  fraude  du  débiteur,  ne 
s'empresse  de  revendre  à  un  sous- acquéreur  de  bonne 
foi,  afin,  précisément,  de  rendre  ainsi  l'action  Paulienne 
illusoire  ? 

Les  créanciers  l'auraient  bien  encore  contre  lui,  sans 
doute  ! 

Mais  fort  souvent,  ce  malhonnête  complice  de  la  fraude 
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du  débiteur  sera  insolvable;  et  il  aura  pris,  lui  !  ses  pré- 
cautions contre  eux  ! 

Nous  ne  voulons  pas  nier  que  cette  objection  ne  soit 
d'une  certaine  gravité. 

Mais  elle  ne  saurait  prévaloir  sur  le  principe  fonda- 
mental de  notre  distinction ,  qui  consiste  à  donner  la 
préférence  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  sur  les  créanciers 
fraudés;  principe;,  que  nous  venons  de  déclarer  applica- 
ble à  tous  les  degrés^  c'est-à-dire  aux  sous-acquéreurs 
comme  aux  acquéreurs  en  premier  ordre. 

Ajoutons  que  les  sous-acquéreurs  méritent  eux-mêmes 
d'autant  plus  que  cette  distinction  leur  soit  appliquée, 
qu'ils  étaient  moins  en  mesure  que  l'acquéreur  primitif^ 
de  connaître  la  situation  pécuniare  du  débiteur  frauda- 
to)\  et  qu'ils  seraient  exposés  souvent  à  une  perte  consi- 
dérable, sans  qu'on  pût  leur  adresser  un  reproche,  non 
pas  seulement  de  mauvaise  foi,  mais  même  d'imprudence, 
pour  avoir  traité  dans  l'ignorance  de  l'état  des  affaires 
du  vendeur  originaire  ! 

Concluons  donc  que  l'action  Paulienne  n'est,  en  effet, 
admissible  contre  les  sous-acquéreurs,  et  plus  générale- 
ment contre  les  tiers,  qui  ont  traité,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avec  celui  qui  avait  traité  directement  avec  le 
débiteur,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  eux-mêmes  dans 
les  conditions,  sous  lesquelles  cette  action  pourrait  être 
admise  contre  eux  personnellement. (Comp,  Paris  1 1  juill, 
1829,  Sirey,  1830,11, 16  ;  Gass.,  6  juin  1849,  Monclar, 
Dev.,  1849,  I,  481  ;  Gass.,  2  février  1852 ,  syndics  Bel- 
leisle,  Dev.,  1852,  I,  1-234;  Domat.,  Lois  civ.,  liv.  II, 
lit.  10,  sect.  1,  n°  3;  Proudlion,  t.  Y,  n-^  241 2;  Duranton, 
t.  X,  n''  582-585;  Marcadé,  art.  567,  n**  V;  Gapmas, 
n"  74;  Goin-Delisle,  Revue  crit.,  1853,  t.  III,  p.  857, 
n^  6;  Touiller,  t.  lY,  p.  342;  Golmet  de  Santerre,  t.  Y, 
n'^  82  bis,  XII;  Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n''46.) 

201.  —  Le  principe,  que  nous  venons  de  poser,  re- 
çoit, toutefois,  une  exception,  en  matière  de  faillite. 
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L'article  446  du  Code  de  commerce  déclarant  niils  et 
sans  effet,  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  les 
actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
à  titre  gratuit,  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  dé- 
terminée par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements  et  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque,  il  s'ensuit  que  les  sous-acquéreurs 
à  titre  onéreux  ne  pourraient  pas,  malgré  leur  bonne 
foi,  conjurer  l'effet  de  cette  nullité  radicale,  qui  détruit 
le  titre  même  de  leur  auteur  I  et,  il  faudrait  leur  appli- 
quer la  maxime  :  Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  acci- 
pientis. 

Quant  aux  actes  à  titre  onéreux,  comme  l'article  447 
dispose  seulement  quils  pourront  être  annulés,  si^  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  trailé  avec  le  débiteur,  ils  ont  eu  lieu 
avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  payemcîits,  nous 
croyons  qu'ils  demeurent  sous  Tempire  du  principe  gé- 
néral 5  et  que,  par  suite,  la  nullité  n'en  devrait  pas  être 
prononcée  contre  le  second  acquéreur  à  titre  onéreux,  s'il 
était  de  bonne  foi,  lors  même  qu'elle  aurait  pu  être  pro- 
noncée contre  le  premier  acquéreur,  à  cause  de  sa  mau^ 
vaise  foi  personnelle.  (Comp.  Duranton,  t.  X,  n°  583; 
Larombière,  t.  I,  art,  1  167,  n°  47;  Démangeât,  Manuel  du 
droit  commercial,  p.  542;  voy,  pourtant  Capmas,  n°  75.) 

202.  —Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'immu- 
nité, dont  le  second  acquéreur  pourrait  jouir,  en  raison 
de  la  nature  de  son  titre  ou  de  sa  bonne  foi,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  soustraire  à  l'action  Paulienne  le 
premier  acquéreur,  qui  s'y  trouverait  lui-même  soumis, 
soit  en  raison  de  la  nature  de  son  titre,  soit  en  raison 
de  sa  mauvaise  foi  personneller 

Le  premier  acquéreur  était-il,  par  exemple,  un  ache- 
teur de  mauvaise  foi...  conscius  ffaudis? 

L'action  Paulienne  pourra  lui  faire  rendre,  ditUlpien, 
tout  le  prix  qu'il  aura  reçu  du  se<cond  acheteur...  in  sa- 
lidum  pretium  rei,  quod  accepit.  (t .  9,  fT.  h.  t.) 
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Mais  s'il  avait  revendu  la  chose  à  vil  prix,  comme  il 
pourra  souvent  arriver,  est-ce  que  le  créancier  fraudé 
devrait  se  contenter  de  la  restitution  de  ce  prix  ? 

Nous  ne  saurions  le  croire  ;  et  c'est  de  la  valeur  même 
de  la  chose,  de  sa  valeur  intégrale,  qu'il  devrait  être  alors 
tenu,  à  titre  de  réparation. 

Et  si  le  premier  acquéreur  est  un  donataire,  qui  a 
transmis  la  chose  à  un  acquéreur  à  titre  gratuit  ou  à 
un  acquéreur  à  titre  onéreux  de  bonne  foi^,  il  faudra  dis- 
tinguer : 

De  bonne  foi,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il 
aura  reçu,  ou  de  céder  sa  créance,  s'il  ne  l'a  pas  reçu 
encore  ; 

De  mauvaise  foi,  il  faudra  lui  appliquer  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux  de  mau- 
vaise foi.  (Comp.  Capmas,  n°  46;  Larombière,  t.  I, 
art.  1167,  nM8.) 

205.  —  En  quoi  consiste  la  mauvaise  foi  des  tiers, 
qui  ont  acquis  les  biens  du  débiteur,  ou,  plus  générale- 
ment des  tiers,  qui  ont  profité  de  l'acte  frauduleux? 

Leur  mauvaise  foi^  c'est,  en  matière  d'action  Paulienne, 
la  connaissance  qu'ils  ont  eue  de  la  fraude  du  débiteur, 
cette  connaissance  d'où  résulte  leur  complicité  ! 

C'était  la  définition  d'Ulpien  commentant  l'Édit  du 
Préteur  : 

«  Quod  aït  Prsetor  :  sciente,  sic  accipimus  :  te  conscio 
et  fraudem  participante,,,.  »  (L.  X,  §  2,  ff.  A.  /). 

La  circonstance,  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  débi- 
teur, aurait  su  que  celui-ci  avait  des  créanciers,  ne  suf- 
firait pas,  à  elle  seule,  pour  le  constituer  en  mauvaise 
foi  ;  car  celui  qui  a  des  créanciers,  n'est  pas,  pour  cela, 
incapable  de  gouverner  son  patrimoine. 

Aussi  Ulpien  ajoutait-il  : 

«  Non  enim,  si  simpliciter  scio  illum  creditores  habere, 
hocsuf/îcit  ad  contendendum  teneri  eum  in  lactum  actione, 
sed  si  particeps  fraudis  sit.  »  (Loc.  supra  cit^) 
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Mais  il  en  serait  autrement,  si  rinsolvabilité  actuelle 
du  débiteur  avait  été  connue  du  tiers,  de  manière  à  lui 
révéler  son  dessein  frauduleux.  (Arg.  de  l'article  446  du 
God.  de  comm.;  supra,  n''201.) 

Il  y  aurait  là,  du  moins,  un  puissant  indice  de  com- 
plicité, qui  pourrait  devenir  une  preuve,  en  raison  de  la 
nature  de  l'acte^  suivant  qu'il  serait  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  et  que  les  conditions  en  seraient  plus  ou 
moins  suspectes,  eu  égard  enfin  à  toutes  les  circonstances 
particulières  du  fait,  qui  exercent,  en  ces  sortes  de  ques- 
tions, une  grande  influence.  (Comp.  Proudlion ,  t.  V, 
n^"  2361-2362;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  91; 
Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n"  30.) 

204.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  fraude,  soit  du  dé- 
biteur, soit  des  tiers,  elle  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens ,  par  témoins  ,  ou  par  présomptions  ;  car  les 
créanciers,  qui  sont  étrangers  à  l'acte  frauduleux,  n'ont 
pas  pu  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit.  (Art.  1348, 
1353.) 

i(  Ceux,  qui  veulent  faire  fraude,  disait  Guy-Coquille, 
travaillent  de  tout  leur  pouvoir  à  la  couvrir  ;  et  ne  se- 
roit  pas  fraude,  si  elle  n'était  occulte  ;  et  celui  qui  sçait, 
ne  peut  dire  avoir  été  déçu.  «  (Sur  la  coût,  du  Nivernais, 
p.  68.) 

D'oij  le  vigoureux  coutumier  concluait,  avec  grande 
raison,  qu'il  faut  accorder  aux  créanciers  tous  les  moyens 
pour  la  découvrir  et  lui  arracher  son  masque.  (Comp. 
le  tome  I  de  ce  Traité,  n°  188.) 

203. — Nous  venons  d'exposer,  théoriquement,  les  deux 
conditions,  qui  sont  requises  pour  que  l'action  Paulienne 
soit  admissible  :  Yeventus  damni  et  le  consilium  fraudis. 

Quant  aux  applications  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'en 
faire  aux  différents  actes ,  que  le  débiteur  a  passés,  elles 
ne  présentent,  le  plus  ordinairement,  que  des  questions 
de  fait  à  décider  par  les  magistrats,  d'après  les  circons- 
tances de  chaque  espèce. 
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206.  —  Il  en  est,  toutefois,  quelques-unes^  parmi  ces 
applications,  qui  soulèvent  des  questions  de  principe,  et 
que  nous  croyons  devoir  signaler  spécialement. 

Nous  allons  donc  passer  en  revue  les  principales,  c'est- 
à-dire  celles  qui  concernent  : 

a.  Les  constitutions  de  dot  ; 

b.  Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ; 

c.  Les  donations  mutuelles,  rémunératoires,  ou  oné- 
reuses ; 

cL  La  renonciation  à  la  prescription  ; 

e.  Les  dettes  nouvelles  que  le  débiteur  a  contractées  ; 

f.  Les  actes  par  lesquels  il  a  amélioré  la  condition  de 
l'un  de  ses  créanciers,  au  détriment  des  autres. 

g.  Les  baux,  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine,  avant 
le  commandement  préalable  à  la  saisie-immobilière. 

207.  —  a.  Et  d'abord,  sous  quelles  conditions  la 
constitution  de  dot  peut-elle  être  soumise  à  l'action 
Paulienne  ? 

En  d'autres  termes,  la  constitution  de  dot  est-elle  un 
acte  à  titre  gratuit  ou  un  acte  à  titre  onéreux  ? 

Tels  sont,  en  effet,  les  termes  de  cette  grave  question, 
qui  a  soulevé,  dans  la  jurisprudence  moderne,  des  con- 
troverses très-vives,  dont  la  solution  ne  paraît  pas  être 
encore  définitivement  arrêtée. 

Nous  croyons  qu'il  importe,  avant  d'arriver  au  droit 
nouveau,  de  rappeler  les  traditions  antérieures  soit  du 
droit  romain,  soit  de  notre  ancien  droit  français. 

208.  —  En  droit  romain,  la  constitution  de  dot  était 
certainement  considérée  comme  un  acte  à  titre  onéreux, 
relativement  au  mari. 

Et  l'action  Paulienne  n'était  pas,  en  conséquence,  ad- 
mise contre  lui,  s'il  avait  ignoré  la  fraude  du  consti- 
tuant. 

Le  jurisconsulte  Yenuleius  est,  à  cet  égard,  fort  expli- 
cite : 

«  in  maritum  autem,  qui  ignoraverit,  non  dandam  ac* 
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tionem;  nonmagis  quam  in  creditorem,  qui  a  fraudatore 
quod  ei  deberetur,  acceperit;  cum  is  indotatam  uxorem 
ducturus  non  fuerit.  »  (L.  25,  §  I,  ff.  h.  t.;  ajout.  §  2.) 

En  était-il  de  même,  relativement  à  la  femme? 

Venuleius  est  moins  affirmatif;  il  se  borne  à  dire 
que  l'opinion  de  quelques-uns  est,  au  contraire,  que  la 
constitution  de  dot  est,  en  ce  qui  la  concerne,  un  titre 
lucratif  et  que  l'action  Paulienne  doit  être  admise  contre 
elle,  lors  même  qu'elle  a  ignoré  la  fraude,..  «  Quidam 
existimant . . . ,  » 

Cette  opinion  était-elle  aussi  la  sienne?  surtout  était- 
elle  la  vraie,  d'après  les  principes  du  droit  romain? 

C'est  là  un  point  controversé;  le  §2  de  la  loi  25,  que  nous 
venons  de  citer,  fournit,  en  effet,  un  argument  sérieux, 
pour  soutenir  que  l'action  Paulienne  n'était  aussi  admise 
contre  la  femme  qu'autant  qu'elle  était  conscia  fraudis; 
et  cette  doctrine  pourrait  paraître  assez  plausible  sous 
une  législation,  qui  avait  imposé  au  père  et  à  l'aïeul  l'o- 
bligation de  doter  leurs  filles  et  leurs  petites-filles;  obli- 
gation, qui  fut  même  étendue,  dans  certains  cas,  à  la 
mère.  (Comp.  L.  19.  ff.  de  Ritu  nupt,;  L.  14.  Cod.  de 
jure  dotium;  Démangeât,  Cours  élé?n,  de  Droit  romain^ 
"t.  II,  p.  520.) 

Notre  dessein  ne  peut  pas  être  d'engager,  à  cet  égard,, 
une  controverse  sur  les  textes  romains. 

Ce  que  nous  pouvons  constater  seulement,  c'est  que  le 
sentiment  général,  parmi  les  jurisconsultes  français, 
semble  avoir  toujours  été  que  la  loi  25  consacrait  une 
distinction  entre  le  mari  et  la  femme  ;  et  nous  serions 
aussi,  pour  notre  part,  enclin  à  nous  y  ranger,  en  disant, 
avec  cette  loi  : 

a  Si  vero  neuter  scierit,  ....nihilominus  in  filiam  dan- 
dam  actionem,  quia  intelUgiiur  quasi  ex  donaUone  aliquid 
ad  eam  pervenisse,,.,^^ 

Ne  lit-on  pas,  en  effet,  dans  la  loi  20  au  Code  de  Dona- 
tionibus  ante  nuptias  : 
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Antiqui  juris  conditores  inter  donaliones  ellam  dotes 
connumerant,,,.  »  (Ajout.  L.  10,  §  'î^;  ff.  /^  ^;  L.  2, 
Cod.  h.  t.) 

209.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  distinction 
était  admise  dans  notre  ancien  droit  français. 

«  Ainsi,  disait  Furgole ,  si  le  mari  a  reçu  la  dot, 
on  distingue  s'il  a  connu  la  fraude  ou  non  ;  au  second 
ca?,  les  créanciers  ne  pourront  agir  contre  lui,  parce 
qu'il  est  considéré  comme  créancier  ou  acheteur;  mais 
au  premier  cas,  la  révocation  a  lieu, 

tf  Quant  à  la  femme ,  on  n  examine  pas  cela;  car^  à  son 
égard,  la  dot  est  un  titre  lucratif.  »  {Des  Testaments, 
liv.  IV,  chap.  XI,  sect.  i,  n""  20;  et  des  Donations,  quest.  x, 
n°M1  et  12;  ajout.  Domat,  Lois  civ.,  livre  II,  titre  x, 
sect.  I,  n**  1 1 .) 

210.  —  La  même  doctrine  doit-elle  être  admise  dans 
notre  droit  nouveau? 

Nous  le  croyons  tout  à  fait. 

Mais  nous  avons  annoncé  déjà  qu'elle  y  est  un  sujet 
de  dissidences  très-graves:  et  il  est  nécessaire,  en  con- 
séquence, de.  la  fonder  le  plus  solidement  que  nous 
pourrons. 

C'est  ce  que  nous  allons  entreprendre,  en  considérant 
la  constitution  de  dot  : 

D'abord,  relativement  au  mari  ; 

Ensuite,  relativement  à  la  femme. 

211.  —  Nous  disons  donc,  en  premier  lieu,  que,  re- 
lativement au  mari,  la  constitution  de  dot  est  un  contrat 
à  titre  onéreux,  et  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  Faction 
Paulienne  qu'autant  qu'il  a  été  conscius  fraudis. 

Qu'est-ce,    en  effet,    qu'un    contrat    à   titre  oné- 


reux? 


C'est,  aux  termes  de  l'article  1 1 04,  celui  qui  assujettit 
chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 
(Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité^  n°  24); 

Or,  aux  termes  de  l'article  1540,  la  dot  est  le  bien  que 
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la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  ; 

Donc,  la  constitution  de  dot  présente,  au  premier  chef, 
le  caractère  essentiellement  constitutif  du  contrat  à  titre 
onéreux  :  d'une  part,  l'obligation  de  la  femme  envers  le 
mari  défaire  un  apport  dotal;  et,  d'autre  part,  l'obligation 
du  mari,  envers  la  femme  de  supporter,  avec  cet  apport, 
les  charges  du  mariage  ! 

Cet  argument  est  tranchant;  et  il  demeure  toujours  le 
même,  par  quelque  personne  que  la  dot  soit  constituée  : 
par  la  femme  elle-même,  par  ses  père  ou  mère,  ou  par 
d'autres  parents,  ou  par  des  étrangers. 

L'opération  est  simple,  il  est  vrai,  quand  la  constitu- 
tion dotale  est  faite  par  la  femme  avec  ses  propres  biens; 
Tandis  qu'elle  est  complexe,  quand  la  constitution  est 
faite  par  un  tiers  ;  ou  plus  exactement ,  il  existe  alors 
deux  opérations  :  Tune,  qui  est  la  donation  nuptiale  faite 
à  la  femme  par  le  tiers  ;  l'autre,  qui  est  la  constitution 
dotale  faite  par  la  femme  au  mari. 

Mais,  relativement  au  mari  dans  ses  rapports  avec  sa 

femme,  cette  double  opération  conserve  le  même  caractère. 

Prenons  garde,  en  effet,  à  ce  qui  se  passe,  lorsqu'un 

tiers,  ascendant  ou  autre,  constitue  une  dot  à  la  femme  ! 

Est-ce  des  mains  du  constituant,  que  le  mari  reçoit 

directement  le  bien  dotal  ? 

Pas  du  tout! 

Le  mari,  lui!  n'est  pas  le  donataire  du  constituant; 
c'est  la  femme  elle-même  et  elle  seule,  qui  est  donataire; 
aussi,  le  bien  dotal  passe-t-il  directement  des  mains  du 
constituant  dans  celles  de  la  femme. 

Et  c'est  ensuite,  de  ses  mains,  à  elle,  qu'il  passe  dans 
les  mains  du  mari  ! 

Voilà  bien  pourquoi  l'article  1 540  définit  la  dot,  dans 
tous  les  cas,  sans  distinction  : 

«  ....  Le  bien,  que  la  femme  apporte  au  mari ,  pour 
supporter  les  charges  du  mariage.  » 
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C'est  dans  le  même  sens  que  l'article  1541  ajoute  : 

«  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
par  le  contrat  de  mariage,  est  dotal.  » 

Voilà  ce  que  Dumoulin  disait  aussi  excellemment. 

«  Respectu  vero  mariti  cui  dos  datur,  non  dicitur  pro- 
prie donatio,  sed  dotatio  et  titulus  onerosus,  etiamsi  dos 
detur  ab  eœtraneo,  qui  dotare  non  tenetur;  Quamvis  enim 
iste  vere  donet,  respectu  muUeris,  tamen  dando  marito,  nihil 
proprie  donat  marito;  non  enim  dat  ut  sit  patrimonium 
virOj  sed  mulieri.,.,  »  (Tract,  de  Donat.  in  contr.  matrim. 
fact,,  n^  68.) 

C'est-à-dire,  que  le  mari  joue,  dans  la  constitution  de 
dot,  le  rôle  d'un  ayant  cause,  à  titre  onéreux,  de  la  fem- 
me,... d'un  acheteur  ou  d'un  créancier,  suivant  l'expres- 
sion fort  exacte  de  Julien  : 

a  Ex  promissione  dotis  non  videtur  lucrativa  causa 
esse;  sed  quodammodo  creditor  aut  emp^or  intelligitur, 
qui  do tem  petit.  »  (L.  19^,  ff.  de  Oblig.  etAct,;  comp. 
L.  25,  §  I,  /i.,  tr,  art.  1 551 ,  1 552,  1 564-1 568.) 

Aussi  le  traiterons-nous,  sous  tous  les  rapports,  comme 
un  ayant  cause  à  titre  onéreux  de  la  femme;  et  notam- 
ment, nous  déciderons  : 

1^'Que  si  la  constitution  dotale,  qui  a  été  faite  à  la 
femme,  est  sujette  à  la  réduction  pour  cause  d'atteinte 
à  la  réserve ,  le  droit  de  jouissance  du  mari  sur  le  bien 
donné,  subira,  du  même  coup,  cette  réduction  (art.  930); 

2''  Qu'il  seca  également  résolu  par  l'effet  du  rapport,  si 
la  constitution  dotale  a  été  faite  sans  clause  depréciput, 
et  que  la  femme  accepte  la  succession  du  constituant 
(art.  865); 

S*"  Qu'il  sera  résolu  de  même,  si  la  constitution  dotale 
est  révoquée  contre  la  femme  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  ou  pour  cause  de  survenance  d'enfant  au 
donateur  (art.  954,  963). 

Ces  trois  déductions  sont  généralement  admises;  et  il 
serait  bien  difficile,  en  effet,  de  les  contester  ! 
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Mais  alors  la  dernière  déduction,  à  laquelle  nous  vou- 
lions en  venir,  n'est  pas,  suivant  nous,  naoins  incontes- 
table ;  car  elle  dérive  irrésistiblement  des  deux  autres. 

Et  en  conséquence  ,  nous  déciderons  aussi  que  le 
mari,  ayant  cause  à  titre  onéreux  de  la  femme,  ne  sera 
sournis  à  l'action  Paulienne  qu'autant  qu'il  aura  été 
complice  de  la  fraude  du  constituant  ;  et  que,  s'il  n'en 
a  pas  été  complice,  ses  droits,  relativement  aux  biens 
dotaux,  doivent  demeurer  intacts,  aussi  longtemps  qu'ils 
l'auraient  été,  si  la  constitution  n'avait  pas  été  fraudu- 
leuse de  la  part  du  constituant. 

Cette  conclusion  nous  paraît,  disons^nous,  irrésistible! 

Il  y  a  une  doctrine  pourtant,  qui  a  entrepris  d'y  résis- 
ter, et  d'après  laquelle  l'action  Paulienne  devrait  être  ad- 
mise contre  le  mari,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  connu 
la  fraude  du  constituant.  (Comp.  Montpellier,  6  août 
1842,Lannes,  Dev.,  1842,  II,  518;  Riom,  I8janv.  1845, 
Mouroult,  Dev.,  1845,  II,  373;  Rennes,  10  juilL  1843? 
Coiquaud,  Dev.,  1845,  I,  152;  Krug  Basse,  Revue  crit.j 
t.  XIV,  p.  257;  Capmas,  n°49.) 

Mais  si  on  examine  les  motifs,  sur  lesquels  cette  doc- 
trine est  fondée,  nous  espérons  que  l'on  reconnaîtra 
qu'ils  ont  été  réfutés  par  la  démonstration  que  nous 
venons  de  fournir.  (Comp.  Cass.,  6  juin  1849,  Monclar, 
Dev.,  1849,  I,  481;  et  a  fortiori,  les  arrêts  cités,  ùifra^ 
n"  212,  qui  décident  que  la  constitution  de  dot  est  un 
titre  onéreux  relativement  à  la  femme  elle-même;  Mer- 
lin, Répert,,  v"*  Dot.,  §  XY,  n**  4;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  p.  93;  Larombière,  t.  1,  art.  11G7,  n"  31.) 

212.  —  Cette  démonstration,  en  établissant  que  la 
constitution  dotale  est  un  titre  onéreux  relativement  au 
mari,  a  déjà,  par  avance,  établi  qu'elle  est,  au  contraire, 
relativement  à  la  femme,  un  titre  lucratif,  et  que  par 
conséquent,  l'action  Paulienne  doit  être  admise  contre 
elle,  lors  même  qu'elle  a  ignoré  la  fraude  du  consti- 
tuant. 
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Telle  est,  en  effet,  notre  thèse. 

Mais  cette  thèse  est  bien  plus  controversée  encore  que 
la  précédente  ;  ou  plutôt,  c'est  dans  un  sens  tout  opposé, 
que  la  jurisprudence  paraît  se  former  définitivement. 

De  nombreux  arrêts,  dont  plusieurs  de  la  Cour  su- 
prême, décident,  en  effet,  que,  même  relativement  à  la 
femme,  la  constitution  dotale  est  un  titre  onéreux,  et 
qu'il  faut  qu'elle  ait  été  complice  de  la  fraude  du  consti- 
tuant, pour  que  l'action  Paulienne  soit  admissible  contre 
elle  r 

1°  Ce  n'est  pas  seulement  le  mari,  dit-on,  qui  est 
obligé  de  supporter  les  charges  du  mariage. 

La  femme  peut  y  être  aussi  obligée,  soit  dans  le  cas 
de  séparation  de  biens,  soit  après  la  diesolution  du  ma= 
ri  âge ,  par  la  mort  du  mari. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  à  la  femme  alors,  qu'incombe 
l'obligation  de  nourrir  les  enfants,  de  les  élever  et  de  les 
établir? 

Oui,  sans  doute  ! 

Donc,  la  constitution  dotale  implique  pour  elle,  éven- 
tuellement du  moins,  les  mêmes  charges  que  pour  le 
mari  ; 

Donc,  elle  n'est  pas  plus  pour  elle  que  pour  le  mari, 
un  titre  gratuit. 

2°  Et,  pour  le  prouver,  on  invoque  les  articles  1440  et 
1647,  qui  soumettent  le  constituant  à  la  garantie  de  la 
dot,  non-seulement  envers  le  mari,  mais  encore  envers 
la  femme. 

3°  On  a  aussi  prétendu  trouver  des  arguments  en  ce 
sens  : 

Soit  dans  l'article  959,  qui  dispose  que  les  donations 
en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  ; 

Soit  dans  le  second  alinéa  de  l'article  1 1 67,  qui  dispose 
que  les  créanciers  doivent  néanmoins ,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre  du  Cqu- 
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traf  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  se  con- 
former aux  règles  qui  y  sont  prescrites  ; 

Soit  enfin  dans  l'article  1395,  qui  dispose  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage* 

Tels  sont  les  moyens  que  cette  doctrine  invoque  ;  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'on  n'en  trouvera  pas  d'autres 
dans  les  arrêts  et  dans  les  auteurs,  que  nous  allons  citer. 
(Comp.  Paris,  31  janv.  1845,  Brune  de Mons,  Dev.,  1845, 
II,  129;  Cass.,  2  mars  1847,  Mouroult,  Dev.,  1847,  I, 
185;  Cass.,  23  juin  1847,  Preugnoud,  Dev.,  1847,  I, 
817;  Bourges,  9  août  1847,  Mouroult,  Dev.,  1847,  II, 
485;  Cass.,  24  mai  1848,  Comitis,  Dev.,  1848,  I,  437; 
Riom,  27  mars  1849,  Roche,  Dev.,  1850,  II,  548;  Gre- 
noble, 3  août  1853,  Pellegrini,  Dev.,  1854,  II,  457;  Mer- 
lin, Répert,,  v"  Dot.,  §  xv,  n"  4;  Duranton,  t.  X,  n'  579; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  IIÎ,  n"  354,  note  i;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  93-94;  Larombière,  t.  I, 
art.  1167,  n'*  54.) 

215.  —  Eh  bien  !  ces  moyens  ne  sont,  suivant  nous, 
Qullement  décisifs  ;  et  nous  espérons  pouvoir  démontrer, 
au  contraire,  que  la  constitution  de  dot  ne  peut,  en  ce  qui 
concerne  la  femme,  être  considérée  que  comme  un  titre 
lucratif;  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  constituant  est 
donateur,  et  que  la  femme  est  donataire  : 

V  Deux  caractères,  avons-nous  dit,  sont  constitutifs 
de  la  donation,  à  savoir  :  la  spontanéité  et  la  gratuité; 
(comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments,  t.  III,  n"  35.) 

Or,  précisément,  ces  deux  caractères  se  rencontrent 
dans  la  constitution  de  dot  : 

Elle  est  spontanée;  car  elle  est  idiiQ  nullo  jure  cogente; 
cela  est  vrai,  alors  même  qu'elle  émane  des  père  et  mère 
de  la  femme,  puisque  notre  Code  a  consacré  l'ancienne 
maxime  coutumière  :  ne  dote  qui  ne  veut!  (Comp.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps  y  t.  Il,  n^'IO). 
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Elle  est  (jraUiite;  car  le  constituant  donne  sans  rien 


cevoir  ! 


On  objecte  que  la  femme,  qui  se  marie,  contracte  des 
obligations;  il  lui  faudra  peut-être  elle-même,  à  défaut 
du  mari;,  nourrir  et  élever  ses  enfants  ! 

Assurément  1 

Mais  il  est^  à  notre  avis,  de  toute  évidence  que  ces  obli- 
gations-là ne  sauraient  dénaturer,  entre  le  constituant  et 
la  femme,  le  caractère  de  la  constitution  dotale  et  la 
transformer  en  un  contrat  à  titre  onéreux. 

Quel  est  le  caractère  essentiel  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux? 

C'est  qu'il  est  commutatif ,  c'est-à-dire  qu'il  est  in- 
téressé de  part  et  d'autre^  et  que  l'une  des  parties  ne 
donne  ou  ne  fait  une  chose  que  comme  équivalent  de  ce 
que  l'autre  partie  lui  donne  ou  fait  pour  elle;  c'est,  enfin, 
disait  Pothier^  qu'il  a  lieu  pour  V  utilité  réciproque  des  deux 
parties.  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité,  n"  26). 

Or,  ce  n'est  pas  envers  celui  qui  constitue  la  dot,  que 
la  femme  prend  l'obligation  de  supporter,  s'il  y  a  lieu, 
les  charges  du  mariage  !  cette  obligation  n'est  pas  cor- 
rélative à  la  constitution  dotale;  elle  n'y  est  pas  inhé- 
rente; c'est  une  obligation  qui  résulte  du  mariage  (art. 
203),  et  non  pas  de  la  constitution  de  dot,  et  qui  surtout, 
[nous  ne  pourrions  trop  insister  sur  ce  point!)  n  est  pas 
contractée  envers  le  constituant  et  qui  ne  lui  profite 
pas. 

Donc,  il  est  impossible  que  cette  obligation  dénature, 
sn  ce  qui  le  concerne,  le  caractère  éminemment  gratuit 
le  la  constitution  dotale  ! 

2"  Eh!  pourquoi  donc  alors,  dit-^on,  est-il  tenu  de  la 
garantie  envers  la  femme  ? 

11  n'en  serait  pas  tenu,  s'il  était  donateur;  car  la  doua- 
ion  n'engendre  pas  l'obligation  de  garantie  ! 

C'est  le  second  argument  de  la  doctrine,  que  nous 
combattons. 
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La  réponse  y  est  bien  facile  ;  et  on  va  voir  même  qu'il 
se  retourne  directement  contre  elle  ! 

Il  est  vrai  que,  en  général,  le  donateur  n'est  pas  ténu 
à  la  garantie  envers  le  donataire;  mais  c'est  là  seulement 
une  conséquence  naturelle  de  la  donation,  et  qui  est  fon- 
dée sur  l'interprétation  de  la  volonté  vraisemblable  du 
donateur;  aussi,  rien  ne  s'oppose-t-il  à  ce  que  le  dona- 
teur promette  la  garantie  au  donataire^  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement.  (Comp.  l'Étude  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Labbé,  sur  la  Garantie ,  Revue  pratique 
de  Droit  franc.,  1865,  t.  XX,  n''  81  et  suiv.,  p.  541  et 
suiv.) 

Or,  le  législateur  a  présumé  que  celui  qui  fait  une 
donation  à  une  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  c'est- 
à-dire  qui  lui  constitue  la  dot,  sur  la  foi  de  laquelle  elle 
se  marie,  que  celui-là,  disons-nous,  avait  l'intention  de 
lui  en  assurer  l'effet  à  tout  événement. 

Présomption  naturelle  et  équitable  sans  doute ,  et 
qui  est  la  vraie  réponse  à  cette  objection  que  l'on  déduit 
des  charges  du  mariage,  que  la  femme  va  contracter! 
(Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  m,  n"'  544-546.) 

Oui!  certainement,  les  charges  de  ce  mariage  doivent 
avoir  un  effet  particulier,  relativement  à  la  constitution 
dotale  ! 

Mais  lequel? 

Est-ce  delà  transformer  en  un  contrat  à  titre  onéreux? 

Gela  est  impossible!  nous  croyons  l'avoir  prouvé. 

Mais  c'est  d'attacher  à  cette  espèce  particulière  de  do* 
nation  Tobligation  de  garantie. 

Et  maintenant,  quel  est  le  caractère  de  cette  obliga- 
tion, sinon  une  augmentation  de  la  donation  elle-même^ 
qui  fait  que  le  constituant  est  de  plus  en  plus  donateur, 
et  que  la  femme  est  de  plus  en  plus  donataire! 

Rien  ne  saurait  être  plus  manifeste. 

Et  vraiment,  c'est,  à  notre  avis,  l'un  des  plus  grande 
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écarts  de  logique  que  de  prétendre  faire  dégénérer  la 
constitution  dotale  en  un  titre  onéreux,  par  le  motif  même 
qui  la  fait  apparaître^  avec  le  plus  d'éclat,  comme  un 
titre  lucratif! 

Supprimez  pour  un  instant,  l'obligation  de  garantie  de 
la  constitution  dotale;  cela  est  possible  sans  doute;  le 
constituant  serait  libre  de  déclarer  qu'il  n'entend  pas 
être  tenu  envers  la  femme  de  la  garantie  de  la  dot. 

La  doctrine,  que  nous  combattons,  conviendrait-elle, 
dans  ce  cas,  que  la  constitution  dotale  sera  un  titre 
lucratif? 

Si  elle  n'en  convenait  pas,  l'argument,  qu'elle  déduit  de 
l'obligation  de  garantie,  qu'entraîne  la  constitution  do- 
tale, pour  prouver  que  cette  constitution  est  un  titre  oné- 
reux, se  trouverait  par  cela  même  écarté! 

Et  si  elle  en  convenait,  si  elle  reconnaissait  que  la 
constitution  dotale  sans  garantie,  est  un  titre  lucratif, 
elle  tomberait  dans  cette  contradiction  intolérable,  que 
nous  venons  de  signaler,  que  l'obligation  de  garantie,  qui 
imprime  de  plus  en  plus  à  la  constitution  dotale  le 
caractère  d'un  acte  lucratif,  lui  ferait  perdre,  au  con- 
traire, ce  caractère  et  la  transformerait  en  un  titre 
onéreux  ! 

3""  Il  n'en  saurait  être  ainsi;  et  la  constitution  de  dot 
doit  certainement  conserver,  dans  tous  les  cas,  son  ca- 
ractère, qui  est  celui  d'une  donation. 

Nul  ne  conteste  qu'elle  est  régie  par  les  règles  de  la 
donation  : 

a.  Quant  aux  conditions  de  forme  (art.  1081  et  suiv., 
corn  p.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  m,  n"  439); 

b.  Quant  à  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
(art.  904); 

c.  Quant  à  l'obligation  du  rapport  (art.  843,  1573); 

d.  Quant  à  la  réduction  (art.  920  et  suiv.); 

e.  Quant  à  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
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conditions  ou  pour  cause  de  survenance  d'eniants  (arti- 
cles 954,  960); 

f.  —  Quant  à  rapplication  de  l'article  1083;  et  la 
Cour  de  Caeu  a  fort  justement  décidé^  en  effet,  que  la 
constitution  de  dot  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
acte  à  titre  onéreux  qui  puisse  être  opposé  à  un  donataire 
de  biens  à  venir  (28  mai  1861,  Bréard-Lalande^  Juris- 
prud.    des  Cours  impér.   de    Caeu  et  de  Rouen,   1862, 

p-  ^^-  .  .    .    .      ^ 

Eh  bien  !  par  une  déduction  non  moins  irrésistible, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  est  également  soumise,  en  ce 
qui  concerne  la  femme,  aux  règles  de  l'action  Paulienne 
sur  les  donations. 

Car,  en  ce  qui  concerne  la  femme  ,  nous  venons 
d'établir  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  ne  pas  la  consi- 
dérer absolument  comme  une  donation  ! 

4°  Au  point  où  nous  en  sommes,  est-il  nécessaire  de 
répondre  aux  arguments,  que  la  doctrine  contraire  a  dé- 
duits de  l'article  959;  —  du  second  alinéa  de  l'article 
1  167  ;  —  et  de  Tarticle  1395,  qui  consacre  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales  ! 

L'article  959  dispose  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Il  est  vrai  ! 

Mais  c'est  par  un  motif  spécial,  afin  de  ne  pas  punir 
l'époux  innocent  et  les  enfants,  pour  l'ingratitude  de  l'é- 
poux donataire,  seul  coupable;  ajoutons,  d'ailleurs,  en- 
core, cette  réponse  que  nous  venons  de  faire  déjà  à  l'argu- 
ment que  l'on  déduisait  de  l'obligation  de  garantie 
qu'entraîne  la  constitution  dotale,  à  savoir  :  que  la  con- 
séquence de  l'article  959  est  précisément  que  la  dona- 
tion en  faveur  de  mariage  est,  par  cela  même,  une  do- 
nation plus  stable  encore  que  toute  autre,  et  que,  loin  de 
constituer  un  titre  onéreux,  elle  n'en  constitue  que  de 
plus  en  plus  un  titre  lucratif  ! 

Quant  au  second  alinéa  de  l'article  1 167,  il  se  réfère 
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aux  articles  882  et  1447,  et  ne  concerne  nullement  notre 
thèse. 

Enfin,  il  n'est  pas  moins  évident  que  le  principe  de 
rimmutabilité  des  conventions  matrimoniales  estici  par- 
faitement désintéressé;  ce  que  signifie,  en  effet,  seule- 
ment ce  principe,  c'est  que  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  pas  être  modifiées  par  des  conventions 
nouvelles  après  la  célébration  du  mariage  (art.  1395); 
or,  déclarer  que  la  constitution  dotale  est  soumise, 
comme  donation,  à  l'action  Paulienne,  ce  n'est  point  appa- 
remment déclarer  qu'elle  peut  être  modifiée  par  des  con- 
ventions postérieures  au  mariage  !  Il  n'existe  évidemment 
entre  ces  deux  propositions  aucune  sorte  de  relation  ni  de 
dépendance  ;  et  la  preuve  en  est  que  les  dissidents  eux- 
mêmes  conviennent  qu'elle  y  est  soumise,  dans  le  cas  où 
la  femme  dotée  a  été  complice  de  la  fraude  ! 

5"  Nous  voici  au  terme  de  cette  démonstration,  bien 
étendue  peut-être,  mais  dont  les  développements  nous 
paraissent  justifiés  par  l'importance  de  cette  question, 
comme  aussi  par  l'imposante  autorité  des  arrêts,  qui  lui 
donnent  la  solution,  que  nous  avons  entrepris  de  com- 
battre. 

Un  dernier  argument,  pourtant,  nous  reste  encore  à 
produire. 

On  reproche  à  notre  doctrine  sa  dureté,  son  inhuma- 
nité; on  s'apitoie,*  à  la  vue  de  cette  femme,  qui  ne  s'est 
mariée  et  qui  n'a  consenti  à  supporter  les  charges  du 
mariage,  que  sur  la  foi  de  la  constitution  dotale, et  qui  va 
rester  sous  le  poids  de  ces  charges,  après  s'être  vu  enle- 
ver les  moyens  d'y  satisfaire  ! 

Oui  !  nous  en  convenons  ;  cette  situation  est  intéres- 
sante !  elle  est  douloureuse  ! 

Mais  il  existe,  à  côté  d'elle,  un  autre  intérêt  encore, 
et  qu'on  ne  saurait  laisser  dans  l'ombre  ! 

C'est  l'intérêt  des  créanciers  ! 

Comment,  en  effet,  n'être  pas  ému  aussi  et  effrayé  des 

TRAITÉ   DES   OBUGATIONS.  11  —  14 
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dangers  et  des  iniquités,  auxquels  la  doctrine  que  nous 
combattons,  les  expose  fatalement  ! 

Voilà  un  homme  qui  est  au-dessous  de  ses  affaires  et 
qui  prévoit  sa  ruine  inévitable  et  prochaine. 
Que  fait-il  ? 

Il  s'empresse  de  doter  richement  sa  fille^  et  même 
son  fils,  (/n/'m,  n''214.) 

Peut-être  (il  y  en  a  des  exemples!)^  si  sa  situation  est 
encore  ignorée,  et  si  son  crédit  n'est  pas  perdu,  emprunte- 
t-il  ou  reçoit-il  des  dépôts  d'argent  ou  de  valeurs,  à  l'effet 
précisément  de  pourvoir  sa  famille  ! 

Et,  en  présence  d'une  spoliation  pareille,  dont  le  dé- 
biteur fraudator  profitera  lui-même!  il  suffira  de  dire 
aux  créanciers,  redemandant  leur  argent  ou  leurs  dé- 
pôts, que  les  enfants  dotés  ne  sont  pas  complices  de  la 
fraude  de  leur  père  1 

Non!  même  au  point  de  vue  de  l'équité,  une  telle  so- 
lution n'est  pas  tolérable! 

Elle  aboutirait  à  conclure  que  jamais,  ou  du  moins 
presque  jamais,  l'action  Paulienne  ne  pourra  réussir 
contre  les  constitutions  dotales. 

Le  moyen,  en  effet,  de  prouver,  contre  cette  jeune  fille 
mineure,  contre  cette  enfant,  qui  sort  du  couvent  et  qui 
se  laisse  marier  et  doter  par  son  père,  le  moyen  de  prou- 
ver qu'elle  était  complice  de  sa  fraude!  (Comp.  Cass., 
2  mars  1847,  Mouroult,  Dev.,  1847,  I,  185.) 

Cela  est  bien  difficile;  à  ce  point  que  lorsque,  par 
exception,  on  trouve  un  arrêt  qui  décide  que  cette  preuve 
est  faite,  la  conscience,  loin  de  se  soulever  contre  cette 
jeune  fille  qui  a  reçu  la  dot  de  son  père ,  se  sentirait 
plutôt  portée  à  la  plaindre!  (Comp.  Riom,  27  mars  1849, 
Roche,  Dev.,  1850,  II,  548). 

Eh  bien!  sur  une  thèse  ainsi  posée,  il  n'y  a  qu'un  parti 

à  prendre,  c'est  d'admettre  résolument  la  doctrine  que 

les  textes  mêmes  de  la  loi  et  les  principes  commandent. 

Or,  nous  croyons  avoir  démontré  que  les  textes  de  la 
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loi  et  les  principes  commandent  de  décider  que  l'action 
Paulienne  est  admissible  contre  la  femme  dotée,  lors 
même  qu'elle  n'a  pas  été  complice  de  la  fraude  du  consti- 
tuant. (Gomp.  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  IIÎ,  n°  354, 
note  1  ;  Zachariae^  Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  93-94;  Cap- 
mas,  n"*  49;  Laroaibière,  t.  I,  a'-t.  1 167^  n''  34.) 

214.  — Si  la  doctrine,  que  nous  venons  de  combattre, 
était  vraie,  il  faudrait  l'appliquer  non-seulement  à  la  dot 
constituée  par  le  père  ou  la  mère  au  profit  de  sa  fille, 
mais  encore  à  la  dot  constituée  par  eux  au  profit  de  leur 
fils. 

Et  on  en  est,  en  effets  venu  là!  (Comp.  Cass.,  14 mars 
1848,  Sambury,  Dev.,  1848,  I,  376;  Bourges,  9  août 
1848,  Sambury,  Dev.,  1848,  II,  597.) 

Mais  il  nous  paraît  certain  encore,  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre,  que  c'est  là  purement  et  simplement  une 
donation,  contre  laquelle  l'action  Pauâenne  doit  être  ad- 
mise, alors  même  que  le  fils  donataire  ne  serait  pas  com- 
plice de  la  fraude  de  son  père  ou  de  sa  mère  donateur  • 
sauf,  en  cas  de  succès  de  l'action  révocatoire,  à  maintenir 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  l'immeuble  qui  au- 
rait été  donné  à  son  mari;  car  la  femme  est  alors  dans 
la  position  d'un  tiers  qui  a  traité  à  titre  onéreux  avec 
le  donataire.  (Comp.  supra,  n*"  201;  Larombière^  îoc. 
supra  cit.) 

2J5.  — Bien  plus!  si  cette  doctrine  était  vraie,  il 
faudrait  l'étendre  à  la  donation  faite,  par  contrat  de  ma- 
riage, à  1  un  des  futurs  époux,  non  seulement  par  son 
père  ou  par  sa  mère,  mais  par  tout  parent  quelconque 
ou  même  par  un  étranger  ! 

Car  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne,  qui 
l'a  constituée  !  (Art.  1440,  1 547.) 

216.  —  Ce  n'est  pas  tout!  il  faudrait  étendre 
cette  doctrine  à  toute  donation  qui  serait  faite,  même 
en  dehors  d'un  contrat  de  mariage,  si  elle  était  faite  en 
vue  d'une  certaine  destination,  qui  devrait  imposer  des 
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charges  an  donataire  dans  son  propre  intérêt,  surtout  si 
le  donateur  lui  avait  garanti  les  objets  donnés. 

Je  donne  à  Paul ,  mon  neveu ,  un  terrain  nu ,  sur  le- 
quel il  se  propose  d'édifier  une  usine  considérable;  et 
je  contracte  envers  lui  l'obligation  de  garantie. 

Cette  donation  était  faite,  par  moi,  en  fraude  de  mes 
créanciers;  et  je  savais,  à  ce  moment  même,  que  mon 
actif  était  insuffisant  pour  les  payer. 

Mais  Paul,  au  contraire,  l'ignorait;  il  était  de  bonne 
foi. 

Eh  bien  !  nous  maintenons  qu'il  n'est  pas  un  des  ar- 
guments de  la  doctrine,  que  nous  combattons,  qui  ne 
puisse  être  employé  en  sa  faveur  pour  soutenir  qu'il  ne 
sera  pas  soumis  à  l'action  Paulienne. 

Mais  il  nous  paraît  de  plus  en  plus  certain  qu'il  y  sera 
soumis;  car  il  est  évident  qu'il  est  purement  et  simple- 
ment donataire  ! 

Aussi,  toutes  ces  conséquences  de  la  doctrine  contraire 
sont-elles  autant  d'arguments,  qui  en  démontrent,  sui- 
vant nous,  l'inexactitude. 

Car  elles  l'amènent  en  définitive  à  supprimer  la  distinc- 
tion qui  a  toujours  été  faite  si  légitimement  entre  les 
acquéreurs  à  titre  onéreux  et  les  donataires,  et  à  conclure 
que  les  donataires  eux-mêmes  ne  sont,  comme  les  acqué- 
reurs à  titre  onéreux,  soumis  à  l'action  Paulienne,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  participé  à  la  fraude! 

217.  —  6.  La  doctrine,  que  nous  venons  d'appliquer 
aux  constitutions  de  dot,  est,  à  plus  forte  raison,  applica- 
ble aux  donations,  que  les  époux  peuvent  se  faire  par  con- 
trat de  mariage,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  gains  de 
survie  ou  autres,  et  lors  même  qu'elles  seraient  faites  avec 
clause  de  réciprocité.  (Comp.  art.  1091  et  suiv.) 

A  plus  forte  raison,  disons-nous;  et  c'est,  en  effet,  ce 
que  décide  la  Cour  de  cassation  elle-même,  qui,  pourtant, 
considère  la  constitution  de  dot  comme  une  convention 
à  titre  onéreux  : 
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«  Considérant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'épouse 
donataire  du  gain  de  survie;,  fût  complice  de  cette  fraude  ; 
—  Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  véritable  dona- 
tion; et  que,  dans  ce  cas,  l'action  en  révocation  ne  prend 
nullement  en  considération  la  bonne  foi  de  la  personne 
gratifiée;  —  Qu'on  ne  saurait  enlever  à  cet  acte  le  caractère 
de  libéralité ,  soit  parce  qu'il  avait  été  fait  par  contrat 
de  mariage,  soit  parce  qu'il  serait  réciproque;  — Que, 
d'une  part,  un  simple  gain  de  survie  n'étant  pas  destiné 
à  soutenir  les  charges  du  mariage,  n'a  rien  qui  le  fasse 
participer  de  la  nature  des  conventions  à  titre  onéreux; 
que,  de  l'autre,  les  dons  mutuels  portant  le  nom  de  do- 
nation, étant  soumis  aux  formalités  des  donations ,  étant 
assujettis,  comme  donations,  à  l'action  en  réduction  et  à 
l'action  en  révocation  pour  survenance  d'enfant,  procé- 
dant enfin  d'une  pensée  de  libéralité  plutôt  que  d'un  mo- 
tif intéressé,  doivent,  par  conséquent,  être  traités  comm-C 
donations  pour  ce  qui  concerne  l'action  Paulienne  ;  — 
Qu'on  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que  le  donataire 
par  don  muluel  qui  n'a  rien  déboursé  et  n'est  exposé 
qu'à  ne  pas  faire  un  gain,  est  moins  favorable  que  les 
créanciers  qui,  par  l'effet  de  ladite  donation,  seraient 
constitués  dans  un  dommage  évident....  ^)  (2  janv.  1843, 
Duchesne,  Dev.,  1843,  1,  104;  comp.  Bordeaux,  13  fév. 
1826,  Sirey,  1826,  II,  253;  Paris,  14  juill.  1829,Sirey, 
1830,  II,  16;  Dijon,  11  août  1858,  D.,  1858,  II,  190; 
et  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  VI,n°601.) 

218. — c.  Faut-il  appliquer  aussi  la  même  doctrine  aux 
donations  mutuelles?  -^rémunératoires  ? —  ou  onéreuses? 

Certainement  oui  ! 

Toutes  les  fois  qu'elles  constitueront,  en  effet,  de  véri- 
tables donations,  malgré  leur  caractère  de  mutualité  ou  de 
rémunération  y  ou  malgré  les  charges,  dont  elles  seraient 
accompagnées.  (Comp.  supra,  n'217;  et  notre  Traité 
précité,  t.  III,  II"'  49  et  suiv.) 
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219.  —  d.  Aux  termes  de  l'article  2225  : 
«  Les  créanciers  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt 
«  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer, 
a  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce.  » 
Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  ? 
C'est  une  thèse  très-controversée  et  sur  laquelle  trois 
systèmes  principaux  se  sont  produits  : 

I.  Le  premier  enseigne  que  l'article  2225  a  pour  but 
d'admettre,  en  matière  de  prescription,  l'application 
de  l'article  1166  et  d'exclure  l'application  de  l'article 
'1167; 

C'est-à-dire  que  les  créanciers  peuvent  bien  opposer  la 
prescription  au  nom  de  leur  débiteur^  tant  que  celui-ci 
n'y  a  pas  renoncé; 

Mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'opposer,  en  leur  nom  per- 
sonnel, ni,  par  conséquent,  faire  révoquer,  à  cet  effet, 
par  l'action  Paulienne  la  renonciation  qu'il  y  a  faite. 

Le  promoteur  de  ce  système,  Vazeille,  le  ;  formule  en 
ces  termes  : 

cf  Les  personnes  intéressées  à  la  prescription,  qui  est 
acquise  au  débiteur  ou  au  propriétaire,  sur  qui  elles  ont 
des  droits ,  sont  appelées  à  les  faire  valoir  en  son  nom  , 
quand  les  choses  sont  entières,  selon  le  langage  usité, 
c'est-à-dire  quand  le  sort  de  la  prescription  n'est  pas  dé- 
finitivement réglé;  elles  peuvent  alors  exercer,  en  deman- 
dant oujen  défendant,  les  droits  de  leur  débiteur,  inter* 
venir  dans  les  instances  où  il  est  partie,  former  opposition^ 
appel,  etc.;  mais,  en  thèse  générale  ,  ces  tiers  intéressés 
ne  peuvent  pas,  de  leur  chef,  faire  annuler  les  traités 
contraires  à  la  prescription,  qu'il  a  consentis  sans  leur 
participation ,  ni  les  jugements  en  dernier  ressort  ou  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée,  auxquels  ils  ne  sont  pas  inter- 
venus, et  qui  ont  décidé  sans  considération  d'une  pres- 
cription, à  laquelle  le  défendeur  avait  renoncé  ou  qu'il 
n'avait  point  opposée....  »  I^Des  Prescriptions,  t.  I, 
n*^  352.) 
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L'auteur  invoque  surtout,  en  ce  sens^  deux  arguments, 
l'un  de  texte,  l'autre  de  principe  : 

V  L'article  2225,  dit-il,  en  se  servant  de  ces  mots: 
encore  que  le  débiteur  y  renonce,  se  rapporte  au  présent; 
ce  n'est  ni  dupasse^  ni  de  T avenir,  qu'il  s'occupe;  ce  qu'il 
a  en  vue  seulement,  c'est  une  renonciation  qui  va  se 
faire  peut-être^  mais  qui  n'est  pas  encore  faite! 

Et  alors  on  comprend  que  les  choses  étant  entières,  et 
le  droit  d'opposer  la  prescription  appartenant  toujours  au 
débiteur,  ses  créanciers  puissent  l'exercer  en  son  lieu  et 
place. 

Aussi^  est-ce  en  ce  sens  que,  dans  son  discours  au 
Corps  législatif,  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Bigot- 
Préameneu,  paraît  avoir  exposé  l'article  2225. 

2°  Très-différent  est  le  cas  où  le  débiteur,  au  contraire, 
y  a  renoncé! 

Tout  est  consommé  alors  !  et  on  comprend  également, 
en  sens  inverse,  que  la  loi  n'accorde  pas  aux  créanciers 
l'action  Paulienne  contre  cette  renonciation. 

L'action  Paulienne,  en  effet,  implique  toujours  la 
fraude  de  la  part  du  débiteur; 

Or,  renoncer  à  la  prescription,  ce  n'est  certes  pas  com- 
mettre une  fraude;  c'est  refuser  de  commettre  une  injus- 
tice 1  c'est  faire  un  acte  de  conscience  et  de  bonne  foi! 

Donc,  un  tel  acte  doit  demeurer  essentiellement  libre 
et  ne  saurait  être  soumis  au  contrôle  des  créanciers. 
(Comp.  Nancy,  25  'août  1829,  Debailleul,  Dev.,  1846,  II, 
545,  à  la  note;  Bordeaux,  21  mars  184G,  Roger-Duf- 
four,Dev.,1846,II,545;D.,/?ec.  alpJu  h.  v.,  p.  243). 

220.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  réussi  ;  et  on  peut 
aujourd'hui  le  considérer  comme  abandonné. 

Les  arguments  abondent,  en  effet,  pour  en  démontrer 
l'inexactitude  : 

r  C'est  d'abord  une  évidente  contradiction  de  pré- 
tendre, en  même  temps,  que  l'article  1166  est  applica- 
ble, et  que  l'article  1 1 67  ne  l'est  pas  î 
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Nous  avons  constaté,  au  contraire,  l'étroite  corrélation 
qui  unit  ces  deux  articles,  et  que  l'application  de  l'un  a 
nécessairement  pour  conséquence  l'application  de  l'autre. 
{Supra,  nM48.) 

Si  donc  les  créanciers  peuvent,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 11 66,  opposer  la  prescription,  au  nom  et  du  chef  de 
leur  débiteur  ; 

Ils  doivent  pouvoir  aussi,  aux  termes  de  l'article  1 1 67, 
demander  la  révocation  de  la  renonciation  qu'il  y  aurait 
faite. 

Refuser  l'application  de  l'article  1167,  c'est  refuser 
l'application  de  l'article  1166;  et,  pour  être  logique, 
ce  système  se  trouverait  entraîné  à  conclure  que  le 
droit  d'opposer  la  prescription  est  exclusivement  attaché 
à  la  personne  du  débiteur!  cela  est  d'évidence  aussi, 
d'après  le  motif  sur  lequel  il  se  fonde;  car,  s'il  était 
vrai  que  le  législateur  eût  refusé  aux  créanciers  le  droit 
de  faire  révoquer  la  renonciation  que  le  débiteur  aurait 
faite  à  la  prescription,  parce  que  cette  renonciation  serait 
un  acte  de  conscience  pour  lequel  il  était  nécessaire  de  lui 
réserver  toute  sa  liberté,  il  leur  aurait  certainement  re- 
fusé, de  même,  le  droit  d'invoquer  la  prescription  en  son 
nom,  contre  sa  volonté,  puisque  ce  droit  porterait  égale- 
ment atteinte  à  la  liberté  de  sa  conscience. 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  la  conséquence 
de  ce  système  serait  que,  en  aucun  cas,  les  créanciers 
ne  pourraient  opposer  la  prescription,  du  chef  de  leur 
débiteur! 

Or,  une  telle  proposition  serait  contraire  au  texte  formel 
de  l'article  2225,  tel  qu'il  prétend  lui-même  l'expliquer! 

2°  Cette  explication,  d'ailleurs,  nous  paraît,  de  tous 
points,  inadmissible,  grammaticalement  et  logiquement. 

C'est  d'abord  méconnaître  le  sens  littéral  de  ces  mots 
de  l'article:  « encore  que  le  débiteur  ou  le  proprié- 
taire y  renonce, —  >*  que  de  vouloir  les  entendre  d'une 
renonciation  qui  n'est  pas  encore  accomplie;  et  Marcadé 
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a  pu  dire  fort  justement  qu'il  est  par  trop  libre  de  tra- 
duire ces  mots  :  Un  débiteur  qui  renonce,  par  ceux-ci  :  Un 
débiteur  qui  ne  renonce  pas!  (Art.  2225^  n''  11.) 

L'article  2225  a  donc  en  vue  un  débiteur,  qui  est  re-* 
nonçant;  il  exprime  ïétat  et  non  pas  l'action,  disait  aussi 
fort  bien  M.  l'avocat  général  Hello.  (Dev.,  1843,  I,  681.) 

La  preuve  en  est  dans  l'article  788,  où  la  même  for- 
mule, appliquée  à  celui  qui  renonce  à  une  succession, 
s'entend,  de  l'aveu  de  tous,  d'une  renonciation  qui  est 
accomplie  ! 

Ajoutons  que  la  formule  de  l'article  2225  appliquée  à 
l'hypothèse  de  l'article  1 1 66,  serait  une  sorte  de  non-sens 
tout  à  fait  inexplicable  ! 

Que  signiferait,  en  effet,  cette  formule? 

Que  les  créanciers  peuvent  opposer  la  prescription,  du 
chef  de  leur  débiteur,  encore  que  ou  quoique  leur  débiteur 
ny  renonce  pas,  et  quil  néglige  de  l'opposer  lui-même! 

C'est-à-dire  que  l'article  présenterait  comme  une 
exception,  ce  qui  est  la  règle  elle-même,  puisque  les 
créanciers  ne  peuvent,  en  général,  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  que  dans  le  cas  précisément  où  celui-ci  ne 
les  exerce  pas  ! 

S'^Est-ceque,  d'ailleurs,  l'article  2225,  appliqué  seule- 
ment à  une  renonciation  qui  est  sur  le  point  de  s'accom- 
plir et  qui  est  imminente,  ne  serait  pas  une  déception  et 
comme  une  ironie  à  l'égard  des  créanciers?  Peuvent-ils 
savoir,  eux!  à  quelle  heure,  à  quel  moment  précis  leur 
débiteur  va  renoncer  à  la  prescription?  Gomment  réussir 
à  prendre,  en  quelque  sorte,  cette  renonciation  sur  le  fait, 
comme  il  le  faudrait  dans  ce  système!  et  quand  Vazeille 
invoque  à  son  aide  l'article  882,  qui  ne  permet  pas  aux 
créanciers  d'attaquer,  par  l'action  Paulienne,  un  partage 
consommé,  il  oublie  la  différence,  si  évidente  pourtant, 
qui  existe  entre  un  partage  et  une  renonciation  :  un  par- 
tage, qui  est  une  opération  longue  et  comphquée,  dont 
les  créanciers  sont  avertis  d'avance  par  des  faits  exté- 
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rieurs^  par  louverture  de  la  succession  ou  la  dissolution 
de  la  société;  tandis  qu'une  renonciation  est  un  acte 
instantané^  que  rien  n'annonce  d'avance  et  qui  s'accom- 
plit, sans  qu'aucune  vigilance  puisse  le  prévoir  ou  Tem- 
pêcher  I 

221.  —  Aussi,  les  deux  autres  systèmes  qui  s'agitent 
sur  ces  articles,  sont-ils  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'article  2225  se  réfère  à  Thypothèse  de  l'article  1 1 67^ 
c'est-à-dire  précisément  à  celle  où  les  choses  ne  sont  plus 
entières  et  où  la  renonciation  par  le  débiteur  à  la  pres- 
cription est  désormais  un  fait  accompli. 

Mais  ils  se  divisent  sur  le  point  de  savoir  de  quelle 
manière  l'article  2225  se  réfère  à  l'article  11 67;  s'il  n'en 
est  qu'une  application  pure  et  simple,  ou  s  il  y  apporte, 
au  contraire,  une  modification. 

222.  —  II.  Le  second  système,  en  effet,  consiste  à  dire 
que  l'article  2225  n'est  qu'un  simple  renvoi  à  l'article 
1 1 67,  dont  il  se  borne  à  faire  l'application  à  la  prescrip- 
tion. 

Et,  en  conséquence,  il  exige,  dans  ce  cas,  pour  l'exer- 
cice de  l'action  Paulienne,  les  mêmes  conditions  qui 
sont  exigées  dans  les  autres  cas  ;  à  savoir  :  que  la  re- 
nonciation à  la  prescription  ait  causé  un  préjudice  aux 
créanciers  et  qu'elle  ait  été  frauduleuse  de  la  part  du 
débiteur.  (Comp,  Cass.,  21  déc  1859,  de  Provence,  Dev., 
1860,  I,  975.) 

Mais  quand  la  renonciation  pourra-t-elle  être  considérée 
comme  frauduleuse  ? 

Voilà  bien  précisément  l'objection,  qui  s'élève  de  suite 
contre  cette  doctrine,  et  qui  n'a  pas  manqué  de  susciter 
des  divisions  parmi  ses  partisans. 

Marcadé,  qui  ne  s'en  dissimule  pas  la  gravité,  a  cru 
pouvoir,  toutefois,  y  répondre  : 

«  En  principe ,  dit-il ,  la  fraude  est  nécessaire  ;  mais 
elle  In'aura  pas  besoin  d'être  directement  prouvée  par  le 
créancier.  Du  moment  que  celui-ci  prouvera  que  la  re- 
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nonciation  a  été  faite  au  préjudice  de  ses  droits,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  causé  ou  augmenté  l'insolvabilité  de  son 
débiteur_,  ce  débiteur  sera  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, à  faire  par  lui,  avoir  agi  frauduleusement.  Mais  si 
celui-ci  prouve,  à  soîi  tour,  quil  était,  à  raison  de  circon-- 
stances  particulières,  dans  une  ignorance  excusable  de  son 
insolvabilité^  ou  qu'il  a  eu  de  très -légitime  s  motifs  de 
faire  sa  renonciation^  qui  n'a  vraiment  été  qu'un  acte  de  ri- 
goureuse justice ,  cette  renonciation  devrait  être  maintenue. 
En  un  mot,  il  doit  suffire  aux  créanciers  de  prouver  le 
préjudice;  mais  c'est  ensuite  aux  juges  d'apprécier  les  cir- 
constances, pour  décider  si  la  renonciation  doit  être  mainte- 
nue comme  un  acte,  que  la  probité  commandait  d'accomplir 
ou  si  elle  doit  être  annulée  comme  le  résultat  soit  d'une  in- 
tention coupable,  soit  au  moins  d'une  délicatesse  mal  enten- 
due. »  (Art.  2225j  n°  H ,  comp.  Duranton,  t.  XXI,  n''  1 50  ; 
Taulier,  t.  VII,  p.  447;  Troplong,  de  la  Prescription, 
t.  I,  art.  2225,  n'^  101  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  V, 
p.  339;  Guillouard,  loc.  supra  cit.,  p.  253.) 

225.  —  III.  Voici,  enfin,  le  troisième  système,  que 
nous  croyons  devoir  proposer,  et  d'après  lequel  Tarti- 
cle  2225,  en  même  temps  qu'il  admet  Faction  Paulienne^ 
contre  la  renonciation  à  une  prescription  acquise,  apporte 
une  modification  aux  conditions  de  son  exercice,  dang 
ce  cas  particulier  : 

1°  Et  d'abord,  que  l'article  2225  se  réfère  à  l'article 
1 1 67  et  admette  l'action  Paulienne  contre  la  renonciation 
consommée,  cela  nous  paraît  incontestable.  (Comp. 
supra,  n"  220.) 

Nous  ajoutons  que  l'article,  ainsi  entendu,  est  confor- 
me aux  principes  du  droit  et  à  l'équité. 

En  droit,  la  prescription  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  exception  personnelle  au  débiteur;  elle  est 
une  exception  réelle  y'  et  Pothier  disait  de  la  renonciation 
que  le  débiteur  y  fait,  qu'elle  renferme  une  aliénation  du 
droit  de  fin  de  non  recevoir  qui  lui  est  acquis  (n**  655); 
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c'est  aussi  en  ce  sens  que  l'article  221 9  définit  la  pres- 
cription un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer.... 

Et,  en  équité  même,  on  ne  saurait  admettre  que  le  dé- 
biteur sacrifie  ses  créanciers  légitimes,  et  qui  ont  con- 
servé leurs  droits,  à  des  scrupules  plus  ou  moiiis  bien 
fondés  1  II  ne  faut  pas  se  montrer  généreux  aux  dépens 
d'autrui  !  et  la  première  règle  de  l'honnêteté  est  de  payer 
ce  que  Ton  doit,  avant  d'exercer  des  actes  de  délicatesse 
qui^  dans  de  telles  conditions^  pourraient  même  devenir 
suspects  et  cacher  peut-être  quelque  collusion  fraudu- 
leuse ! 

Que  les  juges  ne  puissent  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescription,  nous  y  applaudissons  I 
(art.  2223.) 

Mais  il  n'en  résulte  pas  que  ce  moyen  n'appartienne 
qu'au  débiteur  lui-même  et  qu'il  puisse  y  renoncer,  en 
empirant  la  condition  de  ses  autres  créanciers  ! 

Aussi,  déjà,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  ce  prin- 
cipe était-il  reconnu  ;  et  le  Parlement  de  Bordeaux,  no- 
tamment, avait  décidé,  par  un  arrêt  du  21  mars  1673, 
que  la  renonciation,  faite  par  le  débiteur  à  la  prescrip- 
tion, ne  pouvait  pas  porter  préjudice  au  droit  des  tiers. 
(Comp.  Lapeyrere,  lettre  P,  n°  102;  Merlin,  Répert., 
v°  Prescription,  p.  507.) 

2"  C'est  ce  que  décide  aussi  l'article  2225. 

Et,  non-seulement,  il  admet  l'action  Paulienne  contre 
cette  renonciation; 

Mais,  bien  plus  encore  I  disons-nous,  il  modifie  les 
conditions  de  son  exercice,  pour  le  rendre  plus  sûr  dans 
l'intérêt  des  créanciers. 

Cette  modification  consiste  en  ce  qu'il  n'exige,  dans 
ce  cas,  que  le  préjudice^  sans  exiger  la  fraude  ;  c'est-à-dire 
qu'il  suffit,  pour  que  les  créanciers  puissent  faire  révo- 
quer la  renonciation,  qu'elle  ait  causé  ou  aggravé  l'insol- 
vabilité de  leur  débiteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils 
prouvent  qu'il  a  eu  le  dessein  de  les  frauder. 
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Voilà  le  sens^  à  notre  avis,  de  l'article  2225. 

3°  Le  texte  même  en  fournit  d'abord  la  preuve  : 

En  effet,  l'article  2225  comprend,  dans  une  seule  dis- 
position^ les  créanciers  (chirographaires)  on  toute  autre 
personne  intéressée  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
comme  les  cautions,  les  codébiteurs  solidaires,  ou  les 
tiers  auxquels  celui  qui  est  devenu  propriétaire  d'un  im- 
meuble, par  l'effet  de  la  prescription,  aurait  concédé 
quelque  droit  réel  sur  cet  immeuble  ; 

Or,  ces  autres  personnes  intéressées  peuvent,  d'après 
l'article  2225,  opposer  la  prescription,  malgré  la  renon- 
ciation du  débiteur,  sans  avoir  à  prouver  que  cette  renon- 
ciation est  frauduleuse; 

Donc,  il  en  est  de  même  des  créanciers  chirographaires, 
puisque  c'est  ce  même  texte  de  l'article  22.25,  qui  déter- 
mine uniformément,  à  cet  égard,  le  droit  des  uns  et  des 
autres. 

4**  Cette  modification  des  règles  de  l'action  Paulienne 
nous  paraît  d'ailleurs  pouvoir  être  justifiée  par  des  con- 
sidérations très-sérieuses. 

D'abord  il  importait  de  protéger  le  droit  des  créan- 
ciers d'une  façon  particulièrement  énergique,  dans  cette 
circonstance  où  il  pouvait  être,  en  effet,  plus  compromis 
que  par  des  libéralités;  car  on  a  plus  lieu  de  craindre, 
de  la  part  du  débiteur,  une  renonciation  à  la  pres- 
cription qu'une  donation  !  le  législateur  a  donc  fait,  ici, 
l'application  de  la  maxime  :  lex  arctius  prohibet  quod  faci- 
.  lins  fieri  potest  ! 

V  Et  non-seulement  le  droit  des  créanciers  était,  dans  ce 
cas,  exposé  à  un  danger  particulièrement  redoutable; 
mais  ce  danger  offrait  un  tel  caractère  que  l'application 
du  droit  commun  devait  paraître  impuissante  pour  le 
conjurer. 

Appliquez,  en  effet ,  le  droit  commun  ;  et  exigez  des 
créanciers  qu'ils  prouvent  que  la  renonciation,  que  leur 
débiteur  a  faite  à  la  prescription,  est  frauduleuse; 
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Et  tout  aussitôt  vous  allez  voir  combien  de  doutes  et 
de  perplexités  surgissent! 

D'abord,  le  débiteur  qui  n'a  pas  opposé  la  prescription, 
a-t-il  connu  ce  moyen?  —  ou  Fa-t-il  ignoré? 

S'il  l'a  ignoré,  il  n'y  aura  pas  de  fraude;  et  ses  créan- 
ciers n'auront  qu'à  se  taire  1 

Voilà  donc  une  première  distinction  qu'il  faut  poser, 
et  qui  nécessite  une  preuve  de  fait. 

Mais  le  moyen,  en  fait,  d'établir  précisément  que  le 
débiteur,  qui  n'a  pas  opposé  la  prescription,  avait  con- 
naissance de  ce  moyen!  et  comment  fournir  une  preuve 
pareille  ! 

Ce  n'est  pas  tout! 

Supposons  que  le  débiteur  l'a  connu. 
Une  autre  question  s'élève  :  a-t-il  eu,  en  y  renonçant, 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers? 

C'est  ici  surtout  que  Ton  propose  aux  magistrats  un^ 
problème  véritablement  insoluble  ! 

Ils  examineront,  dit-on,  les  circonstances,  et  si  cette 
renonciation  a  été  ou  non  un  acte  de  conscience  de  la 
part  du  débiteur! 

C'est  là,  en  effet,  ce  que  Marcadé  enseigne.  (Comp. 
sypra,  n«  222.) 

Mais  ceci  nous  paraît  être  d'une  pratique  impossible  ! 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ! 

Supposons  qu'il  est  établi  que  le  débiteur  a  connu  le 

moyen  de  la  prescription,  et  que  c'est  en  fraude  de  ses 

créanciers  qu'il  y  a  renoncé. 

Dans  quelle  catégorie  d'actes  allons-nous  ranger  sa 
renonciation?  et  qu'est-ce  que  nous  y  devrons  voir? 

Un  acte  à  titre  gratuit,  pour  la  révocation  duquel  il 

ne  serait  pas  nécessaire  que  le  tiers  ftàt  complice  de  la 

fraude  ? 

Mais  non! 

Car  on  ne  saurait  y  trouver  l'intention  de  gratifier.... 
Vanimus  donandi! 
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Et  ce  n'est  point  là,  en  effet,  une  donation  ! 

Un  acte  à  titre  onéreux,  pour  la  révocation  duquel  il 
serait  nécessaire  que  le  tiers  fût  complice  de  la  fraude? 

Pas  davantage  ! 

Car  cette  renonciation  pourra  être  faite,  et  sera  même 
faite  le  plus  souvent  par  un  acte  unilatéral,  qui  rendrait 
impossible  la  complicité  du  tiers. 

Tels  sont  les  motifs  divers  qui  ont,  à  notre  avis, 
déterminé  la  disposition  spéciale  de  l'article  2225  ; 

Disposition  spéciale,  en  effet,  d'où  il  résulte  que  les 
créanciers  peuvent  faire  révoquer  la  renonciation  que 
leur  débiteur  a  faite  à  la  prescription,  par  cela  seul  qu'elle 
leur  est  préjudiciable,  et  sans  avoir  à  prouver  qu'elle 
est  frauduleuse.  (Comp.  Cass.,  21  mars  1843,  Borie, 
Dev.,  1843,  I.  681,  Bordeaux,  13  déc.  1848,  Bonnet, 
Dev.,  18A9,  II,  438;  Orléans,  27  févr.  1855,  D-,  1855,11, 
234;  Merlin,  Quest.  de  droite  v"  Garantie,  §  7;  Coulon, 
Quest,  de  droite  1. 1,  p.  1 58  ;  Zachariae,  Aubry  etRau,  t.  VI, 
p.  533  ;  Devilleneuve,  Observations  sur  V arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux du2\  mars  1846, Dev.,  18^6,  II,  545;  Mourlon, 
qui  cite  en  ce  sens  M.  Valette  ;  Dissertation  de  M.  Rataud, 
Revue  pratique  de  droit  français,  1856,  t.  I,  p.  481 .) 

224.  —  e.  Paul  est  déjà  insolvable. 

Et  voilà,  néanmoins ,  qu'il  contracte  de  nouvelles 
dettes  ! 

Les  créanciers  antérieurs  peuvent-ils  exercer  l'action 
Paulienne  contre  les  créanciers  postérieurs,  pour  faire 
révoquer  ces  nouvelles  obligations? 

Non,  en  règle  générale;  en  exceptant,  toutefois,  le  cas 
où  la  nouvelle  obligation  constituerait,  de  la  part  du  dé- 
biteur, au  préjudice  de  ses  anciens  créanciers,  une  fraude 
dont  le  créancier  nouveau  serait  complice. 

La  règle  est,  disons-nous,  que  les  nouvelles  obligations 
contractées  par  le  débiteur,  ne  donnent  pas  naissance  à 
l'action  Paulienne;  en  effet,  celui  qui  a  des  dettes,  n'en 
conserve  pas  moins  l'administration  de  son  patrimoine; 
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il  demeure  donc  toujours  capable  de  s'obliger,  et  d'em- 
pirer ainsi  la  condition  de  ses  créanciers. 

C'est  ce  qu'Ulpien  disait  excellemment: 

«  Licet  alicui ,  adjiciendo  sibi  creditorem,  créditons  sui 
facere  détériorera  conditionem.,,.  »  (L.  1,  §  2^  ff.  de  Sepa- 
rationihus.) 

Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  le  nouveau  créancier, 
envers  lequel  le  débiteur  s'oblige,  saurait  qu'il  a  déjà 
d'autres  créanciers  et  que  son  passif  dépasse  son  actif. 
(L.  20,  §  2,  fî.  h,  t.) 

Et  la  circonstance  qu'il  aurait,  en  raison  même  de  cette 
insolvabilité,  stipulé  des  sûretés  spéciales,  une  hypo- 
thèque ou  un  cautionnement,  ne  suffirait  pas  non  plus 
pour  l'exposer  à  l'action  Paulienne,  de  la  part  des  autres 
créanciers. 

Mais  la  solution  devait  être  différente,  s'il  résultait 
des  circonstances  que  la  nouvelle  obligation  a  été  con- 
tractée au  préjudice  des  anciens  créanciers,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  et  le  nouveau 
créancier;  comme  si  celui-ci  avait  fourni  des  fonds  au 
débiteur,  sachant  qu'il  se  proposait  de  les  dissimuler  et 
de  les  mettre  en  dehors  de  son  patrimoine,  en  stipulant 
pour  lui-même  des  garanties  particulières,  dont  le  résul- 
tat était  de  diminuer  le  gage  des  autres  créanciers. 

225.  — f.  Voici  encore  une  hypothèse,  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'examiner  ;  à  savoir  t  celle  où  le  débi- 
teur a  fait  des  actes  qui  ont  amélioré  la  condition  de  l'un 
de  ses  créanciers,  au  détriment  des  autres.  (Supra,  n"206.) 

Paul  est  insolvable;  et  son  actif  est  insuffisant  pour 
payer  intégralement  tous  ses  créanciers;  de  sorte  qu'il 
sera  inévitable,  le  jour  où  sa  déconfiture  éclatera,  que 
chacun  d'eux  subisse  une  perte  proportionnelle  dans  la 
distribution  par  contribution. 

En  cet  état,  Paul  fait  à  Pierre,  l'un  de  ses  créanciers 
qui  connaît  son  insolvabilité,  le  payement  total  de  ce 
qu'il  lui  doit  (nous  supposons  la  dette  exigible)  ; 
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Ou  bien,  il  constitue  à  son  profit  une  hypothèque;  ou 
il  lui  remet  un  gage  pour  la  garantie  de  son  ancienne 
créance,  in  vêtus  dehiium,  qui  n'était  que  chirographaire ; 

Ou  encore,  il  lui  donne  en  payement,  au  lieu  d'un 
capital  qu'il  n'a  pas^  un  objet,  meuble  ou  immeuble;  ou 
enfin,  il  fait  avec  lui  une  convention  quelconque^  vente 
ou  autre,  pour  le  satisfaire. 

Ce  payement,  cette  hypothèque,  ce  gage,  cette  conven- 
tion peuvent-ils  être  soumis  à  l'action  Paulienne  de  la 
part  des  autres  créanciers? 

Nous  feronS;,  sur  cette  hypothèse,  une  réponse  sem- 
blable à  celle  que  nous  venons  de  faire  sur  l'hypothèse 
précédente.  ( Supra ^  n""  224.  ) 

Non  !  en  règle  générale;  ces  sortes  d'actes  ne  sont  pas 
soumis  à  l'action  Paulienne;  car  cette  action  ne  saurait 
être  admise  contre  celui  qui  ne  fait  qu'exercer  un  droit 
légitime! 

Or,  c'est  le  droit  le  plus  légitime  du  créancier  d'être 
payé  de  ce  q.ii  lui  est  dû,  ou  de  pourvoir,  en  cas  de  non 
payement,  à  la  garantie  de  sa  créance  ;  et,  en  tant  qu'il  se 
borne,  en  effet,  à  exercer  ce  droit  régulièrement,  dans 
son  propre  intérêt,  sans  se  concerter  frauduleusement 
avec  le  débiteur,  pour  nuire  aux  autres  créanciers,  il 
faut  dire,  avec  Paul  : 

«  Nihil  dolo  facit  creditor,  qui  suum  recipit.  w  (L.  129, 
£f.  de  Reg.  juris.) 

Et,  avecScœvola  :  «  Jus  civile  vigilantibus  scriptum  est  .^> 

Les  autres  créanciers  pouvaient  en  faire  autant!  et  s'ils 
se  plaignent  de  ce  que  celui-ci  a  fait  sa  condition  meil- 
leure, nous  leur  répondrons  encore,  comme  le  juriscon- 
sulte romain,  qu'ils  n'en  doivent  accuser  qu'eux-mêmes: 

tf  Quoniamalii  creditores  suœ  negligentiœ  expensum  ferre 
dehent.,..  »  (L.  24,  ff.  h.  t.  ;  comp,  aussi  L.  13  et  22.) 

«  Attendu  (dit  fort  bien  la  Cour  de  Lyon)  qu'en  ad- 
mettant que  les  époux  Benazet  aient  connu  le  désordre 
des  affaires  de  Michel  Déport,  cette  seule  circonstance  ne 
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suffirait  pas  pour  les  constituer  en  état  de  mauA^aise  foi; 
le  créancier  qui  veille  à  la  conservation  de  ses  droits,  et 
qui  fait  sa  condition  meilleure,  ne  faisant  que  ce  qu'il  lui 
est  permis  de  faire,  et  ne  commettant  aucune  fraude  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers....  »  (1o  juill.  1843,  Larderet, 
Dev.,  1843,  1,417.) 

226.  —  Telle  est  la  règle. 

Mais  cett;^  règle  ne  serait  plus  applicable^  et  il  fau- 
drait, au  contraire,  déclarer  l'action  Paulienne  admissi- 
ble, s'il  résultait  de  la  nature  de  l'acte  et  du  but,  que  le 
créancier  s'est  proposé,  d'accord  avec  le  débiteur,  que  cet 
acte  constitue  une  fraude  à  l'encontre  des  autres  créan- 
ciers. 

C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier,  en 
fait,  les  circonstances,  qui  peuvent  varier,  avec  des 
nuances  diverses,  dans  cbaque  espèce;  le  principe,  à  cet 
égard,  a  été  bien  posé  par  la  Cour  de  cassation,  en  ces 
termes  : 

ce  Attendu  qu'il  ns  peut,  sans  doute,  être  permis  d'an- 
nuler, par  le  seul  motif  qu'ils  sont  préjudiciables  à  d'au- 
tres créanciers,  des  actes  passés  sincèrement  et  de  bonne 
foi,  entre  un  débiteur  et  un  créancier,  stipulant  dans 
l'intérêt  de  sa  créance  plutôt  que  dans  l'intention  de  faire 
préjudice  aux  autres;  mais  il  est  dans  les  attributions 
exclusives  des  Cours  royales  de  caractériser  la  moralité 
des  faits,  de  même  que  les  faits  eux-mêmes,  et,  en  décla- 
rant les  faits  constants,  de  déclarer  l'intention  qui  y  a 
présidé,  et  d'en  déduire  les  conséquences  morales....» 
(24  nov.  1835,  Michaud,  Dev.,  1836, 1,  350.) 

C'est  ainsi  que  la  circonstance  que  la  dette  n'était  pas 
encore  exigible,  aurait  souvent  pour  résultat,  en  cas  pa- 
reil, de  donner  ouverture  à  l'action  Paulienne  contre  le 
créancier  qui  en  aurait  reçu  le  payement  par  anticipa- 
tion ; 

ce  ]Sa7n  prasto^'  fraudem  etiam  in  tempore  fieri  inielli" 
git,..,»(L,  10,  §12  et  16,  et  L.  17,  §  2,  ff.  A.  t,) 
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Lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  dette  exigible,  la  cir- 
constance qu'elle  aurait  été  acquittée,  non  pas  en  espèces, 
mais  par  une  dation  en  payement  de  certains  biens 
meublés  ou  immeubles  du  débiteur,  pourrait  aussi  deve- 
nir aggravante,  quoiqu'elle  ne  suffise  pas,  à  elle  seule, 
pour  constituer  la  fraude. 

Mais  surtout^  ce  qui  serait  une  des  plus  grandes  preuves 
de  la  fraude,  c'est  la  simulation^  qui  aurait  été  employée 
par  l'un  des  créanciers  d'accord  avec  le  débiteur,  et  par 
suite  de  laquelle  les  autres  créanciers  auraient  été  trom- 
pés sur  la  véritable  consistance  de  l'actif,  qui  lui  restait 
encore  I  (Comp.  Douai,  4  mai  1846,  Panthou,  Dev.^ 
1846,  II,  470;  Bourges,  18  août  1845,  Souchois;  et 
Paris,  14.déc.  1846,  Lecerf-Chedeville,  Dev.,  1847,  II, 
45  et  47;  Cass.,  12  févr.  1849,  Sibeau,  Dev.,  1849,  I, 
505;  Domat,  Lois  civ.^  liv.  II,  tit.  x,  sect.  i,  n''  12; 
Proudhon,  de  r Usufruit,  t.  V,  n°  2367  ;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  III,  p.  84;  Capmas,  n*"  64;  Larombière,  t.  I, 
art.  M  67,  îi*'40.) 

22nbis.  —  g.  Reste  enfin  notre'  dernière  question, 
qui'consis'te'àsav'oir' si' l'article  684  du  Code  de  procédure 
renferme  seulement  une  application  du  droit  commun  de 
Faction  Paulienne,  ou  s'il  y  apporte,  au  contraire,  une 
modification?  (5i«;)?'-a  ,  n"*  204.) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  baux,  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement  (préa';able  à  la  saisie-immobilière), 
pourront  être  annulés ,  si  les  créanciers  ou  l'adjudica- 
taire le  demandent.  » 

Cette  disposition  n'est-elle  applicable  que  dans  le  cas 
oii  le  bail  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
preneur  et  le  bailleur? 

En  d'autres  termes,  les  deux  conditions,  en  général, 
exigées  pour  que  l'action  Paulienne  soit  admissible,  le 
consilium  fraudis  et  Veventus  damni ,  y  sont-elles  néces- 
saires ? 
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Ou  suffit-il  de  feventus  damni,  et  que  le  bail  cause 
un  préjudice  aux  créanciers  ou  à  l'adjudicataire,  pour 
qu'ils  soient  fondés  à  en  demander  la  nullité? 

Cette  difficulté,  qui  s'était  élevée  déjà  sous  l'empire  de 
l'ancien  article  69 1  du  Code  de  procédure,  est  encore  la 
même  sous  l'empire  du  nouvel  article  684,  que  la  loi  du 
2  juin  1841  y  a  substitué. 

Et  non -seulement  le  nouvel  article  ne  l'a  pas  résolue; 
mais  peut-être  est-il  permis  de  dire  que  les  discus- 
sions législatives  auxquelles  il  a  donné  lieu^  ne  l'ont  pas 
non  plus  éclair cie.  (^Comp.  Rec.  des  Lois  et  avis  du  conseil 
d'État,  par  Duvergier,  t.  IV,  p.  336  et  suiv.). 

Aussi,  continue-t-elle  d'être  controversée. 

D'après  une  opinion  recommandée  par  des  autorités 
considérables,  l'article  684  du  Code  de  procédure  ne 
renferme  qu'une  application  pure  et  simple  de  l'arti- 
cle 1 1 67  du  Code  Napoléon  ;  et  en  conséquence,  la  nul- 
lité du  bail,  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement,  ne  peut  être  prononcée,  sur  la  demande 
du  créancier  ou  de  l'adjudicataire,  qu'autant  qu'ils  prou- 
vent que  ce  bail  est  le  résultat  d'un  contrat  frauduleux 
entre  le  bailleur  et  le  preneur.  (Comp.  Bordeaux,  18  no- 
vembre 1848,  Pouvereau,  Dev.,  1849,  II,  282;  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  V,  p.  2282;  Thomine- 
Desmazures,  t.  II,  n°  770;  Paignon,  des  Ventes  judiciai- 
res, n*"  37  ;  Devilleneuve  et  Carotte,  Lois  annotées,  1841, 
p.  661.) 

Mais  nous  croyons  que  l'opinion  contraire  est  plus  ju- 
ridique, et  que  précisément  le  but  de  cette  disposition 
spéciale  est  d'autoriser  les  créanciers  et  l'adjudicataire 
à  demander  la  nullité  du  bail,  par  cela  seul  qu'il  leur  est 
préjudiciable,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  prouver  qu'il 
est  frauduleux. 

C'est-à-dire  que  par  une  exception,  à  peu  près  sembla- 
ble à  celle  que  nous  venons  de  reconnaître  dans  l'arti- 
cle 2225  du  Code  Napoléon  {supra,  n°  223\  l'article  684 
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du  Code  de  procédure  établit  une  présomption  de  fraude, 
afin  de  protéger  plus  efficacement  les  créanciers  et  l'ad- 
ludicataire  dans  une  circonstance,  où  leurs  intérêts  au- 
raient  pu  être  souvent  compromis  : 

r  En  effet,  l'article  684,  s'il  n'avait  pas  ce  but  spécial, 
serait  tout  à  fait  inutile  ! 

A  quoi  bon  dire  que  les  créanciers  et  l'adjudicataire 
pourront  demander  la  nullité  d'un  bail,  d'après  le  droit 
commun  de  l'article  1 167,  pour  cause  de  préjudice  et  de 
fraude  ? 

Cela  était  d'évidence  ;  et  la  disposition  de  l'article  684, 
ainsi  entendue,  n'aurait  aucun  sens  ! 

2°  L'honorable  M.  Duvergier  ajoute  cet  argument  au- 
quel nous  nous  associons  tout  à  fait  : 

«  L'article  684  ne  parle  que  des  baux,  qui  n'ont  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  le  commandement;  il  met  donc 
à  l'abri  de  la  nullité,  dont  il  s'occupe,  les  baux,  qui, 
avant  le  commandement,  ont  acquis  date  certaine.  Com- 
ment dès  lors  admettre  qu'il  a  en  vue  la  nullité  fondée  sur 
la  fraude?  celle-ci  est  toujours  opposable,  quelle  que  soit 
la  date  des  actes,  leur  forme,  et  les  circonstances,  qui  les 
accompagnent.  Ne  serait-il  pas  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes, que  les  créanciers  ne  pussent  demander  la  nullité 
d'un  bail,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  enregistré  avant 
le  commandement,  quoiqu'il  fût  démontré  frauduleux? 
Il  ne  faut  pas  confondre  l'article  1 167  du  Ccde  Napoléon 
avec  l'article  684  du  Code  de  procédure.  Le  Code  Napo- 
léon pose,  en  règle  générale,  la  nullité  de  tous  les  actes 
faits  en  fraude  des  créanciers;  le  Code  de  procédure  s'at- 
tache à  un  cas  spécial;  il  prévoit  l'hypothèse,  où  le  bail 
fait  par  un  saisi,  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  ;  et  il  confère  aux  juges  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  prononcer  la  nullité,  selon  les  circon- 
stances. »  (Tîec.  de$  lois,  cit.  supra.) 

Cette  conclusion  nous  paraît  bien  justifiée.  (Comp. 
Nîmes,  4  mars  1850,  Vincens,  Dev.,  1850,  II,  452.) 
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227.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  exposé, 
dans  les  explications  qui  précèdent,  que  les  règles  du 
droit  civil; 

En  réservant  les  règles  particulières  du  droit  commer- 
cial;, en  matière  de  faillite.  (Art.  443  et  siiiv.,  God.  de 
comm.;  Gomp.  Massé^  le  Droit  commercial  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Droit  civil,  t.  IV,  n°'  305,  306.) 

228.  —  L'action  Paulienne  peut  être  exercée,  d'ail- 
leurs^ par  tous  les  créanciers,  sans  distinction: 

Non -seulement  donc  par  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ; 

Mais  aussi  par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, ou  par  ceux  qui  seraient  nantis  d'un  gage  ou  de 
toute  autre  sûreté. 

Le  texte  de  l'article  1 1 67  est  général  ;  et  il  se  peut^  en 
effet;,  que  les  uns  et  les  autres  aient  également  intérêt  à 
l'exercer; 

Sauf  à  examiner^  en  fait,  bI  les  deux  conditions  de  la 
fraude  et  du  préjudice  s'y  rencontrent,  et  ne  se  trouvent 
pas  écartées  précisément,  par  les  garanties,  dont  le  créan- 
cier demandeur  est  pourvu.  (Gomp.  Gass.,  2  août  1836, 
Weckerlen,  D.,1836,  I,  434,  Riom,  15  janv.  1839,  Dev., 
1839,  II,  481  ;  Proudhoo,  t.  V,  n°  2369;  Toullisr,  t.  III, 
.n'  354:  Zacliarie,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  86,  87;  Gap- 
;mas,  n"  67;  t^oy.,  pourtant.  Douai,. 28^  avril  1814,  Sirey, 
1819,  II,  22Ç;  Bourges,  25  mai  1827,  Sirey,  1829,  U, 
199.) 

229.  — Mais^que  faut-il  décider,  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  à  terme  ou  conditionnels? 

L'action  Paulienne  peut-elle  être  exercée  par  eux,  avant 
l'échéance  du  terme  ou  avant  Taccomplissenient  de  la 
condition,  auxquels  leurs  créances  sont  soumises? 

Question  controversée,  et  qui  paraît,  en  effet,  déli- 
cate. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  : 

1°  L'action.  Pa^ulienne  ne  peut  être- exercée  qu'après  la 
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discussion  préalable  des  biens  du  débiteur,  afin  de  con- 
stater son  insolvabilité  [supra  n°  179). 

Or,  précisément  le  terme  et  la  condition  y  font  obsta- 
cle. 

2"  Objectera-t-on  que  le  créancier  à  terme  ou  sous 
condition  peut  exercer  des  actes  conservatoires? 

II  est  vrai  ! 

Mais,  répond  M.  Gapmas,  «  quelque  extension  qu'on 
(c  donne  à  ces  termes,  quelque  compréhensifs  qu'on  les 
«fasse,  ils  ne  le  seront  jamais  assez  pour  qu'on  puisse 
«  les  appliquer  à  l'action  révocatoire,  qui  est  éminem- 
«  ment  un  acte  d'exécution.  »  (N°'  70,  71;  comp.  Duran- 
tOD,  t.  X,  n'  585.) 

250.  —  Cette  doctrine,,  pourtant,  ne  nous  paraît  pas 
admissible;  ou  tout  au  moins,  est-elle,  suivant  nous,  trop 
absolue. 

Et  d'abord,  quant  au  créancier  à  terme,  il  va  de;<îSoi 
qu'il  pourrait  exercer  l'action  Paulienne,  dans  les  'cas, 
où,  d'après  l'article  1188,  le  débiteur  est  déchu  du  béné- 
fice du  terme  :  lorsqu'il  est  tombé  en  faillite  (ou  en  dé- 
confiture), ou  lorsqu'il  a,  par  son  fait,  diminué  les  sû- 
retés, qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier 
(ajout,  art.  1913). 

Notre  questionne  peut  donc  s'élever  que  dans  le  cas 
oii  le  débiteur,  n'étant  ni  en  faillite  ni  en  déconfiture, 
et  n'ayant  pas  donné  des  sûretés  par  le  contrat  à  son 
créancier,  semble  pouvoir  toujours  réclamer  le  bénéfice 
du  terme. 

Mais  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que,  même,  alors, 
le  créancier  peut  exercer  l'action  Paulienne,  sans  atten- 
dre l'échéance. 

La  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles;  et  quand 
une  fraude  est  commise  actuellement  au  préjudice  d'une 
personne,  c'est  le  droit  incontestable  de  la  légitime  dé- 
fense, pour  celle-ci,  d'agir  aussi,  dès  actuellement,  pour 
démasquer  cette  fraude  et  pour  la  rendre  impuissante. 
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Or,  raction  Paulienne  a  pour  cause  la  fraude  prati- 
quée par  le  débiteur,  au  préjudice  de  son  créancier; 
telle  est,  dit  fort  bien  Proudhon,  sa  cause  propre,  cause 
absolument  distincte  de  celle  des  titres  de  créances  (t.  V, 
n"2415); 

Donc,  dès  l'instant  où  la  fraude  est  commise  par  le 
débiteur,  l'action  Paulienne,  qui  est  la  défense  du  créan- 
cier contre  cette  attaque,  doit  s'ouvrir  aussi  de  suite  cor- 
rélativement. 

Et  le  débiteur  serait  mal  venu  à  s'en  plaindre^  puis- 
que c'est  sa  fraude  qui  autorise  l'action  du  créancier 
avant  l'échéance  du  terme  : 

Ainsi  l'exige  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que  la  fraude 
profite  à  son  auteur  : 

«  .  .  .  .  Ne  cui  dolus  suus  per  occasionem  juris  civilis 
«  contra  naturalem  dequitatem  prosit,y)  dit  Paul.  (L.  1, 
§  1,  ff.  c?e  Doli  mali  except.  Comp.  Proudhon,  loc.  supra 
cit.;  Larombière,  t.  I,  art.  1167,  n°  56.) 

251.  —  L'application  de  ce  principe  à  celui  qui  n'est 
créancier  que  sous  une  condition  suspensive,  offre  cer- 
tainement plus  de  difficultés. 

Nous  irons  jusque-là  pourtant;  et  à  notre  avis,  le 
créancier  conditionnel  peut,  lui  aussi!  riposter,  avant 
l'événement  de  la  condition,  par  une  action  Paulienne,  à 
l'attaque  frauduleuse  que  le  débiteur  entreprend  contre 
son  titre. 

Notre  argument  est  encore  le  même  ;  et  s'il  est  probant, 
comme  nous  le  croyons,  pour  le  créancier  à  terme^  il  doit 
l'être  aussi  pour  le  créancier  sous  condition! 

Tout  créaucier,  en  effet,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  de 
se  défendre,  aussitôt  qu'il  est  attaqué  frauduleusement 
par  son  débiteur  c 

Et  si  celui-ci  lui  oppose  que  son  titre  est  condition- 
nel, et  qu'il  ne  peut  pas  agir  avant  l'accomplissement  de 
la  condition,  le  créancier  nous  paraît  fondé  à  lui  ré- 
pondre : 
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Vous  n'avez  pas  attendu,  vous!  l'accomplissement  de 
la  condition;,  pour  agir  en  fraude  de  mon  droit  éventuel! 

Et  vous  avez  vous-même  fait  naître  corrélativement,  à 
mon  profit;,  le  droit  de  déjouer  aussi  votre  fraude,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ! 

Ajoutons  qu'il  peut  être  très -important  pour  le 
créancier  d'agir ,  soit  afin  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment des  preuves  de  la  fraude,  soit  afin  de  s'opposer  au 
détournement  des  valeurs^  qui  vont  rendre  son  débiteur 
insolvable  en  apparence. 

Aussi,  l'article  271  paraît-il  autoriser,  en  effet,  hic  et 
nunCy  l'exercice  de  l'action  Paulienne,  de  la  part  de  la 
femme^  qui  est  demanderesse  (en  divorce)  ou  en  sépara- 
tion de  corps. 

D'après  cet  article  : 

((  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge 
«  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des 
a  immeubles,  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  la 
«  date  de  l'ordonnance,  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
«  ticle  238,  sera  déclarée  nulle^,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
«  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits 
«  de  la  femme.  » 

Or,  on  peut  dire  que  la  femme,  tant  que  l'instance 
dure^  n'est  créancière  que  sous  une  condition  suspensive , 
à  savoir  :  si  la  séparation  de  cbrps  est  prononcée. 

Et  néanmoins  cet  article  ne  subordonne  pas  l'exercice 
de  son  action  en  nullité  ou  en  révocation  à  l'accomplis- 
sement de  la  condition;  d'autant  moins  qu'il  est  placé 
dans  la  section  intitulée  :  Des  7nesures  provisoires  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée,  et  qu'il  fait  suite,  en  effet,  à  des  articles  qui 
autorisent;,  pendant  l'instance,  l'emploi  de  certaines  me- 
sures^ telles  que  l'opposition  des  scellés  et  l'inventaire. 
(Gomp.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de 
corps,  t.  II,  n«  465.) 

Quant  au   résultat  de  l'action  Paulienne,   qui  serait 
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intentée^  par  un  créancier  conditionnel,  avant  l'événe- 
ment de  la  condition,  il  pourrait  dépendre  des  circon- 
stances; c'est  ainsi  que  le  créancier  serait  fondé  à  con- 
clure que  l'acte  frauduleux  fût  annulé  de  suite,  si  le 
défendeur  était  complice  de  la  fraude;  tandis  que  ses  con- 
clusions devraient  se  borner  à  demander  que  Ton  ordon- 
nât des  mesures  conservatoires,  à  l'encontre  du  tiers 
défendeur^  qui  n'en  serait  pas  complice. 

252.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'y  a  que  les 
créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux,  qui  puissent 

'  l'attaquer. 

L'action  Paulienne,  en  effet,  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  créanciers  auxquels  cet  acte  a  causé  un  préjudice 
{supra,  n''  1 76)  ; 

Or,  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux  n'ont 
pu  éprouver  aucun  préjudice,  par  suite  de  cet  acte;  car 
le  gage  des  créanciers  ne  porte  pas  sur  ses  biens  passés^ 
mais  seulement  sur  ses  hienspi^ésentseièiveyiir  (art..2093); 
et  ceux  qui  n'ont  acquis  leurs  créances  que  postérieure- 
ment, n'ont  jamais  eu  pour  gage  les  biens  que  cet  acte  en 
avait  fait  déjà  sortir  !  (Gomp.  L.  1 0,  §1 ,'  L.'  1 5  et  46;ff.  Ju  t.; 
art.  1053;  Bordeaux,  13  févr.  -1826,  Sirey,  1826,11,  253; 
Paris,  Gjuin  1826;  Cass. ,  30  juin  1 828, Sirey,  1 828, 1, 279; 
Colmar,  20  mai  1836,  Dieib,  Dev.,  1836, 11,  490;  Tou- 
louse, 1"déc.  1837,  Vaysse,  Dev.,  1838,  II,  500;  ftiom, 
9  août  1843,  Bonnet,  Dev.,  1844,  ÎI,  15;  Nîmes,  18  déc. 
1849,  Bernard,  Dev.,  1850,  II,  164;  Bastia,  29  mai  1855, 
Castellani,Dev.,  1855,  II,  495;  Delvincourt,  t.  II,  p.  526; 
Touiller,  t.  ÎII,  n"  351  ;  Duranton,  t.  X;  n"  573;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  88;  Capmas,  n"*  68;  voy.  toute- 
fois Poitiers,  12  déc.  î  854,  Chauvin,  Dev.,  1856,  II, 
390). 

253.  —  Le  jurisconsulte  Paul  ajoutait  que  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  frauduleux  pourraient  néan- 
moins eux-mêmes  l'attaquer,  s'ils  avaient  été  subrogés 
aux  droits  des  créanciers  antérieurs.  «  ....  lïisi  priores 
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pecunia  posteriorum  dimhsi  prohentur .  n  (L.  15  et  \^,îi. 
h,  L,.ajout.^Ulpien,  L.  10,  §  1.) 

Cela  est  certain!  (Arg.  de  Tarticle  1252.) 

Mais  remarquons  qu'il  faut^  en  effet,  qu'ils  puissent 
invoquer  une  subrogation  régulière,  soit  conventionnelle, 
soit  légale.  (Gomp.  Larombière,  t.  I,  art. M  67,  n"21.) 

254.  — =  Est-il  nécessaire  que  les  créanciers  dont  le 
litre  est  sous  seing  privé,  et  qui  prétendent  exercer  Fac- 
tion Paulienne,  justifient  que  leur  titre  aval t_,. dès  avant  la 
passation  de  l'acte  attaqué,  acquis  date  certaine,  par  l'an 
des  moyens  indiqués  dans  Tarticle  1 328  ? 

Cette  question  est  délicate, 

a.  On  peut,  en  effet,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  rai- 
sonner ainsi  ; 

L'article  1328  a  pour  but  de  protéger  les  tiers  contre 
'  le  danger  des  anti-dates,  qui  est,  pour  eux,  si  redoutable 
dans  des  actes  sous  seing  privé; 

Or,  le  défendeur  à  l'action  Paulienne,  quel  qu'il  soit, 
I  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi,  acquéreur  à  titre  oné- 
.  reus  ou  donataire,  est  un  /tiers,  dans  ses  rapports  avec 
les  créanciers,  qui  l'altXaquent  en  leur  nom  personnel  ; 

Et,  par  conséquent,  il  est  fondé  à  invoquer  l'application 
de  l'article  1328.  (Comp.  Serrigny,  Revue  de  Droit  fran- 
çais et  étranger,  t.  III,  p.  532.) 

h.  Une  solution  contraire  est,  toutefois,  proposée  par 
MM.  Aubry  et  Rau  : 

c(  Du  moment,  disent-ilsyoù  le  demandeur  parvient  soit 
,  à  établir  qu'une  disposition  à  titre  gratuit  a  été  faite  par 
le  débiteur  en  état  d'insolvabilité,  ou  que  celui-ci 's'est 
rendu  insolvable  par  eetîe  disposition  même,  soit  à  prou- 
ver qu'un  acte  à  titre  onéreux  a  été  concerté  entre  le  dé- 
,biteur  et  un  tiers,  dans  le  but  de  frustrer  les  créanciers, 
i  celte  preuve  doit,  en  générai,  su CQre  pour  l'autoriser  à 
;  provoquer  la  révocation  de  celte  disposition  ou  de  cet  acte, 
.-sans  que  le  tiers,  contre  lequel  l'action  Paulienne  est  di- 
mgée,. puisse,  en  pareil  cas,  la  repousser  par  cela  seul 
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que  le  titre  du  demandeur  n'aurait  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  la  passation  de  l'acte  attaqué.  Vouloir  soute- 
nir le  contraire,  ce  serait  induire  de  l'article  1 328  une 
conséquence  contraire  à  son  esprit;  cet  article,  dont  l'u- 
nique objet  est  de  garantir  contre  toute  possibilité  de 
fraude  tentée  à  Taide  d'anti-dates,  les  tiers,  dont  les  titres 
ne  sont  pas  d'ailleurs  impugnés,  est  évidemment  étranger 
à  l'hypothèse,  dont  il  est  ici  question;  l'établissement  des 
faits  ci-dessus  écarte,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  tout 
soupçon  de  fraude  de  la  part  du  demandeur,  et  doit  avoir 
pour  résultat  de  rejeter  sur  le  défendeur  la  preuve  de 
l'anti-date,  dont  il  voudrait  arguer.  » 

Nos  savants  collègues  ajoutent,  pourtant,  cette  réserve  : 

«  Néanmoins,  si  l'insolvabilité  du  débiteur  ne  se  trou- 
vait établie  que  par  l'adjonction  à  ses  dettes  antérieures 
de  la  créance  du  demandeur,  celui-ci  devrait,  à  défaut 
de  date  certaine  de  son  titre,  justifier  de  l'antériorité  de 
cette  créance  par  d'autres  moyens  de  preuve;  il  devrait 
même,  au  cas  où  l'action  serait  dirigée  contre  un  acte  à 
titre  onéreux,  démontrer  qne  le  défendeur  connaissait,  en 
traitant  avec  le  débiteur,  l'existence  de  cette  même 
créance.  »  (T.  III,  p.  89.) 

c.  Cette  seconde  solution  nous  paraît  préférable  à  la 
première;  mais  elle  est,  à  notre  avis,  trop  absolue. 

Et  voici  la  distinction  que  nous  croyons  devoir  pro- 
poser : 

L'action  Paulienne  est-elle  formée  contre  un  tiers  de. 
mauvaise  foi,  qui  a  participé  à  la  fraude  du  débiteur? 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  du  demandeur  ait 
acquis  date  certaine,  antérieurement  à  l'acte  attaqué,  par 
Tun  des  moyens  indiqués  dans  l'article  1328; 

La  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles  ;  et  celui, 
qui  l'a  commise,  ne  saurait  s'en  prévaloir  et  y  trouver 
un  moyen  de  défense  ;  nemini  fraus  sua  patrocinari  débet', 

Or,  si  le  créancier,  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine, 
est  obligé  d'attaquer  les  actes  que  vous  avez  faits,  c'est 
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par  votre  fraude,  à  vous-même,  qu'il  se  trouve  réduit  à 
cette  nécessité  ; 

Donc,  vous  n'êtes  pas  recevable  à  lui  opposer  que  son 
titre  n'a  pas  date  certaine;  car  c'est  là  précisément  l'un 
des  éléments  de  votre  fraude;  et  la  preuve  de  l'antério- 
rité de  son  titre  résultera  de  la  preuve  qu'il  demande  à 
faire,  de  la  fraude  que  vous  avez  commise  à  son  préju- 
dice. 

Mais,  au  contraire,  l'action  Paulienne  est-elle  formée 
contre  un  tiers  de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  été  complice 
de  la  fraude  du  débiteur? 

Ce  moyen  manque;  et  nous  croyons  que  le  tiers  est 
fondé  à  invoquer  l'article  1328;  d'autant  plus  qu'il  y 
aurait  de  sérieux  dangers  à  laisser  au  débiteur  la  possi- 
bilité de  porter  atteinte,  par  des  anti-dates,  aux  droits, 
qu'il  aurait  concédés!  (Comp.,  en  sens  divers,  Bordeaux, 
2  mai  1826,  Sirey,  1826,  II,  292;  Gass.,  30  janv.  1828, 
Sirey,  1828,  I,  279;  Cass.,  14  déc.  1829,  Dev.,  1830,  I, 
25  ;  Bordeaux,  1 9  déc.  1 836,  Lacoste,  Dev.,  1 837,  II,  481  ; 
Larombière,  t.  I,  art.  1 1 67,  n°  22.  ) 

23o.  — La  règle  que  nous  venons  de  poser,  à  savoir  : 
que  les  actes  frauduleux  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
les  créanciers  antérieurs,  doit  d'ailleurs  seulement  s'en- 
tendre des  actes  sérieux,  qui  ont  une  existence  véritable, 
et  dont  le  résultat  a  été  effectivement,  soit  de  diminuer 
Factif  du  débiteur,  soit  d'augmenter  son  passif  et,  par 
suite,  d'amener. ou  d'aggraver  son  insolvabilité. 

Mais  il  en  est  autrement  des  actes  simulés,  qui  n'ont 
qu'une  existence  apparente,  et  dans  lesquels  la  fraude  n'a 
pour  résultat  que  de  soustraire  aux  créanciers  les  va- 
leurs, qui  forment  leur  gage,  sans  les  faire  sortir,  du 
patrimoine  du  débiteur,  auquel  elles  continuent  toujours 
d'appartenir. 
.  C'est-à-dire  qu'il  importe  de  distinguer  l'action  Pau- 
lienne proprement  dite  d'avec  Faction  en  déclaration  de 
simulation  ; 
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Distinctipn  importante,  en  effet,  d'autant  plus  que  plu- 
sieurs décisions  judiciaires  sembleraient  avoir  confondu 
ces  deux  actions  et  qu'il  en  est  résulté  quelques  incerti- 
tudes sur  cette  partie  de  notre  sujet. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  fé- 
vrier 1 852  décide  que  les  créanciers  postérieurs  peuvent^ 
faire  révoquer  un  acte,  dans  lequel  la  fraude  a  été  con- 
certée  précisé ~îent   pour  tromper  ceux  qui  viendraient:! 
à  contracter  ultérieurement  avec  le  débiteur.    (Belisle, 
Dev.,1852, 1,  234.) 

Cela  est  sans  aucun  doute! 

Mais  dans  quels  cas  un  tel  acte  pourra-t-il  être  attaqué 
par  les  créanciers  postérieurs,  c'est-à-dire  par  ceux  quW 
contracteraient  postérieurement  avec  celui  qui  l'a  con*-.' 
senti? 

C'est  lorsque  cet  acte  sera  simulé  et  que  les  valeurs,^; 
qui  en  font  l'objet,  ne  seront  pas  sorties  de  son  patri-ii 
moine;  telle  était,  en  effet,  l'espèce  de  l'arrêt  qui,  bien< 
rendu  en  fait,  aurait  été,  sinvant  nous,  mieux  motivéî 
en  droit,  s'il  avait  décidé  que  l'antériorité  des  créanoesi 
qui  est  la  condition  nécessaire  de  l'action  Paulienne,  ] 
n'est  pas  exigée  pour  la  simple  action  en  -  déclaratiom  dejij 
simulation. 

Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que,  pour  n'avoir  pas  dis^ 
tingué  l'une  de  l'autre,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse: 
du  1^*^  décembre  1837,  a  refusé  à  des  créanciers  le  droit 
d'attaquer  un  acte  simulé,  par  le  motif  que  leurs  créan-i- 
ces  étaient  postérieures  à  cet  acte  : 

«  Attendu  que,  fallût-il  tenir  pour  certain  que  cet  acte,  j 
loin  d'être  sincère  et  sérieux ,  West  quun  moyen  employé' 
pour  consommer  un  traité  frauduleux,  ce  serait  étendre 
au  delà  de    ses  limites    le    droit    conféré   par  l'article 
1 167,  que  d'admettre  les   créanciers  de  l'un  des  stipu- 
lants à  en  provoquer  l'annulation,  pour  procurer  une  ga- 
rantie utile  à  des  créances,  qui  n  existaient  pas  lors  de  la 
confection  de  cet  acte,.,.  (Vaysse,  Dev.,  1838,  II,  500.) 
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C'est  dans  le  même  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Niaies,  du  18  décembre  1849,  décide  que  les  créanciers 
ne  sont  recevables  à  attaquer,  pour  cause  de  simulation, 
les  actes  consentis  par  leur  débiteur,  qu'autant  qu'ils 
justifient  que  leurs  créances  sont  antérieures  à  fade  attar 
que,  (Bernard,  Dev.,  1850,  II,  164.) 

Mais  il  est  manifeste  qu'une  pareille  doctrine  ne  saurait 
être  admise. 

Comment!  voilà  un  homme  qui,  étant  sur  le  point  de 
s'engager  dans  des  entreprises  aventureuses,  prend  d'a- 
vance la  précaution  dolosive  de  mettre  à  part  une  cerT 
taine  partie  de  son  actif,  afin  de  le  soustraire  à  ses 
créanciers,  s'il  échoue! 

Il  vend,  par  exemple,  ostensiblement  un  de  ses  im- 
meubles à  un  tiers  pour  un  prix  de  100  000  francs,  que 
le  contrat  déclare  avoir  été  payé  comptant;  ou  bien  il  lui 
en  fait  donation  ;  mais,  par  une  contre-lettre,  le  prétendu 
acquéreur  ou  donataire  reconnaît  que  l'acte  est  simulé  et 
que  la  propriété  de  l'immeuble  n'a  pas  été  déplacée  ; 

Ou  bien,  cet  homme  souscrit  un  bail  à  long  terme,  en 
s'engageant  à  payer  au  bailleur  des  loyers  frauduleuse- 
ment exagérés.  (Comp.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2  fév.  1852.) 

Est-ce  que,  dans  de  telles  hypothèses,  les  créanciers, 
même  postérieurs,  ne  seront  pas  fondés  à  attaquer,  soit 
la  prétendue  vente  ou  donation,  afin  de  faire  saisir  l'im- 
meuble, soit  le  bail,  afin  de  restreindre  le  privilège  du 
bailleur,  au  montrant  vrai  du  loyer  qui  lui  est  dû? 

Certainement  oui,  ils  y  seront  fondés  : 

l*'  Parce  que  tous  les  biens  qui  appartiennent  au  dé- 
|biteur,  sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  quelle  que  soit 
la  date  de  leurs  créances  ; 

I     2°  Parce  que  la  simulation,  que  les  créanciers  dénon- 
|cent,  n'est  pas  seulement  une  ÏY3iuàe  dans  le  passé,  c'est 
une  fraude  dans  le  présent^  une  fraude  actuelle  et  fla- 
grante !  et  ce  qu'ils  demandent,  ce  n'est  pas  que  l'on  fasse 
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rentrer,  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur,  un  bien, 
qui  en  serait  sorti  antérieurement  à  la  date  de  leur 
créance;  c'est  que  Ton  déclare  que  ce  bien  y  existait,  à 
cette  date,  et  qu'il  y  existe  encore  aujourd'hui! 

Une  pareille  action  ne  saurait  donc  être  repoussée  par 
le  motif  que  le  créancier,  qui  l'exerce,  est  postérieur  à 
l'acte  dont  il  dénonce  la  simulation  frauduleuse. 

Et  l'on  pourrait  ajouter  que  les  créanciers  seraient 
même  fondés,  dans  ce  cas,  à  agir,  au  nom  de  leur  débi- 
teur, en  vertu  de  l'article  1166,  autant  qu'en  leur  nom 
personnel,  en  vertu  de  l'article  1167. 

256. — Il  faut  aussi  en  conclure  que  les  créanciers, 
pour  être  admis  à  exercer  cette  action,  n'ont  pas  à  justi- 
fier que  les  actes,  qu'ils  dénoncent,  ont  amené  oj  aggravé 
l'insolvabilité  de  leur  débiteur. 

Qu'importe,  en  effet,  alors,  cette  circonstance? 

Le  bien,  qui  fait  l'objet  de  cet  acte  simulé,  appartient-il 
toujours,  en  effet,  à  leur  débiteur? 

C'est  la  seule  question  à  résoudre. 

Et  si  elle  est  résolue  affirmativement,  rien  ne  saurait 
soustraire  aux  créanciers  ce  bien,  qui  leur  fait  leur  gage, 
comme  tous  les  autres  biens.  (Comp.  Cass.,  5  mai 
1829,  Sirey,  1829,  I,  248;  Cass.,  20  mai  1832, 
Berger,  Dev.,  1832,  I,  135  ;  Bordeaux,  20  juillet  1848, 
Clarac,  Dev.,  1849,  II,  157;  Merlin,  Répert.  r  Simula- 
tion, §  11;  Zacliariae,  Aubry  etRau,  t.  III,  p.  98-99;  La- 
rombière,  t.  I,  art.  1 167,  n"  63.) 

257.  —  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'action  Pau- 
lienne  ne  pourrait  pas  être  exercée  par  le  créancier 
contre  un  acte  prétendu  frauduleux  ,  à  la  confection  du- 
quel il  aurait  donné  son  consentement  ou  son  assen- 
timent? 

(c  ISemo  enim  fraudare  videtur  eos,  qui  sciunt  et  consen- 
tiunt,  »  dit  fort  justement  Ulpien.  {h,  t.,  L.  VI,  §  9.) 

258.  —  La  même  fin  de  non  recevoir  s'élèverait, 
d'ailleurs,  aussi  contre  le  créancier,  qui,  postérieurement 
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à  la  confection  de  l'acte  frauduleux,  aurait  renoncé  à 
Taction  Paulienne ,  qu'il  aurait  eu  d'abord  le  droit 
d'exercer. 

Il  n'est  pas  même  indispensable  que  cette  renonciation 
soit  expresse. 

Elle  pourrait  être  tacite. 

Mais^  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faudrait  l'induire  que 
des  actes  ou  des  faits  bien  prouvés  contre  le  créancier,  et 
qui  impliqueraient,  en  effet^  de  sa  part,  nécessairement 
l'abandon  de  son  action. 

Et  le  doute,  s'il  y  en  avait,,  devrait  être  interprété  en  sa 
faveur;  car  l'abandon  d'un  droit  ne  se  présume  pas. 

C'est  ainsi  que,  généralement^  l'exercice  que  le  créan- 
cier a  fait  de  son  action  hypothécaire  contre  le  tiers^  au- 
quel le  débiteur  a  vendu  l'immeuble  grevé  de  son  hy- 
pothèque, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  exerce  ensuite 
l'action  Paulienne.  (Comp.  Cass.,  2  août  1836,  Wecker- 
îen,  1836,  I,  434;  Riom,  15  janvier  1839,  Monestier, 
Dev.,  1839,  II,  481;  Bordeaux,  17  août  1848,  Larnandès, 
Dev.,  1849,  II,  46;  Troplong,  Des  hypothèqueSj  n""  dol; 
Larombière,  1. 1,  art.  1 1  67,  n°'  50-52.) 

C.  —  Quelle  est  la  durée  de  r action  Paulienne? 

SOMMAIRE. 

239.  —  Exposition.  —  Trois  opinions  principales  se  sont  produites  sur 
la  durée  de  l'action  Paulienne  : 

240.  —  I.  —  La  première  opinion  enseigne  que  la  loi  n'ayant  fixé  aucun 
délai  pour  l'exercice  de  cette  action,  il  n'en  existe  effectivement  au- 
cun; et  que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider,  en  fait,  si 
elle  n'est  plus  recevable.  —  Réfutation. 

2k\.  —  II.  —  D'après  la  seconde  opinion,  il  faut  appliquer  l'article  1304, 
et  décider,  en  conséquence,  que  l'action  Paulienne  doit  être  exercée 
dans  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  les  créanciers  ont  dé- 
couvert la  fraude.  —  Réfutation. 

242.  —  III.  —  La  troisième  opinion  enfin  consiste  à  dire  que  c'est  l'ar- 
ticle 2262  qui  est  applicable,  et  que,  en  conséquence,  l'action  Pau- 

'-  lienne  a  une  durée  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  l'acte  fraudu- 
leux a  été  fait.  —  Explication. 

243.  —  Suite.  —  La  prescription  de  l'article  2262  est  applicable  dans 
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tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer,  sôit  l'article  2265,  soit 
l'article  2279. 
2kk.  —  Suite. 

259.  —  Notre  Gode  n'a  déterminé  spécialement,  par 
aucun  texte,  la  durée  de  Faction  Paulienne. 

Et  son  silence  a  fait  naître,  sur  ce  point,  de  graves  dis- 
sidences. 

Trois  opinions  principales  se  sont  produites  : 

240.  —  I.  La  première,  qui  est  celle  de  Touiller,  ne 
fixe  aucun  délai  : 

«  L'Édit  du  Préteur,  dit-il,  voulait  que  Faction  ré voca- 
toire  fût  formée  dans  Fannée;  après  ce  délai,  elle  n'était 
plus  recevaLle.  Dans  la  jurisprudence  française,  la  loi 
n'avait  point  fixé  de  délai  péremptoire  pour  exercer  cette 
action  ;  c'était  aux  juges  à  déterminer,  d'après  les  circon- 
stances, si  le  temps  écoulé  depuis  l'acte  prétendu  fraudu- 
leux, était  suffisant  pour  détruire  le  soupçon  de  fraude; 
et  c'est  encore  ce  qui  a  lieu  dans  les  affaires  ordinaires, 
sous  l'empire  de  notre  législation.  »  (T.  lïl,  n°356«) 

Mais  cette  oniaion  est  évidemment  inadmissible  ! 

Elle  confond  le  fait  avec  le  droit. 

Et  elle  aboutit  à  ce  résultat,  contraire  au  texte  même 
de  l'article  2262,  et,  de  tous  points  intolérable,  que  Fac- 
tion Paulienne  aurait  une  durée  indéfinie  ! 

241 .  — II.  La  seconde  opinion  enseigne  qu'il  faut  ap- 
pliquer F  article  1304. 

D'où  elle  conclut  : 

l'*  Que  la  durée  de  Faction  Paulienne  est  de  dix  ans; 

2"^  Que  ce  délai  ne  commence  à  courir ,  contre  les 
créanciers,  que  du  jour  où  ils  ont  découvert  la  fraude. 

Cette  opinion  paraît  plus  sérieuse. 

Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que  les  motifs,  qui  ont 
dicté  au  législateur  la  prescription  décennale  de  l'article 
1304,  s'appliquent,  dans  toute  leur  force,  à  Faction  Pau- 
lienne, à  savoir  :  —  la  crainte  du  dépérissement  des  preu- 
ves, dans  des  affaires  qui  nécessitent  presque  toujours 
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un  examen  de  faits  et  des  enquêtes;  —  la  présomption 
d'abandon  résultant  du  silence  gardé  par  la  partie, 
depuis  le  jour  où  elle  a  su  que  l'action  lui  appartenait; 
—  la  nécessité  enfin ,  dans  l'intérêt  public  comme  dans 
l'intérêt  privé,  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  in- 
certain le  sort  des  conventions!  (Comp.  Colmar,  17  fév. 
1830,  Kœclin,  D.,  1831,  II,  93;  Duranton,  t.  X,  n°585; 
Taulier,  t.  IV,  p.  314.) 

Ces  motifs,  pourtant,  ne  sauraient,  à  notre  avis,  suf- 
fire pour  autoriser  l'application  de  l'article  1304  à  l'action 
Paulienne  : 

La  règle  générale,  posée  par  l'article  2262,  est  que  tou- 
tes les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  dorent  trente 
ans;  et  l'article  1304,  qui  restreint  à  dix  ans  la  durée  de 
certaines  actions,  qu'il  détermine  spécialement,  constitue 
une  exception,  qui  ne  saurait  être  étendue  au  delà  des 
termes  du  texte  qui  l'établit. 

Or,  d'une  part,  du  texte  même  de  l'article  4304,  il  ré- 
sulte qu'il  ne  s'applique  qu'à  l'action  que  la  loi  qualifie 
en  nullité  ou  en  rescision  cVune  convention,  et  qui  est  for- 
mée contre  cette  convention,  par  l'une  des  parties,  qui 
Font  consentie.  (Comp.  art.  1117,  1138.) 

D'autre  part,  l'action  Paulienne  ne  présente  nullement 
ce  caractère;  les  créanciers,  qui  l'intentent,  exercent  en 
leur  nom  personnel,  un  droit,  qui  leur  est  propre;  ils 
n'ont  pas  à  demander' et  ils  ne  demandent  pas,  en  effet, 
la  nullité  ni  la  rescision  d'une  convention  à  laquelle  ils 
soat  étrangers;  cette  convention!  elle  n'est,  à  leur  égard, 
qu'un  fait,  quelquefois  même  un  quasi-délit,  qui  leur  a 
causé  un  dommage,  dont  ils  demandent  la  réparation 
contre  ceux  qui  en  sont  les  auteurs;  la  réparation,  disons- 
nous,  relative  et  dans  leur  intérêt,  sans  demander  la  nullité 
delà  convention  elle-même,  qui  subsiste  entre  les  parties. 
Donc,  une  telle  action  ne  saurait  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  l'article  1304.  (Comp,  notre  Traité  des  Succes- 
sions, t.  11,  n**  555.) 
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242.  —  c.  La  troisième  opinion  enfin  consiste  à  dire 
que  c'est  l'article  2262  qui  est  applicable. 
D'où  elle  conclut  : 

r  Que  l'action  Paulienno  a  une  durée  de  trente  ans; 
2''  Que  le  délai  commence  à  courir  du  jour  où  l'acte 
frauduleux  a  été  fait^  c'est-à-dire  du  jour  où  le  droit  sou- 
mis à  la  prescription  a  pris  naissance. 

Notre  avis  est  que  cette  doctrine  est  la  plus  juridique; 
et  la  réfutation  même,  que  nous  venons  de  fournir,  des 
deux  opinions  qui  précèdent,  l'a,  par  avance,  démontré. 
(Supra,  n"'  240-241 .) 

Ajoutons  que,  de  l'aveu  de  tous,  le  droit,  pour  les 
créanciers,  d'intenter  la  tierce-opposition  contre  les  dé- 
cisions judiciaires  rendues  contre  le  débiteur,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  avec  son  adversaire,  |a,  en  gé- 
néral, une  durée  de  trente  ans; 

Or,  la  tierce-opposition  n'est  autre  chose  elle-même 
que  l'action  Paulienne  appliquée  aux  actes  judiciaires. 
Et  il  n'y  aurait  pas  d'harmonie,  dans  le  système  de  nos 
lois,  si  l'action  Paulienne,  appliquée  aux  autres  actes, 
n'avait  qu'une  durée  de  dix  ans.  (Comp.  Paris,  11  juill. 
1829,  Sirey,  1830,  II,  16;  Cass.,  24  mai  1830,  Lemais- 
tre,  Dev.,  1830,  I,  180;  Toulouse,  1  5  janv.  1834,  Dev., 
1834,  11,298;  Riom,  3  août  1840,  Durand,  Dev.,  1841, 
II,  16;  Cass.,  9  janvier  1865,  Depuichaut,  Dev.,  1865, 
I,  65;  Proudhon,  de  ^Usufruit ,  t.  V,  n°^  2401  et  suiv.; 
Duvergior,  sur  Touiller,  t.  III,  n"*  356,  note  6;  Marcadé, 
art.  1167,  n*"  7;  Capmas,  n''  79;  Zacharlae,  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  97;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  445;  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n°  82  bis,  XVII;  Larombière,  1. 1,  art.  1 1 67, 
n*»  54.  j 

245 .  —  C'est  même  dans  tous  les  cas  que  l'article  2262 
nous  paraît  applicable  à  l'action  Paulienne,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  est  intentée  contre  les 
ayants  cause  immédiats  du  débiteur /^mwc^a^or,  ou  contre 
les  sous -acquéreurs; 
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C'est-à-dire  que  nous  repoussons  également,  en  cette 
matière,  l'application  soit  de  l'article  2265,  soit  de  Tar- 
ticle2279. 

Deux  arguments  nous  déterminent  : 

L'un  ,  qui  s'applique  à  l'article  2265  comme  à  l'article 
2279; 

L'autre,  qui  s'applique  spécialement  à  l'article  2279  : 

1  °  D'abord,  il  nous  paraît  évident  que  l'hypothèse  que 
ces  deux  articles  ont  en  vue,  est  étrangère  à  l'action  Pau- 
îienne. 

De  quoi  s'agit-il  dans  l'article  2265? 

D'une  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  en  faveur  de  ce- 
lui qui  acquiert,  de  bonne  foi  et  par  juste  titre,  un  im- 
meuble a  non  domino ,  et  que  la  loi  protège  après  dix 
ou  vingt  ans,  contre  la  revendication  du  véritable  pro- 
priétaire ; 

Et  dans  l'article  2279? 

Pareillement,  de  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  un 
meuble  a  non  domino^  et  que  la  loi  autorise  à  repousser 
instantanément  la  revendication  du  véritable  proprié- 
taire ; 

Deux  textes  donc,  qui  règlent  uniquement  les  relations 
du  propriétaire  légitime  exerçant  l'action  réelle  contre  le 
possesseur  de  sa  chose. 

Or,  tout  autre  est  le  caractère  des  relations  qui  résultent 
de  l'action  Paulienne,. entre  les  créanciers  demandeurs  et 
le  tiers  défendeur! 

Ce  n'est  pas  une  action  réelle  en  revendicatioiî,  que 
les  créanciers  forment  contre  lui;  ils  ne  forment  qu'une 
action  personnelle  en  réparation  du  préjudice  que  l'acte 
frauduleux  leur  a  causé  (comp.  supra,  n°146); 

Donc,  ce  n'est  pas  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir 
que  le  tiers  défendeur  à  l'action  Paulienne  peut  jamais 
opposer;  c'est,  toujours  uniquement,  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer  ! 

2**  Quant  à  l'article  2279,  il  est  aussi  de  toute  évidence 
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qu'il  ne  saurait^  en  aucun  cas,  recevoir  d'application  en 
cette  matière. 

En  effet,  s'agit* il  d'un  meuble  aliéné  par  le  débiteur  à 
titre  onéreux? 

Ou  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  ;  et  alors,  l'article  2279 
lui  est  inutile,  puisque  l'action  Pauliennene  peut  pas  être 
formée  contre  lui; 

Ou  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi;  et  alors,  il  est  vrai, 
l'article  2279  lui  serait  utile  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'invo- 
quer, puisque  cet  article  exige  la  bonne  foi  ! 

Objectera-t-on  que,  s'il  s'agit  d'un  meuble  aliéné  à  ti- 
tre gratuit  par  le  débiteur,  le  donataire,  s'il  est  de  bonne 
foi,  pourrait  invoquer  l'article  2279. 
Il  est  vrai  ! 

Mais  c'est  précisément  cette  hypotbèse,  qui  prouve  de 
plus  en  plus  que  l'article  2279  ne  saurait  être  appliqué 
en  cette  matière;  car  il  y  produirait  des  conséquences 
inadmissibles  ! 

11  en  résulterait,  en  effet,  que  le  débiteur  pourrait  impu- 
nément faire  des  donations  de  meubles  en  fraude  de  ses 
créanciers,  et  leur  enlever  ainsi  souvent  la  plus  forte 
partie  de  leur  gage;  impunément!  disons-nous,  puisque 
les  donataires,  que  nous  supposons  de  bonne  foi,  seraient 
à  l'abri  de  l'action  Paulienne,  et  que  la  fraude  serait  irré- 
parable aussitôt  que  consommée! 

244.  —  Il  faut  pourtant  que  nous  ajoutions  que  plu- 
sieurs jurisconsultes  enseignent,  contrairement  à  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  l'article  2265  est  applicable,  et 
que  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  immeuble  du  dé- 
biteur fraudator,  peut  repousser  Faction  Paulienne,  après 
dix  ou  vingt  ans  de  possession. 

Telle  est  la  doctrine  de  Proudbon  (t.  V,  n^'  2405- 
24-06)  ; 

A  laquelle  M,  Larcmbière  vient  de  se  rallier.  (T.  I^ 
art.  1 1 69,  n«  54.) 
Mais  comment  donc  1 
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Et  par  quel  procédé  de  raisonnement  arriver  à  dire  que 
celui  qui  a  acquis  Timmeiible  du  véritable  pi^opriétaire, 
pourra  invoquer  une  prescription  à  VeffetcV acquérir? 

Cela  paraît  bien  impossible  ! 

Aussi,  a-t-il  fallu  ,  pour  en  venir  là^  dénaturer  le  ca- 
ractère de  l'action  Faulienne. 

L'action Paulienne,  ditProudhon,  est  rez  persecutoria,,,; 
c'est  le  gage  de  leurs  créances  injustement  aliéné^,  que  les 
créanciers  viennent  répéter;  en  sorte  que  l'acquéreur, 
qui  a  reçu  du  débiteur  les  fonds  servant  à  ce  gage^  n'est 
considéré  que  comme  les  ayant  acquis  a  non  domino  ou 
plutôt  a  non  perfecte  domino »  (^Loc.  supra  cit.) 

«  Les  créanciers,  dit  à  son  tour  M.  Larombière,  se 
trouvent  exactemenc^  en  ce  qui  les  concerne,  dans  la  po- 
sition d'un  tiers  revendiquant  sa  c'bose  indûment  aliénée 
a  non  domino,,,,  »  (Lac,  supra  cit,) 

Eh  bien  !  nous  maintenons  qu'une  telle  appréciation 
est  inexacte;  et  nous  espérons  l'avoir,  par  avance,  dé- 
montré. [Supra,  n*"  243.) 

Non  !  il  n'est  pas  possible  de  dire  de  celui  qui  a  acheté 
un  immeuble  du  véritable  propriétaire^  qu'il  pourra  in- 
voquer, envers  qui  que  ce  soit^,  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir! 

Que  l'on  ne  parle  donc  pas  ici  de  prescription  ac- 
quisitive  ! 

C'est  de  la  prescription  extinclive  ou  libératoire,  qu'il 
s'agit. 

Le  droit,  que  cette  prescription  seule  peut  éteindre,  n'a 
jamais  appartenu  au  débiteur  lui-même,  qui  a  transmis 
son  immeuble  au  tiers  défendeur. 

Ce  droite  qui  engendre  l'action  Paulienne,  a  pris  di- 
rectement naissance  dans  la  personne  des  créanciers  !     ^ 

On  prétend  qu'il  faut  appliquer  à  l'action  Paulienne 
l'article  2265  î 

Faut-il  donc  y  appliquer  aussi  l'article  2279  ? 

Proudhon  garde  le  silence  sur  cette  objection. 
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Mais  M.  Larombière  l'aborde;  et  la  réponse  que  le  sa- 
vant auteur  y  a  faite ,  fournit  encore ,  suivant  nous ,  un 
argument  décisif  contre  sa  doctrine  : 

(c  S'il  s'agit  d'un  meuble,  dit-il,  on  ne  peut  invoquer 
l'article  2279...;  il  faut  donc,  pour  repousser  l'action 
des  créanciers,  une  prescription  de  trente  ans....  Il  est 
vrai  qu'on  arrive  à  cette  conséquence ,  en  apparence 
étrange,  que  le  donataire  de  bonne  foi  prescrira,  par  dix 
ou  vingt  ans,  un  immeuble;  tandis  qu'il  lui  en  faudra 
rente  pour  prescrire  un  meuble....  »  (Loc.  supra  cit.) 

Ob!  certes  oui,  une  telle  conséquence  serait  étrange! 

Aussi,  la  tenons-nous  pour  impossible  î 

Et  c'est  M.  Larombière  lui-même  qui  nous  en  donne  le 
motif. 

Pourquoi,  en  effet,  décide-t-il  que  le  donataire  de 
bonne  foi  d'un  meuble  ne  peut  pas  invoquer  l'arti- 
cle 2279? 

ff  Parce  que  faction  PauUenne  prend  le  caractère  d'une 
action  en  réparation  du  dommage  causé..,,  » 

C'est  précisément  ce  que  nous  disons  ! 

Et  nous  ajoutons  que ,  si  ce  motif  est  bon  pour  écarter 
l'application  de  Tarticle  2279,  il  doit  évidemment  être 
aussi  bon  pour  écarter  l'application  de  l'article  2265. 

Telle  est  notre  conclusion.  (Comp.  Riom,  3  août  1840, 
Durand,  Dev.,  1841,  IL  16;  Cass.,  9  janv.  1865,  De- 
puichault,  Dev.,  1865, 1,  65;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  III,  p.  97;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n''^  82  bis,  XVII, 
XVIII  et  XIX.) 

D.  —  Quels  sont  les  effets  de  faction  PauUenne? 
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Deux  systèmes  principaux  sont  en  présence  : 

Le  premier  enseigne  que  l'action  Paulienne  a  pour  ré- 
sultat de  faire  déclarer  nul  l'acte  frauduleux;  de  sorte 
que  le  bien,  qui  en  était  l'objet,  rentre  dans  le  patri- 
moine du  débiteur^  et  redevient  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  comme  s'il  n'en  était  j  amais  sorti. 

C'est  l'idée  romaine,  qui  se  trouve  dans  le§  6  des  Insti- 
tutes,  de  Actionihus  : 

ce  Permittitur  ipsis  creditoribuSy  rescissa  traditione,  rem 
petere,  id  est  dicere  eam  rem  traditam  non  esse;  et  oh  id,  in 
bonis  dehitoris  mansisse  ^>  ; 

Et  qui  semblerait  être  aussi  l'idée  française,  d'après  ces 
dénominations  :  d'action  révocatoire^  de  révocation,  que 
nous  avons  conservées,  et  qui  supposent,  en  effet,  le  re^ 
tour  de  la  chose  à  son  point  de  départ,  et  son  rétablisse- 
ment dans  Tétat  où  elle  était  d'abord. 

Ce  système,  évidemment,  implique  que  l'action  Pau- 
lienne est  réelle;  et  telle  est,  en  eîTet,  sa  base. 

246.  — Le  second  système,  au  contraire,  qui  consi- 
dère Faction  Paulienne  comme  personnelle,  doit  nécessai- 
rement lui  assigner  un  résultat  différent. 

Et  il  enseigne ,  en  effet ,  qu'elle  n'a  pas  pour  résultat 
d'opérer  précisément  la  nullité  ou  la  révocation  de  l'acte 
frauduleux. 

Ce  que  demande  seulement  le  créancier  qui  l'exerce, 
c'est  que  cet  acte,  quel  qu'il  soit,  convention  ou  autre, 
ne  lui  soit  pas  opposable;  c'est  de  pouvoir,  lui!  créan- 
cier, obtenir  son  payement,  ni  plus  ni  moins,  comme  si 
cet  acte  n'existait  pas. 

Son  intérêt,  c'est  d'être  payé;  au  delà,  que  lui  importe 
le  sort  de  l'acte  ! 

x4ussi,  ne  demande-t-il  pas  que  cet  acte  soit  déclaré  nul 
ou  révoqué  d'une  manière  absolue,  soit  à  Pégard  des  per- 
sonnes qui  l'ont  consenti,  soit  à  l'égard  d'autres  personnes. 

Il  n'agit  que  dans  son  intérêt  individuel  et  relatif; 
l'action  Paulienne  n'a,  dans  ses  mains,  qu'un  but,  à  sa- 
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voir  :  de  paralyser,  pour  ainsi  dire,  les  effets  de  cet  acte, 
en  tant  qu'ils  pourraient  lui  être  préjudiciables. 

247.  — Entre  ces  deux  systèmes,  quel  est  le  vrai? 

C'est  le  second,  à  notre  avis;  et  nous  croyons  qu'il  ne 
faut  voir,  dans  l'action  Paulienne,  qu'une  action  per- 
sonnelle en  réparation  du  préjudice  causé  au  créancier 
qui  l'intente.  (Comp.  supra,  n°  200.) 

Est-ce  que  telle  n'est  pas  la  disposition  du  texte  même 
derarticle  1167? 

L'article  1167,  en  effet,  ne  dit  pas  que  les  créanciers 
peuvent  faire  annuler  ou  révoquer  l'acte  fait  en  fraude  de 
leurs  droits  ; 

Il  dit  qu'ils  peuvent  Y  attaquer ,,,  »  (Comp.  art.  1447, 
1464.) 

Oui,  Y  attaquer  y  chacun  dans  la  mesure  de  son  intérêt, 
et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance. 

Objectera-t-on  que  les  articles  622  et  788  accordent  aux 
créanciers  le  droit  de  faire  annuler  la  renonciation  que 
leur  débiteur  aurait  faite  à  un  usufruit  qui  lui  apparte- 
nait, ou  à  une  succession  à  laquelle  il  était  appelé? 

La  réponse  nous  paraît  facile;  et  c'est  l'article  788 
lui-même  qui  la  fournit,  en  ajoutant  que,  dans  ce  cas,  la 
reaionciation  n'est  annulée  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  leurs  créances. 

On  peut  dire,  si  Ton  veut,  que  l'action  Paulienne  opère 
la  révocation  de  l'acte  frauduleux. 

Mais  ce  qu'il  faut  ajouter,  c'est  que  cette  révocation 
e»t  relative^  et  qu'elle  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier demandeur,  afin  seulement  d'empêcher  que  cet  acte 
Im  soit  opposable  ! 

De  sorte  que  l'on  pourrait  conclure  que  les  deux  sys- 
tèmes sont  vrais,  à  la  condition  de  les   combiner   en- 
semble et  de  limiter  le  premier  par  le  second  ! 
248.  —  Tel  est,  suivant  nous,  le  principe. 

Mais,  précisément,  parce  que  les  effets  de  l'action  Pau- 
lienne sont  relatifs,  et  qu'ils  varient,  eu  égard  aux  diffé- 
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rentes  personnes  qu'elle  peut  mettre  en  scène^  il  nous 
paraît  nécessaire  de  les  examiner  successivement,  sous 
les  trois  points  de  vue  qu'elle  présente;  à  savoir  : 

I.  Dans  les  rapports  du  créancier  demandeur  envers 
le  tiers  défendeur; 

II.  Dans  les  rapports  des  créanciers  du  débiteur  frau- 
dator^  les  uns  envers  les  autres; 

III.  Dans  les  rapports  du  débiteur  envers  le  tiers, 
contre  lequel  l'action  Paulienne  a  réussi. 

249.  — I.  Et  d'abord,  dans  les  rapports  du  créancier 
qui  a  réussi  par  l'action  Paulienne,  envers  le  tiers  qui  a 
succombé,  il  faut  appliquer  le  principe  que  nous  venons 
de  poser ,  à  savoir  :  que  Tacte  frauduleux  est  révoqué  re- 
lativement au  créancier,  qui  doit  pouvoir  désormais,  à 
rencontre  du  tiers,  exercer  ses  droits  comme  si  cet  acte 
n'existait  pas. 

Toutefois,  l'application  de  ce  principe  doit  être  faite, 
d'une  manière  plus  ou  moins  rigoureuse,  suivant  une 
distinction  importante  : 

En  efîet,  ou  il  s'agit  d'un  tiers  de  mauvaise  foi,  ac- 
quéreur à  titre  onéreux  ou  donataire; 

Ou  il  s'agit  d'un  tiers,  donataire  de  bonne  foi. 

250.  — a.  Dans  le  premier  cas,  notre  principe  doit 
être  appliqué,  en  effet,  avec  toute  sa  rigueur. 

Il  faut  donc  que  le  créancier  n'éprouve  aucun  dom- 
mage par  suite  de  l'acte  frauduleux. 

Et  s'il  y  a  une  perte  à  faire,  il  est  juridique  et  équi- 
table qu'elle  soit  à  la  charge  du  tiers  de  mauvaise  foi, 
qui  sibi  imputare  débet!  (Comp.  infra,  n''  257.) 

Seulement ,  bien  entendu ,  si  le  créancier  ne  doit  pas 
perdre^  il  ne  doit  pas  non  plus  gagner. 

Que  la  fraude  de  son  débiteur  et  du  tiers  qui  en  est 
complice,  ne  lui  nuise  en  rien,  cela  est  juste. 

Mais  ce  qui  serait  injuste,  c'est  qu'elle  lui  profitai  î 

251 .  —  En  conséquence,  voici  comment  nous  éta- 
blissons le  compte  du  tiers  de  mauvaise  foi  : 
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r  11  est  tenu  de  restituer,  non-seulement  la  chose 
principale,  mais  encore  les  fruits  ou  les  intérêts,  et  non- 
seulement  les  fruits  ou  les  intérêts  qu'il  a  perçus,  mais 
encore  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir.  (L.  10,  §  20,  fT. 
h.  t.-,  L.  38,  §  4,  ff.  c/e  Usuris;  art.  549,  550,  1378; 
comp.  Proudhon,  de  rUsufruit,  t.  V,  n''  2414.) 

252.  —  2*'  Il  peut  même  être  passible,  en  outre,  de 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'article 
1382;  car  sa  fraude  constitue  un  quasi-délit,  dont  il  doit 
la  réparation  entière.  (Comp.  infra,  n°' 253  et  suiv.;  La- 
rombière,  t.  I,  art.  1167,  n»  60.) 

2o3.  —  3°  C'est  ainsi  qu'il  serait  tenu,  envers  le 
créancier,  d'une  action  en  indemnité,  à  raison  des  dégra- 
dations qu'il  aurait  commises  sur  la  chose  ; 

A  la  charge,  toutefois,  aussi,  par  le  créancier,  de  l'in- 
demniser soit  du  montant  des  impenses  nécessaires,  qu'il 
y  aurait  faites,  soit  du  montant  de  la  plus-value  de  ses 
impenses  utiles;  de  l'indemniser,  disons-nous,  par  dé- 
duction, sur  la  valeur  de  la  chose,  qui  fait  l'objet  de  l'ac- 
tion Paulienne.  (Arg.  des  art.  861-864;  1379  et  1381; 
2175;  ajout,  art.  555.) 

254.  — A"  A  plus  forte  raison,  le  tiers  serait-il  respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose,  si  elle  était  arrivée  par  sa  faute. 

Et  bien  plus  encore!  il  en  serait  responsable,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  arrivée,  chez  lui,  que  par  cas  fortuit, 
dans  rhypothèse  où  elle  n'aurait  pas  péri  également  chez 
le  débiteur.  (Art.  1302.) 

2o5.  —  5°  Le  tiers  de  mauvaise  foi  a  vendu  la  chose. 

Que  devra- t-il? 

Nous  répondons  qu'il  devra  : 

Soit  la  valeur  de  la  chose,  si  cette  valeur  est  supé- 
rieure au  prix  de  la  vente  qu'il  a  faite; 

Soit  le  prix  de  la  vente,  si  ce  prix  est  supérieur  à  la 
valeur  de  la  chose.  (Comp.  supra,  n°  202.) 

236.  —  6°  Mais  si  le  tiers  acquéreur,  de  mauvaise 
foi,  avait  payé  au  débiteur  fraudator  le  prix  principal 
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de  son  acquisition  ou  les  intérêts,  le  créancier  serait-il    | 
tenu  de  les  lai  rembourser,  ou  du  moins  d'en  souffrir    I 
la  déduction  sur  la  valeur  de  la  chose,  qui  fait  l'objet  de 
l'action  Paulienne  ? 

Les  jurisconsultes  romains  distinguaient  : 

Le  prix  payé,  ou  plus  généralement,  les  sommes  payées 
par  le  tiers  de  mauvaise  foi,  au  fraudaior,  avaient-elles 
profité  à  son  patrimoine?  le  créancier  était  tenu  de  les 
restituer quia  ea  ratione  nemo  fraudatur  ; 

Mais  il  n'en  était  pas  tenu  dans  le  cas  contraire...,  ne 
quidem  portionem  emptori  reddendam  ex  pretio  ; 

D'où  ils  concluaient  que  c'était  une  question  à  déci- 
der par  le  juge  du  fait,  d'après  les  circonstances  : 

a  Posse  dici  eam  rem,   apud  arhitrum,   ex  causa 

animadvertendam. . . .  »  (L.  7  et  8,  ff.  /i.  f.) 

Cette  distinction  nous  paraît  juridique  ;  et  nous  croyons 
que  M.  Larombière,  qui  la  rejette,  se  montre  d'une  sévé- 
rité extrême.  (T.  I,  art.  11 67,  n°  58.) 

Sans  doute,  les  créanciers,  lorsqu'ils  agissent  de  leur 
chef ,  en  vertu  de  l'article  1 1 67,  ne  sont  pas,  comme 
lorsqu'ils  agissent  du  chef  de  leur  débiteur,  en  vertu 
de  l'article  il 66,  tenus,  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  prestations  auxquelles  leur  débiteur  lui-même  serait 
tenu. 

Exerçant  alors  un  droit  qui  leur  est  personnel,  et  qui  est 
né  directement  à  leur  profit,  ils  peuvent  renvoyer  le  tiers 
à  faire  ses  règlements  avec  leur  débiteur  lui-même,  son 
complice. 

Gela  est  vrai  ! 

Mais  ce  qui  ne  Test  pas  moins,  smvant  nous,  c'est  que 
les  créanciers  n'ont  de  droit  personnel  contre  ce  tiers  que 
en  raison  de  la  fraude  qu'il  a  commise ,  et  que  leur  ac- 
tion, en  conséquence,  a  pour  mesure  et  pour  limite,  le 
dommage,  que  cette  fraude  leur  a  causé.  (Zachariae,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  III,  p.  94-95.) 

257.  —  T  Quant  aux  frais  de  contrat  et  autres  frais 
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accessoires,  nous  les  laissons  à  la  charge  du  tiers  défen- 
deur !  {Supra,  n"250.) 

2o8.  —  b.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  donataire  de  bonne  foi,  l'application  de  notre 
principe  est  moins  rigoureuse. 

Le  donataire,  en  effet ;,  n'est  tenu,  envers  le  créancier, 
que  jusqu'à  concurrence  du  profit,  qui  lui  restait  encore, 
de  l'acte  frauduleux,  au  moment  oii  l'action  Paulienne  a 
été  formée.  (Comp.  supra,  nM97.) 

Ainsi ,  par  exemple  : 

1*"  Il  ne  doit  les  fruits  ou  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande.  (Art.  550;  supra,  n°251.) 

2d9.  —  S"*  Il  n'est  pas  responsable  de  la  dégradation, 
ni  de  la  perte,  qui  serait  arrivée,  même  par  son  fait! 
(Arg.  de  l'art.  1379  ;  supra,  n°  254.) 

260.  —  3*"  S'il  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer 
que  le  prix  de  la  vente.  (Art.  1380;  supra,  n°  255.) 

261.  —  Nous  avons  toujours  supposé,  dans  ce  qui 
précède,  que  l'acte  frauduleux,  contre  lequel  l'action 
Paulienne  vient  de  réussir,  est  une  aliénation. 

Ce  qui  est,  en  effet,  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Ajoutons  que  l'aliénation  étant  considérée  comme  non 
avenue,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  dem.andeur^  c'est 
sur  le  débiteur,  que  la  saisie  et  la  vente  de  la  chose  de- 
vra être  poursuivie;  puisque,  relativement  au  créancier^ 
l'effet  de  l'action  Paulienne  est  d'empêcher  que  cette  alié- 
nation lui  soit  opposable. 

262.  —  Il  faut  appliquer  le  même  principe,  mutatû 
mutandis,  aux  autres  actes,  eu  égard  à  la  nature  particu- 
lière de  chacun  d'eux. 

Est-ce,  par  exemple,  la  constitution  frauduleuse  d'un 
droit  réel^  d'un  usufruit  ou  d'une  servitude,  que  le  débi- 
teur a  faite  sur  son  fonds  ? 

L'action  Paulienne  aura  pour  effet  que  ce  droit  réel 
sera  considéré  comme  non  avenu;  et  le  créancier  pourra 
faire  vendre  le  fonds,  comme  s'il  était  libre. 
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Est-ce  une  remise  de  dette,  que  le  débiteur  a  consentie? 

La  remise  étant  réputée  non  avenue,  le  créancier 
pourra  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tiers. 

Et  si  c'est,  au  contraire,  une  dette  que  le  débiteur  a 
frauduleusement  contractée,  rien  de  plus  simple  ;  l'effet 
de  l'action  Paulienne  sera  d'empêcher  celui  envers  lequel 
il  s'est  obligé,  de  se  présenter  au  partage  de  l'actif. 

265.  —  IL  —  Quant  aux  effets  de  l'action  Paulienne, 
dans  les  rapports  des  créanciers  du  débiteur  fraudator, 
les  uns  envers  les  autres,  c'est  une  tâche  difficile  que  de 
les  préciser  au  milieu  des  divergences,  qui  s'agitent,  un 
peu  confusément  peut-être,  sur  cette  partie  de  notre  sujet. 

Trois  opinions  se  sont  produites  : 

a.  D'après  la  première  opinion,  le  bénéfice  de  l'action 
doit  profiter  à  tous  les  créanciers  :  non-seulement  donc^ 
à  ceux  des  créanciers  antérieurs  à  l'acte  frauduleux  qui, 
pouvant  l'exercer,  ne  l'ont  pas  fait^  mais  encore  aux  créan- 
ciers postérieurs,  qui  ne  pouvaient  pas  l'exercer. 

6,  La  seconde  opinion  accorde  aussi  le  bénéfice  de 
Faction  à  tous  les  créanciers  antérieurs,  sans  distinguer 
entre  ceux  qui  l'ont  exercée,  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
exercée;  mais  elle  le  refuse  aux  créanciers  postérieurs. 

c.  Enfin,  la  troisième  opinion  enseigne  que  les  créan- 
ciers, qui  ont  exercé  l'action,  sont  les  seuls  qui  puissent 
en  profiter  ;  et  elle  en  refuse  le  bénéfice,  non-seulement 
aux  créanciers  postérieurs,  qui  ne  pouvaient  pas  l'exer- 
cer, mais  encore  aux  créanciers  antérieurs,  qui  pouvant 
l'exercer,  ne  l'ont  pas  fait. 

264.  —  a.  Les  partisans  de  la  première  opinion  rai- 
sonnent ainsi  : 

r  Aux  termes  de  l'article  2093  ; 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers;  et  le  prix  s'en  distribue,  entre  eux,  par  con- 
tribution, à  moins  qu'il  n'y  ait,  entre  les  créanciers,  des 
causes  légitimes  de  préférence; 

Or,  par  l'effet  de  l'action  Paulienne,  le  bien  frauduleu- 
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sèment  aliéné  par  le  débiteur,  est  censé  rentrer  dans  son 
patrimoine,  comme  s'il  n'en  était  pas  sorti. 

Et  il  redevient,  en  conséquence;,  le  gage  commun  de 
tous  ses  créanciers. 

2''  Quelle  serait,  en  effet,  la  cause  de  cette  préférence 

que  Ton  prétend  accorder  aux  créanciers  qui  ont  exercé 

l'action,  soit  contre  les  créanciers  antérieurs,  qui  ne  l'ont 

pas  exercée,  soit  même  contre  les  créanciers  postérieurs? 

Il  n'y  en  aurait  aucune  I 

L'article  2094  n'en  reconnaît  pas  d'autre  que  les  pri- 
vilèges et  les  hypothèques. 

Nulle  part  on  ne  voit  que  la  loi  accorde  une  préférence 
à  un  créancier  ordinaire,  en  raisoji  seulement,  soit  de 
l'antériorité  de  son  titre,  soit  de  la  priorité  de  sa  pour- 
suite; c'est  ainsi  que,  en  matière  de  saisie,  le  saisissant, 
s'il  n'est  pas  d'ailleurs  privilégié,  doit  subir  la  concur- 
rence des  autres  créanciers  sur  les  valeurs  qu'il  a  arrê- 
tées; et  c'est  en  vertu  du  même  principe  qu'il  faut  recon- 
naître, en  matière  d'annulation  d'actes  pour  cause  de 
fraude,  que  le  créancier  qui  a  fait  prononcer  l'annula- 
tion, ne  saurait  obtenir,  à  lui  seul,  les  valeurs  qu'il  a  fait 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun. 

3^  On  ajoute  que  ces  arguments  sont  tels  qu'ils  ne  com- 
portent pas  de  distinction  entre  les  créanciers  antérieurs, 
qui  auraient  pu  exercer  Faction  Paulienne ,  et  les  créan- 
ciers postérieurs,  qui  n'auraient  pas  pu  l'exercer. 

Car,  pour  ceux-ci  comme  pour  ceux-là,  le  bien  est 
rentré  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun.  N'ar- 
rive-t-il  pas  quelquefois,  en  effet,  qu'une  personne  qui 
n'aurait  pas  pu  exercer  elle-même  une  action ,  peut 
néanmoins,  profiter  du  résultat  de  cette  action,  lorsqu'elle 
a  été  exercée  par  un  autre  ?  c'est  ainsi  que  les  enfants 
d'un  second  mariage,  qui  ne  pourraient  pas  demander  la 
réduction  des  avantages  excessifs  faits  par  leur  auteur  à 
son  nouvel  époux,  peuvent  profiter  de  cette  réduction, 
lorsqu'elle  a  été  demandée  par  les  enfants  du  premier 
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mariage.  (Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Jestaments,  t.  YI,  n"  602.) 

Cette  opinion  compte,  en  sa  faveur,  dès  autorités  consi- 
dérables. (Comp.  Bordeaux,  28  mai  1832,  Dev.,  1832, 
II,  626;  Cass.,  12  avril  1836,  Courtois,  Dev.,  1836,  I, 
366  ;  Duranton,  t.  X,  n"  594;  Solon,  des  Nullités ,  t.  II, 
nU60;  Taulier,  t.  IV,  p.  312;  Marcadé,  art.  1167,  n«  6; 
Pont.,  des  Priv,  et  Hypoth.^  n"*  18;  Massé  et  Vergé  sui* 
Zachariae,  t.  III,  p.  413;  Colmet  de  Santerre ,  t.  V, 
n°'  82  bis,  XIV  et  XV;  voy.  aussi  Carette,  Observations  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février  1856,  Guil- 
laume, Dev.,  1856,  I,  353-356.) 

265.  —  6.  Très-bien!  pour  les  créanciers  antérieurs, 
répliquent  les  partisans  de  la  seconde  opinion,  qui  les 
admettent  tous  aussi,  sans  distinction,  au  bénéfice  de 
l'action  Paulienne,  exercée  seulement  par  l'un  ou  par 
quelques-uns  d'entre  eux. 

Mais  ils  se  récrient  contre  l'admission  des  créanciers 
postérieurs,  ou  plus  généralement  de  ceux  des  créanciers 
qui  n'auraient  pas  pu  exercer  eux-mêmes  l'action,  parce 
qu'elle  aurait  été  ,  à  leur  égard,  déclarée  irrecevable,  mal 
fondée  ou  prescrite. 

Cette  action,  disent-ils,  a  sans  doute  pour  résultat  de 
reconstituer  le  gage  commun  ;  mais  c'est  seulement  dans 
un  but  de  réparation  ;  or,  la  réparation  n'est  due  qu'à 
ceux  qui  ont  éprouvé  le  dommage,  et  qui  auraient,  en 
conséquence,  été  recevables  à  la  demander.  (Comp. 
Cbardon,  du  Dol  et  de  la  Fraude,  t.  II,  n''  280;  Laroih- 
bière,  t.  I,  art.  1167,  n*'  62.) 

266.  —  c.  Voici  enfin  la  troisième  opinion,  que  nous 
croyons  devoir  proposer,  et  d'après  laquelle  le  bénéfice 
de  îaction  Paulienne  doit  profiter  seulement  à  celui  ou  à 
ceux  des  créanciers  qui  l'ont  exercée,  à  l'exclusion  non- 
seulement  des  crédinclers  postérieurs ,  qui  n'auraient  paé 
pu  l'exercer,  mais  aussi  des  créanciers  antérieurs  qui, 
pouvant  l'exercer,  ne  l'auraient  pas  fait. 
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Telle  nous  paraît  être  la  conséquence  du  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée^,  dans  son  application  à  Fac- 
tion Paulienne  : 

V  Aux  termes  de  Tarticle  1351 ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  quà  f  égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment, et  que  dans  le  cas  oîi  la  demande  est  entre  les  mêmes 
parties  ; 

Or,  on  suppose  que  l'un  ou  quelques-uns  des  créan- 
ciers seulement  ont  demandé  la  révocation  de  l'acte  frau- 
duleux du  débiteur;  et  que  la  décision  qui  a  prononcé 
cette  revocation,  n'a  été,  en  effet,  rendue  qu'entre  celui 
ou  ceux  des  créanciers  qui  étaient  demandeurs,  et  le  tiers 
défendeur; 

Donc,  cette  décision  est  étrangère  aux  autres  créanciers 

qui  n'étaient  point  parties  dans  l'instance res  inter 

altos  acta;  et  elle  ne  saurait  avoir,  à  leur  égard,  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

2°  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  faudrait  prétendre 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'in- 
stance, ont  été  représentés  par  ceux  qui  ont  exercé  l'action. 

Et  c'est  bien  là  qu'il  a  fallu  en  venir  ! 

M.  Colmet  de  Santerre  enseigne,  en  effet,  que  le  créan- 
cier, qui  exerce  l'action^  se  présente  cowjne  le  gérant  d'af- 
faires des  autres  créanciers;  ce  que  notre  savant  collègue 
prétend  expliquer,  en  disant  que  le  droit  de  gage,  en  vertu 
duquel  le  créancier  agit ,  ii' est  pas  un  droit  individuel ,  mais 
collectif.,. ;  et  que  le  demandeur  dans  faction  révocatoire  ne 
prétend  pas  que  l'acte  est  frauduleux  seulement  envers  lui, 
mais  quil  l'est  par  rapport  à  tous  les  créanciers....  (Loc. 
supra  cit.) 

Mais  ces  propositions  ne  nous  semblent  pas  exactes. 

D'abord,  quand  l'article  11 67  dispose  que  les  créanciers 
peuvent  attaquer  les  actes  faits  parleur  débiteur,  il  n'ac- 
corde pas  seulement  ce  droit  à  tous  les  créanciers  ensem- 
ble et  collectivement;  il  l'accorde  à  chacun  d'eux  séparé- 
ment et  individuellement. 
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D'où  il  suit  que  lorsque,  en  effet,  l'un  d'eux  exerce  ce 
droit  individuellement  et  séparément,  c'est  pour  lui-même 
et  dans  son  seul  intérêt  qu'il  l'exerce  ! 

Chacun  son  droit  !  chacun  pour  soi! 

C'est  la  devise  générale  du  droit  civil. 

Oh  !  sans  doute,  celui  des  créanciers  qui^  le  premier, 
Dratique  une  voie  d'exécution  sur  un  bien,  qui  fait  partie 
du  patrimoine  du  débiteur  commun,  n'acquiert  pas  un 
droit  de  préierence  par  suite  de  la  priorité  de  sa  pour- 
suite. 

Mais  tout  autre  est  l'hypothèse  de  l'action  Paulienne  ! 

Le  bien,  qui  fait  l'objet  de  cette  action,  ayant  été  aliéné 
par  le  débiteur,  n'est  plus  dans  son  patrimoine. 

Donc,  ce  n'est  pas  le  gage  commun,  que  le  créancier, 
demandeur  dans  l'action  révocatoire  a  poursuivi. 

Ce  qu'il  a  poursuivi,  c'est  une  action  personnelle,  que 
la  loi  accorde  à  chacun  des  créanciers,  en  dehors  de  ce 
patrimoine,  qui  forme  le  ga^e  commun;  —  action  per- 
sonnelle contre  le  tiers,  qui  a  traité  avec  le  débiteur,  afin 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  cet  acte  lui  a 
causé. 

Or,  cette  action  en  réparation  contre  le  tiers  défen- 
deur, la  loi  permet  à  chacun  des  créanciers  de  l'exercer 
pour  son  compte ,  et  dans  l'intérêt  seulement  de  sa 
créance  ; 

Donc,  lorsqu'il  l'exerce  ainsi,  il  n'est  pas  le  gérant 
d'affaires  des  autres  créanciers! 

3°  S'il  était  vrai,  comme  on  le  prétend,  que  le  créan- 
cier, qui  exerce  Faction,  représente  tous  les  autres  créan- 
ciers, et  l'exerce,  en  leur  nom,  et  dans  l'intérêt  commun, 
il  en  résulterait  nécessairement  cette  double  conséquence  : 

D'une  part,  que  le  tiers  défendeur  ne  pourrait  pas 
arrêter  l'action,  en  payant  au  créancier,  qui  seul  est  en 
cause,  le  montant  intégral  de  sa  créance; 

Et  d'autre  part,  que  les  juges  eux-mêmes  devraient 
toujours  prononcer  la  révocation  totale  et  absolue   de 
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l'acte  frauduleux,  lors  même  que  la  valeur  du  bien  qui 
en  est  l'objet,  excéderait  de  beaucoup  le  montant  de  ce 
qui  est  dû  au  créancier  demandeur. 

Ces  deux  conséquences  seraient,  suivant  nous,  inévi- 
tables dans  le  système,  que  nous  combattons; 

Or,  précisément,  elles  nous  semblent  être  inadmissi- 
bles. 

Je  suis  créancier  de  Paul  d'une  somme  de  20  000  fr.; 
et  je  soutiens  que  mon  débiteur  a  vendu  frauduleuse- 
ment à  Pierre  un  immeuble  d'une  valeur  de  100  000  fr.; 

Paul  a  d'autres  créanciers  que  moi;  il  en  a  même  dont 
les  créances  dépassent  la  valeur  de  l'immeuble! 

Cependant,  j'exerce  seul  contre  Pierre  l'action  révoca- 
toire;  et  les  autres  créanciers  ne  l'exercent  pas. 

En  cet  état,  Pierre,  le  défendeur,  pourra-t-il  arrêter 
l'instamîe  et  l'éteindre,  en  me  remboursant  à  moi  seule- 
ment les  20  000  fr.,  qui  me  sont  dus  par  Paul? 

Évidemment  oui  !  il  le  pourra,  si  aucun  autre  créan- 
cier n'est  encore  intervenu  ; 

Or,  un  défendeur  ne  peut  arrêter  l'instance  formée 
contre  lui,  que  sous  la  condition  de  satisfaire  entière- 
ment le  demandeur  et  de  payer  la  totalité  de  cû  qu'il  de- 
mande; 

Donc,  si  Pierre  peut  arrêter  Pinstance,  en  me  payant 
20  000  fr.,  c'est  que  ma  demande  contre  lui  n'est  que 
20000  fr.! 

Et  si  ma  demande  n'est  que  20  000  fr.,  c'est  que  je  ne 
représente  pas  les  autres  créanciers,  et  que  je  ne  suis  pas 
leur  gérant  d'affaires. 

Allons  plus  loin  ! 

Supposons  que  Pierre  s'est  défendu  jusqu'au  bout,  en 
soutenant  toujours  que  Faction  Paulienne,  exercée  par 
moi  contre  lui,  ne  devait  pas  être  admise. 

11  a  succombé  pourtant  ;  et  le  j  uge  la  déclare  bien  fondée. 

Quelle  sera  l'étendue  et  la  limite  de  la  condamnation, 
que  le  juge  devra  prononcer? 
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Ce  ne  sera  évidemment  encore,  suivant  nous,  qu'une 
condamnation  jusquà  concurrence  du  montant  de  ma 
créance  de  20  000  fr. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  tel  était  seulement 
l'objet  de  ma  demande,  puisque  le  tiers  défendeur  aurait 
pu  l'arrêter,  en  me  payant  20  000  fr. 

Or,  le  juge  ne  peut  adjuger  plus  qu'il  na  été  deman- 
de  ultra  petita.  (Art.  480,  4"  Code  deprocéd.) 

Donc,  il  ne  peut  m'adjuger  que  20  000  fr.,  ou  plus 
exactement,  il  ne  peut  déclarer  l'acte  frauduleux  révo- 
qué, entre  le  tiers  défendeur  et  moi^  que  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme. 

Et  ce  que  Pierre  aurait  pu  faire  avant  la  condamnation, 
il  pourra  le  faire  après,  c'est-à-dire  qu'il  pourra,  en  me 
payant  mes  20  000  fr.,  conserver  son  immeuble  et  dé- 
fendre ,  à  nouveau ,  son  titre  contre  tout  demandeur, 
qui  prétendrait,  en  effet,  renouveler  contre  lui  l'at- 
taque ! 

4°  On  se  récrie  que  voilà  un  privilège  au  profit  de  celui 
des  créanciers,  qui  a  exercé  l'action,  privilège,  qu'aucun 
texte  de  loi  n'établit  !  ^ 

Nous  répondons  qu'il  n'y  a  de  privilège  que  lorsque  la 
préférence  est  accordée  à  l'un  des  créanciers  sur  une  va- 
leur, qui  était  le  gage  commun  de  tous; 

Or,  la  valeur,  sur  laquelle  le  créancier  qui  a  réussi 
dans  l'action  Paulienne,  obtient  son  payement,  ne  faisait 
plus  partie  du  gage  commun  ;  et  elie  n'y  rentre  que  dans 
l'intérêt  de  ce  créancier;  car  la  révocation  de  l'acte  frau- 
duleux étant  judiciaire,  est,  par  cela  même,  limitée  à 
l'effet  de  la  chose  jugée;  c'est-à-dire  que,  loin  d'être  ab- 
solue et  totale,  comme  on  le  prétend,  elle  est  essentielle- 
ment retoVe  et  partielle  (Comp.  Cass.,  27  déc.  1 843,  Hyn- 
celin,  Dev.,  1844,  I,  122.) 

Et  quand  on  objecte  encore  que  notre  doctrine  aura  ce 
résultat  que  la  fraude  du  débiteur  va  profiter  au  créan- 
cier qui  a  réussi  dans  l'action  Paulienne,  notre  réponse 
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est  aussi  bien  simple  ;  c'est  que  les  jugements,  en  effet, 
profitent  à  ceux  qui  les  obtiennent  ! 

Or,  au  contraire,  qu'arriverait-il,  dans  la  doctrine  que 
nous  combattons? 

C'est  que  ce  principe  de  droit  et  d'équité  serait  ren- 
versé, et  qu'elle  aurait,  elle  !  ce  résultat  de  sacrifier  l'in- 
térêt du  créancier  qui  aurait  agi,  à  l'intérêt  des  créanciers 
qui  n'auraient  rien  fait! 

Créancier  de  Paul  pour  une  somme  de  20  000  fr,,  j'ai 
donc  fait  prononcer  contre  Pierre  la  révocation  de  la  vente 
frauduleuse  d'un  immeuble  que  mon  débiteur  lui  a  faite. 

L'immeuble  vaut  1 00  000  fr. 

Et  Pierre  a  encore  d'autres  créanciers  pour  une  somme 
de  100  000  fr. 

En  vertu  du  jugement  que  j'ai  obtenu,  la  vente  est  ré- 
voquée seulement  en  ce  sens  que  l'immeuble  peut  être 
saisi  pour  obtenir  une  somme  de  20  000  fr. 

Pas  plus  ! 

Car  Pierre,  le  défendeur,  pourrait  arrêter  les  pour- 
suites, en  me  payant  à  moi  cette  somme  ;  et  si  les  au- 
tres créanciers  de  son  vendeur  voulaient  mettre  la  main 
sur  son  immeuble,  il  serait  en  droit  de  leur  opposer  l'acte 
de  vente  qui  l'a  rendu  propriétaire,  et  qui  existe  toujours 
entre  eux  et  lui,  puisqu'ils  ont  été  étrangers  au  juge- 
ment, qui  n'en  a  prononcé  la  révocation  que  dans  mon 
intérêt. 

Et,  dans  une  telle  situation,  il  serait  permis  aux  autres 
créanciers  de  venir,  par  contribution,  avec  moi,  sur  cette 
somme  de  20  000  fr.,  que  j'ai  obtenue! 

Mais,  alors,  je  n'aurais  pas  ce  que  j'ai  obtenu  en  jus- 
tice; je  n'aurais  qu'un  très-faible  dividende  peut-être. 

Bien  plus  encore!  je  pourrais  ne  rien  avoir  du  tout,  si, 
parmi  les  autres  créanciers,  il  y  a  des  privilégiés  ou  des 
hypothécaires,  qui  emportent  tout....  Sic  vos  non  vobis! 

Non  î  cela  ne  nous  paraît  pas  tolérable  ! 

D'autant  plus  que  l'on  convient  que  si,  au  lieu  de  g  a- 


*-264  CODRS   DE   CODE   NAPOLÉON. 

gner^  j 'avais  'perdu,  la  chose  j  ugée  contre  moi  au  profit 
du  tiers  défendeur,  ne  serait  pas  opposable  aux  autres 
créanciers  !  (Comp.  Colmet  de  Santerre,  loc,  supra  cit.) 

Or,  quel  moyen  pourtant  le  créancier^  demandeur,  et 
le  tiers,  défendeur,  ont-ils  de  faire  que  la  lutte  soit  égale 
et  que  l'instance  qui  s'engage  entre  eux,  soit  considérée 
comme  engagée  aussi,  à  tout  événement,  avec  les  autres 
créanciers  ? 

Ils  n'en  ont  aucun,  soit  qu'ils  ne  les  connaissent  pas, 
soit  qu'ils  les  connaissent! 

Aussi,  concluons-nous  que,  en  effet,  la  chose  jugée 
entre  l'un  ou  quelques-uns  des  créanciers  et  le  tiers  dé- 
fendeur, dans  l'action  révocatoire,  ne  peut  pas  plus 
profiter  aux  autres  créanciers  qu'elle  ne  peut  leur 
nuire. 

267.  —  Cette  conclusion,  qui  nous  paraît  juridique 
contre  les  créanciers  antérieurs  à  Tacte  frauduleux,  qui 
n'ont  pas  exercé  l'action,  l'est  encore,  de  plus  en  plus, 
dans  son  application  aux  créanciers  postérieurs ,  qui  ne 
pouvaient  pas  l'exercer  ! 

Aux  arguments  que  nous  venons  produire  contre  les 
créanciers  antérieurs,  nous  ajoutons,  en  effet,  contre 
ceux-ci  ce  nouvel  argument,  que  la  fraude  du  débiteur 
ne  leur  a  causé  aucun  dommage,  et  qu'ils  n'ont  droit,  par 
conséquent,  à  aucune  réparation. 

Or,  quelle  serait  la  conséquence  du  système,  qui  les 
fait  profiter  du  résultat  de  l'action? 

C'est  qu'ils  obtiendraient,  au  contraire,  une  réparation 
qui  ne  leur  est  pas  due! 

Et  ils  l'obtiendraient  : 

Soit  aux  dépens  des  créanciers  antérieurs,  si  la  somme, 
affectée  à  cette  réparation,  était  inférieure  au  montant  de 
leurs  créances; 

vSoit  aux  dépens  du  tiers  défendeur,  si  elle  y  était  supé- 
rieure ! 

«  Double  iniquité,  dit  fort  bien  M.  Larombière,  qui  dé- 
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nature  les  véritables  caractères  de  Taction  Paulienne. 
(^Loc.  supra  cit.) 

Nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  du  savant  auteur; 

En  regrettant  qu'il  n'ait  appliqué  qu'aux  créanciers 
postérieurs  une  doctrine,  qui,  pour  être  logique^  doit 
nécessairement,  suivant  nous,  être  appliquée  à  tous  les 
créanciers,  qui  n'ont  pas  agi,  sans  distinguer  s'ils  pow 
vaient  ou  s  ils  ne  pouvaient  pas  agir.  (Comp.  Proudhon, 
t.  V,  n°  2369;  Capmas,  n''  85  et  suiv.;  Mourlon,  Exa- 
men crit.  et  prat.  du  Comm,  de  M.  Troplong  sur  les  Priv., 
n**  14;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  96,  97;  Guil- 
louard,  p.  236). 

268.  —  III.  Il  nous  reste  à  examiner  les  effets  de  l'ac- 
tion Paulienne  dans  les  rapports  du  débiteur  envers  le 
tiers  contre  lequel  elle  a  réussi. 

Sous  ce  dernier  aspect,  le  principe  général  est  que 
l'acte,  qui  a  été  passé  entre  eux,  continue  de  subsister,  et 
qu'il  n'est  pas  atteint,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  ré- 
vocation ,  toute  relative ,  qui  en  a  été  prononcée  seule- 
ment dans  les  rapports  du  créancier  demandeur  envers  le 
tiers  défendeur. 

D'où  résultent ,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
d'aliénation,  ces  deux  conséquences  : 

1°  Que  si,  après  le  payement  des  créanciers,  qui  ont 
exercé  l'action  Paulienne,  il  reste  un  excédant  sur  le  prix 
de  la  cbose  aliénée,  cet  excédant  ne  revient  pas  au  débi- 
teur, et  demeure  dans  les  mains  du  tiers; 

2°  Que,  même,  le  tiers  acquéreur  peut  exercer,  contre 
le  débiteur,  redevenu  solvable,  une  action  en  répétition 
de  la  somme  qu'il  a  été  forcé  de  payer  à  ses  créanciers. 

269.  —  La  première  de  ces  déductions  est  incontes- 
table ; 

Et  de  tout  temps,  en  effet,  elle  a  été  admise. 

C'est  ainsi  que,  pour  le  cas  où  la  renonciation  d'un 
héritier  à  une  succession  qui  lui  était  échue,  a  été  annu- 
lée sur  la  demande  de  ses  créanciers,  Lebrun  écrivait, 
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dans  notre  ancien  Droit,  que  si,  après  que  les  créanciers 
du  renonçant  ont  été  payés,  il  reste  un  excédant  d'actif, 
ce  revenant-hon  doit  appartenir  à  ses  cohéritiers  ou  aux 
héritiers  du  degré  subséquent.  [Des  Successiçns,  liv.  JII, 
chap.  VIII,  sept,  ii,  n''29;  comp.  notre  Traité  des  Succès- 
sionsy  t.  in,  n°  88;  Larombière,  1. 1,  art.  1167,  n**  57.) 

270.  —  Nous  considérons  aussi  comme  exacte  la  se- 
conde déduction  que  nous  venons  de  poser,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  acte  à  titre  onéreux  (supra,  n**  268). 

C'est  ainsi  qu'un  acheteur  aurait,  à  moins  de  circon- 
stances particulières,  un  recours  en  garantie  contre  son 
vendeur,  afin  d'obtenir  le  remboursement  de  la  somnae, 
que,  par  suite  de  l'action  Paulienne,  il  aurait  été  contraint 
de  payer  à  ses  créanciers.  (Arg.  des  articles  1 626  et  suiv.  ; 
comp.  Toullier,  t.  Il,  n""  349;  Zacbarias,  Aubry  et  Rau, 
t.  V,  p.  173;  Capmas,  n^  86;  Mourlon,  Répét.  écrit. ^  t.  II, 
p.  526.) 

271.  —  Mais  en  est-il  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  à  titre  gratuit? 

Et  faut-il  accorder,  dans  ce  cas,  au  tiers  bénéficiaire, 
un  recours  contre  celui,  de  la  libéralité  duquel  il  a  reçu 
le  bien,  que  l'action  Paulienne  lui  a  enlevé,  en  tout  ou  en 
partie? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

C'est  une  règle,  en  effet,  que  le  donateur  n'est  pas  tenu 
de  l'obligation  de  garantie  envers  le  donataire.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  III,  n°  543.) 

Objectera-t-on  que  le  donateur  est  garant  du  moins  ^e 
son  fait  personnel? 

Oui ,  sans  doute ,  d'un  fait  postérieur  à  la  dona- 
tion; 

Mais  non  pas  d'un  fait  concomitant  et  contemporain 
de  la  donation,  et  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  un  des  élé- 
ments constitutifs. 

Voilà^  dirons-nous  au  donataire,  comment  la  dona- 
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tion  vous  a  été  faite,  et  de  quelle  chance  d'éviction  elle 
était  menacée,  lorsque  le  donateur  l'a  consentie. 

C'est  comme  cela  seulement  qu'il  l'a  consentie,  sous  la 
charge  de  cette  chance  d'éviction. 

Et,  lorsque  vous  prétendez  exercer  un  recours  contre 
lui,  parce  que  cette  chance  s'est  réalisée,  vous  mécon- 
naissez le  caractère  même  de  votre  titre;  vous  en  dépassez 
la  limite;  et  vous  demandez  au  donateur  ce  qu'il  ne  vous 
a  pas  donné! 

272.  —  Cette  doctrine  doit  être  également,  suivant 
nous,  appliquée  aux  renonciations  in  favorem. 

Paul  a  renoncé  à  une  succession,  au  préjudice  de  ses 
créanciers. 

Ceux-ci  viennent  donc  de  faire  annuler  sa  renoncia- 
tion; et  ils  se  sont  fait  payer,  du  montant  de  leurs  créan- 
ces, sur  les  valeurs  héréditaires;  ou  bien,  les  cohéritiers 
du  renonçant,  ou  les  héritiers  du  degré  subséquent,  ont 
payé  ses  créanciers  de  leurs  propres  deniers,  pour  les 
écarter,  soit  avant  l'annulation  de  la  renonciation,  soit 
depuis. 

Eh  bien  î  nous  n'admettons  pas  que  ces  héritiers  puis- 
sent exercer  un  recours  contre  le  renonçant  revenu  à 
meilleure  fortune ,  et  qui  aurait  acquis  de  nouveaux 
biens. 

11  faut  que  nous  ajoutions,  toutefois,  que  cette  applica- 
tion de  notre  doctrine  est  très-controversée,  et  que  d'émi- 
nents  jurisconsultes  enseignent,  au  contraire,  que  les 
cohéritiers  du  renonçant  ou  les  héritiers  du  degré  subsé- 
quent sont  fondés  à  exercer  ce  recours  contre  le  renon- 
çant, parce  que,  disent-ils,  c'est  avec  le  prix  des  biens, 
qui  leur  appartenaient,  que  ses  dettes  ont  été  payées. 
(Comp.  Marcadé,  art.  1167,  n*'  111;  et  les  citations  5w- 
pra,  n^  269.) 

Mais  nous  venons  de  dire  pourquoi  cette  doctrine  ne 
nous  paraît  pas  juridique;  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  référer  à  la  démonstration  plus  étendue,  par  la- 
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quelle  nous  avons  entrepris  déjà  de  la  combattre.  (Gomp. 
notre  Traité  des  Successions,  t.  III,  n*"  89.) 
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SOMMAIRE. 

1^73.  —  Exposition.  —  Transition. 

21k.  —  Nomenclature  des  modalités  diverses  dont  les  obligations  con- 
ventionnelles peuvent  être  affectées. 

'J75.  —  En  principe,  l'obligation  conventionnelle  doit  être  considérée 
comme  pure  et  simple,  c'est-à-dire  comnie  exempte  de  toute  modalité, 
toutes  les  fois  qu'une  modalité  quelconque  ne  s'y  trouve  pas  ajoutée, 
soit  par  la  vofDnté  des  parties,  soit  par  une  disposition  spéciale  de 
la  loi.  i 

275.  —  Nous  avons  exposé,  dans  les  chapitres  1,  II 
et  III  de  notre  Titre,  les  caractères  essentiels  et  les  effets 
généraux  des  obligations  conventionnelles. 

Nous  allons  maintenant  exposer  les  caractères  acci- 
dentels, dont  elles  sont  susceptibles,  et  les  effets  parti- 
culiers, qui  résultent  des  modalités  diverses,  dont  elles 
peuvent  être  affectées. 

Tel  est  Tobjet  du  chapitre  IV^,  sous  cet  intitulé  :  Des 
diverses  espèces  d'obligations. 

274.  —  Il  est  divisé  en  six  sections,  dans  lesquelles 
le  législateur  a  posé  successivement  les  règles  : 

I.  Des  obligations  conditionnelles  ; 

II.  Des  obligations  à  terme; 

III.  Des  obligations  alternatives; 

IV.  Des  oblis^ations  solidaires; 

V.  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles; 
VI    Des  obligations  avec  clause  pénale. 
Nous  suivrons  exactement  cet  ordre. 
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27^5.  —  Mais,  avant  tout,  il  importe  de  remarquer 
que,  en  principe,  l'obligation  conventionnelle  doit  être 
considérée  comme  'pure  et  simple,  dans  l'acception  la  plus 
large  de  ces  mots,  c'est-à-dire,  comme  exempte  des  mo- 
dalités, dont  nous  venons  de  faire  la  nomenclature,  toutes 
les  fois  que  quelqu'une  de  ces  modalités  ne  s'y  trouve 
pas,  en  effet,  ajoutée,  soit  par  la  volonté  des  parties,  soit 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  créancier  peut  récla- 
mer, de  suite,  Texécution  d'une  obligation  convention- 
nelle, à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve,  soit  que  Texis- 
tence  en  est  suspendue  par  une  condition,  soit  que 
l'exécution  en  est  retardée  par  un  terme. 

SECTION  T. 

DES  OBLIGATIONS   CONDITIONNELLES. 

SOMMAIRE. 

276.  —  Division. 

276. —  Cette  section  est  divisée  en  trois  paragraphes  : 
Le  premier,  consacré  à  la  condition  en  général  et  à  ses 
diverses  espèces; 

Le  second,  à  la  condition  suspensive  ; 
Le  troisième,  à  la  condition  résolutoire. 

§  I. 

DE   LA   CONDITION  EN  GÉN-ÉRAL  ET   DE   SES    DIVERSES  ESPÈCES. 

SOMMAIRE. 

277.  —  Division. 

277.  —  Le  législateur  a  principalement  pour  but, 
dans  ce  paragraphe ,  de  déterminer  les  trois  points  sui- 
vants, à  savoir  : 

A.  Ce  que  c'est  que  la  condition; 
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B.  De  quelle  manière  la  conrlition  doit  s'accomplir; 
et  dans  quels  cas  il  faut  la  considérer  comme  accomplie 
OU  comme  défaillie  ; 

C.  Quels  sont  les  effets  généraux  de  la  condition,  soit 
avant,  soit  après  son  accomplissement  ou  sa  défaillance? 


A.  —  Ce  que  c'est  que  la  condition. 


SOMMAIRE. 

278.  —  Définition  de  la  condition  en  général.  —  Ce  qui  la  caractérise 
essentiellement,  c'est  l'incertitude  de  l'événenaent,  auquel  le  sort  de 
la  convention  se  trouve  subordonné. 

279.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  conditions  :  1°  On  distingue  la  condi- 
tion suspensive  d'avec  la  condition  résolutoire.  —  Appréciation  philo 
sophique  de  cette  distinction.  —  Théorie  des  jurisconsultes  romains  à 
cet  égard. 

280.  —"Suite. 

281.  —  Suite. 

282.  —  Suite. 

283.  —  2^*  Les  conditions  sont  positives  ou  négatives.  —  Explication. 
264.  —  Suite. 

285.  —  Suite. 

286.  —  3^  Les  conditions  sont  casuelles,  potestatives  ou  mixtes.  —  De 
la  condition  casuelle. 

287.  —  De  la  conditiou  potestative. 

288.  —  De  la  condition  mixte. 
289.— Suite, 

290.  —  Suite. 

291.  —  Suite. 

292.  —  4"  Les  conditions  sont  expresses  ou  tacites. 

293.  —  5**  Les  conditions  sont  conjonctives  ou  alternatives. 

294.  —  De  la  nature  de  la  condition.  —  Pour  qu'une  obligation  soit  con- 
ditionnelle, il  faut  le  concours  de  cinq  éléments  : 

295.  —  l*'  Il  faut  que  l'événement  soit  futur. 

296.  —  Suite. 

297.  —  Suite. 

298.  —  2°  Il  faut  que  l'événement  soit  incertain. 

299.  —  Suite. 

300.  —  3"  Il  faut  que  l'événement  soit  possible  naturellement  et  juri- 
diquement. 

301.  —  Suite. 

302.  —  Suite. 

303.  —  Suite.  —  Il  faut  que  l'impossibilité  soit  absolue. 

304.  —  4®  11  faut  que  la  chose,  qui  fait  le  sujet  de  la  condition,  ne  soit 
pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la  loi.  —  Explication. 
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305.  —  a.  Du  cas  où  la  condition  immorale  ou  illicite  a  pour  objet  le 

fait  du  stipulant. 
305.  —  6.  Du  cas  où  la  condition  immorale  ou  illicite  a  pour  objet  le 

fait  du  promettant. 

307.  —  c.  Du  cas  où  la  condition  immorale  ou  illicite  a  pour  objet  le  fait 
d'un  tiers. 

308.  —  La  condition  négative  d'une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  prohibée  par  la  loi,  est-elle  nulle  ;  et  rend-elle  nulle  la  convention 
qui  en  dépend? 

309.  —  Suite.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  avec  la  cause  de 
l'obligation. 

310.  —  Suite. 

311.  —  Les  articles  1172  et  1173  s'appliquent  à  la  condition  résolutoire 
comme  à  la  condition  suspensive.  —  Explication. 

312.  —  Suite. 

313.  —  5°  Il  fant  que  la  condition  ne  soit  pas  telle  qu'elle  détruise  le 
lien  même  de  l'obligation. 

314.  —  La  condition  potestative,  dont  il  est  question  dans  l'article 
1170,  n'est  pas  la  même  que  celle  dont  il  est  question  dans  l'article 
1174.  —  Explication. 

315.  —  Suite. 

316.  -—  Suite.  —  Divers  exemples  de  conditions  potestatives. 

317.  —  Suite. 

318.  —  Suite. 

319.  —  Suite. 

320.  —Suite. 

321.  —  L'obligation  peut  être  valablement  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  d'un  tiers. 

322.  —  De  la  condition  potestative  dans  les  conventions  unilatérales. 

323.  —  Delà  condition  potestative  dans  les  conventions  synallagmatiques. 

324.  —  Suite. 

325.  —  Suite. 

326.  —  Suite. 

327.  —  Suite.  —  Conclusion.     . 

328.  —  L'obligation  peut-elle  être  valablement  contractée  sous  une  condi- 
tiou  résolutoire  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige? 

329.  —  Les  règles,  qui  viennent  d'être  exposées  sur  les  conditions 
potestatives,  ne  concernent  que  les  obligations  conventionnelles. 


278.  —  Le  mot  :  condition,  est  susceptible  de  plu- 
sieurs acceptions  diverses. 

Nous  l'avons  déjà  vu  exprimer  : 

Tantôt  les  éléments  essentiels  pour  la  formation  de  la 
cônvèùtion  (Art.  1 1 08  ;  comp,  le  tome  I,  n"  4(j)  ; 

Tantôt  les  charges  ou  plus  généralement  les  modes^ 
sous  lesquels  la  donation  entre-vifs  peut  être  faite  (art. 
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953,  1121;  comp.  notre  Traité  dea  Donahons  entre-vifs  et 
des  Testaments,  t.  III,  n*"  543,  et  le  tome  I  de  ce  Traité, 
n°244). 

Le  voici  maintenant  employé  dans  une  troisième  accep- 
tion, que  l'article  1168  définit  en  ces  termes  : 

«  L'obligation  est  conditionnelle,  lorsqu'on  la  fait 
dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la 
suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la 
résiliant  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n^arrivera 
pas.  » 

Pothier  avait  dit  : 

(c  La  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur  et  in- 
certain, qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  duquel  on 
fait  dépendre  l'obligation  »  (n^  199). 

L'incertitude  de  l'événement,  voilà  donc  le  caractère 
distinctif  de  la  condition,  dans  ce  sens  technique. 

De  sorte  que  tant  que  l'événement  n'est  pas  accompli 
ou  défailli,  le  sort  de  l'obligation  conventionnelle  qui  s  y 
trouve  subordonné,  n'est  pas  lui-même  fixé  définitive- 
ment. 

279.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  conditions. 

l^'La  première,  et  certainement  la  plus  importante, 
considérée  au  point  de  vue  des  effets,  qui  en  résultent, 
consiste  dans  la  distinction  entre  la  condition  suspen- 
sive et  la  condition  résolutoire. 

Aussi,  les  rédacteurs  du  Code  s'en  sont-ils  occupés 
d'une  manière  spéciale  (§  2  et  3). 

Nous  nous  bornons  à  la  mentionner,  puisque  nous 
allons  y  revenir,  en  effet,  bientôt  spécialement. 

Il  est,  toutefois,  intéressant  de  constater,  dès  à  présent, 
que  l'article  1168  comprend  ensemble,  dans  une  défini- 
tion commune,  ces  deux  espèces  de  conditions  : 

«  ....  Soit  en  la  suspendant,  dit-il,  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive  :  «  —  c'est  la  condition  suspensive; 

«  Soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera 
ou  n'arrivera  pas  :  »  —  c'est  la  condition  résolutoire. 
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Telle  n'était  pas  la  méthode  des  jurisconsultes  romains. 

Pour  eux,  la  condition  était  toujours  suspensive. 

Et  ils  ne  considéraient  pas  comme  conditionnel  un 
contrat  qui  se  formait  actuellement;,  lors  même  que  les 
parties  y  avaient  inséré  la  clause  qu'il  devrait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  si  tel  événement  arrivait. 

D'un  tel  contrat,  ils  ne  disaient  pas  qu'il  est  soumis 
à  une  condition  résolutoire; 

Ils  disaient  qu'il  est  pur  et  simple,  et  que  la  résolution 
seulement  en  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ! 

Cette  méthode,  disons-nous,  ou  si  l'on  veut,  cette  forme 
de  langage  se  trouve  en  relief  dans  les  fragments  d'Ul- 
pien,  que  reproduit  la  loi  2  au  Digeste,  De  in  diem  addic- 
tione,  où  le  jurisconsulte,  supposant  une  vente  faite  sous 
une  condition,  que  nous  appellerions  résolutoire,  dé- 
clare, au  contraire,  que  la  vente  elle-même  est  pure  et 
simple,  et  que  c'est  la  résolution  qui  est  conditionnelle  : 

«  ....  Erit  pura  emptio,  quse  sub  conditione  resolvitur.  » 
,  Ailleurs  encore,  il  s'exprime  de  même  : 

c(  Si  fundus  commissoria  lege  venierit,  magis  est  ut 
«  sub  conditione  resolvi  emptio,  quam  sub  conditione  con- 
«  trahi  videatur.  »  (L.  1,ff.  De  lege  comm.  ;  ajout.  1.  3, 
ff.  De  contrah.  empt.) 

Et  il  faut  reconnaître  que  cette  analyse  est  juridique. 

Le  contrat,  que  nou§  considérons  comme  soumis  à 
une  condition  résolutoire,  reçoit,  en  effet,  de  suite,  sa 
perfection  ;  dans  le  présent,  il  est  pur  et  simple,  et  il  doit 
être  exécuté  comme  tel  (comp.  1665). 

Oii  donc  est  la  condition  dont  il  est  affecté?  Et  quel  en 
est  l'effet  ? 

La  condition  dont  il  est  affecté,  porte  seulement  sur 
la  résolution  qui  peut  l'atteindre. 

Cette  résolution  arrivera-t-elle  ou  n'arrivera-t-elie 
pas  ? 

Cela  est  incertain  1  cela  est  en  suspens  ! 

Et ,  par  conséquent ,  la  condition  est  encore,  dans  ce 
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cas  même,  véritablement  suspensive,  avec  cette  seule  diffé- 
rence, qui  ne  tient  pas  à  son  caractère,  mais  à  son  effet, 
qu'au  lieu  de  suspendre  la  formation  du  contrat,  elle  en 
suspend  la  résolution. 

Philosophiquement,  donc,  la  terminologie  romaine  est 

exacte. 

Et  on  a  pu  voir  que  Pothier  lui-même  s'y  conforme, 
dans  la  définition  qu*il  donne  de  la  condition.  (Supra 
if  278  ;  n.  Rec.  oJph.,  h.  v.  n"  1164.) 

280.  —  Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  notre  termino- 
logie française  soit  à  reprendre,  et  que  nous  devions 
blâmer  la  rédaction  de  l'article  1 1 68  ? 

Telle  n'est  point  notre  pensée. 

Nous  crovons,  au  contraire,  que  le  législateur  moderne 
a  pu  réunir,  dans  une  même  définition,  ces  deux  condi- 
tions qui  affectent,  d'une  égale  manière,  le  sort  du  con- 
trat :  l'une,  avant;  l'autre,  après  sa  formation  : 

La  première,  qui  met  en  suspens  son  existence,  et  qui 
l'empêche  de  se  former  ; 

La  seconde,  qui  ne  l'empêche  pas  de  se  former  et  qui 
met  seulement  en  suspens  sa  résolution. 

281.  —  Aussi,  ces  deux  conditions  sont-elles  corréla- 
tives ;  et  elles  se  correspondent  si  bien  que  l'une  forme, 
en  quelque  sorte,  le  pendant  de  l'autre  ; 

En  ce  sens  que  la  condition  suspensive^  à  laquelle  est 
subordonné  le  droit  de  l'une  des  parties,  implique  vir- 
tuellement une  condition  résolutoire,  à  laquelle  est  su- 
bordonné le  droit  de  l'autre; 

De  même  que,  réciproquement,  la  condition  résolu- 
toire,  à  laquelle  le  droit  de  Tuoe  des  parties  est  subor- 
donné, implique  aussi  que  le  droit  de  l'autre  partie  est 
subordonné  à  une  condition  suspensive. 

Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  observation, 
lorsque  nous  exposerons  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
accomplie.  {Infra  n"  408.) 

282.  —  Ajoutons,  pour  compléter  cet  exposé  philo- 
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logique ,  que  les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes 
semblent  avoir  appliqué  l'idée  et  aussi  la  formule  de 
notre  condition  résolutoire,  sinon  au  contrat  lui-même,  du 
moins  au  droit  que  le  contrat  avait  produit,  dans  le  cas 
où  il  s'agissait,  en  effet,  d'un  droit  que  les  parties  avaient 
établi  sous  cette  clause,  qu'il  prendrait  fin^  si  tel  événe- 
ment arrivait. 

C'est  une  distinction  que  notre  savant  collègue,  M.  Buf- 
noir,  a  déduite,  très-justement,  de  plusieurs  textes  où  les 
jurisconsultes  de  Rome  se  rapprochent,  dit-il,  du  lan- 
gage des  modernes,  en  disant  que  le  droit  est,  dans  ce 
cas,  établi  ad  conditionein,  en  opposant  le  droit  ainsi 
établi  ad  conditionem,  sous  une  condition  résolutoire,  au 
droit  qui  était  établi  siib  ou  ex  conditione,  sous  une  con- 
dition suspensive.  (Comp.  fragm.  Vat.  §  50;  1.  4,  ff.  de 
Servit»;  Théorie  de  la  condition,  dans  les  divers  actes  juri- 
diques suivant  le  droit  romain,  p.  62-63). 

S'agit-il,  toutefois,  dans  ces  textes,  d'une  condition 
résolutoire  proprement  dite ,  qui  anéantirait  le  droit  in 
prseteritum  ? 

Ne  s'agit-il  pas  plutôt  d'une  condition  extinctive,  qui 
n'éteindrait  le  droit  que  in  futurum? 

Voilà  ce  que  l'on  peut  mettre  en  doute  ;  et  c'est  même 
ce  dernier  aperçu  qui  semblerait  le  plus  vrai. 

C'est  celui  que  l'on  trouve  dans  Pothier  (n"'  224  et 
672); 

Et  nous  aurons  à  voir  s'il  n'est  pas  aussi  celui  que  les 
rédacteurs  de  notre  Code  ont  en  vue,  dans  l'article  1 234, 
lorsqu'ils  présentent  la  condition  résolutoire  comme  un 
mode  d'extinction  des  obligations. 

285.  —  2°  Les  conditions  sont  positives  ou  négatives. 

La  condition  est  positive  ou  affirmative,  lorsqu'elle 
consiste  dans  le  cas  où  un  événement  arrivera  :  ut  quid 
detur..,.ut  quid  fiât.., .ut  quid  ohtingat,  disait  Paul.(L.  60, 
ff.  De  condit,  et  demonst,) 

Elle  est  négative,  lorsqu'elle  consiste  dans  le  cas  où  un 


276  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

événement  n'arrivera  pas  :  vel  rétro,  ajoutait-il,  ne  de- 
tur....ne  fiât....  ne  ohtingat.... 

Cette  seconde  division  n'est  pas,  à  vrai  dire,  scientifi- 
que; elle  n'a  qu'une  importance  de  fait,  pour  déterminer 
dans  quel  temps  la  condition  doit  être  censée  défaillie  ou 
accomplie,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  un 
temps  fixé  pour  son  accomplissement. 

Aussi,  notre  Code  ne  l'a-t-il  pas  mise  en  relief,  comme 
il  a  fait  des  autres  espèces  de  conditions  ;  la  mention 
implicite  par  laquelle  il  s'y  réfère  a,  en  efPet,  précisément 
pour  but  de  déterminer  à  quelle  époque  ces  sortes  de 
conditions  devront  être  censées  accomplies  ou  défail- 
lies. (Comp.  art  1168,  1176,  1177  ;  infra,  n''  338  et 
suiv.) 

284.  —  On  peut  même  ajouter  que  cette  division  des 
conditions  en  positives  ou  négatives  est  d'autant  moins 
essentielle,  que  la  différence,  qui  distingue  l'une  d'avec 
l'autre,  provient,  le  plus  souvent,  d'une  simple  différence 
d'expressions,  et  de  la  tournure  de  la  phrase  que  les 
parties  ont  employée. 

Cette  condition,  par  exemple  :  si  je  me  marie  y  est  cer- 
tainement positive. 

Eh  bien  !  formulez,  au  contraire,  ainsi  la  phrase  :  si  je 
ne  reste  pas  célibataire;  et  voilà  une  condition  négative, 
quoique  l'événement  dans  lequel  la  condition  consiste, 
soit,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  absolument  le  même  ! 

285.  —  La  rédaction  de  l'article  1 168  pourrait,  à 
première  vue,  faire  supposer  que  la  condition  suspensive 
ne  peut  être  que  positive,  et  que  la  condition  résolutoire 
est  la  seule,  qui  puisse  être  indifféremment  positive  ou 
négative. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  inadvertance  de  rédaction. 

Il  n'y  aurait,  de  cette  différence,  aucune  explication 
possible  ! 

Aussi,  l'article  1177  suppose-t-il,  en  effet,  une  condi- 
suspensivî  négative. 
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286.  —  3°  Enfin,  on  distingue  les  conditions  en 
casuelles,  potestatives  ou  mixtes. 

Cette  division,  déduite  du  caractère  deTévénementdans 
lequel  la  condition  consiste,  résulte,  en  effet,  de  la  na- 
ture même  des  choses  ;  et  c'est  dans  le  Droit  romain  que 
nous  avons  puisé  les  trois  mots  qui  la  représentent  : 

«  Sin  autem  aliquid  sub  conditione  relinquatur,  vel 
casuali,  vel  potestativa^  vel  mixia,...  »  (L.  uni,  Cod.  de 
Caduc.  tolL  §  7.) 

Notre  Code  en  a  fourni  la  définition. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 69  : 

«  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
«  et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  et  du 
«  débiteur*  » 

«  Ut  quid  obtingat ,  ne  quid  ohtingat,  disait  Paul 
encore; 

«  Et  il  ajoutait  que  cette  espèce  de  condition,  étran- 
gère à  la  volonté  des  parties,  ex  eventu  ponitur »  (Loc» 

sup.,  cit.,  n"  283.) 

Si  un  tel  navire  arrive  à  bon  port  des  Indes. 

Si  j'ai  ou  si  je  n  ai  pas  des  enfants. 

Ce  sont  les  exemples  que  Polhier  nous  donne  des  con- 
ditions casuelles  (n"*  201;  comp.  notre  Traité  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  Ill,  n°  425). 

287.  —  D'après  l'article  1170  : 

<c  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
«  l'exécution  de  la  convention  d'un  événement,  qu'il  est 
«  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
«  tantes  de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  » 

«  Comme  si,  dit  Pothier,  je  m'oblige  envers  mon  voisin, 
de  lui  donner  une  somme,  s'il  abat,  dans  son  champ, 
un  arbre  qui  me  bouche  la  vue.  »  (N°  201 .) 

Ou  encore,  je  m'oblige  à  vous  vendre  la  maison  que 
j'ai  à  Paris,  si  je  vais  habiter  Versailles. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  dans  cette  définition 
de  la  condition  potestative,  c'est  qu'elle  suppose  toujours, 
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de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties,  soit  Vaccom- 
plissement  d'un  fait^  que  sa  volonté  peut  faire  arriver, 
soit  V abstention  d'un  fait,  que  sa  volonté  peut  empêcher. 
Telle  était  bien  aussi  la  pensée  d'Ulpien  : 
«  Utquid  detur;.,.  ut  quid  fiât..,,  vel  rétro  ne  detur ;  ne 
«  fiât —  »  (L.  60  ff.  de  Condit,  et  Demonsl.;  supra, 
n'  283.) 

La  condition  potestative,  dont  il  est  question  dans 
notre  texte,  ne  consiste  donc  pas  dans  une  plus  simple 
manifestation  de  la  volonté:...  Si  je  veux....  Si  cela  me 
convient! 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  cette  observation  {infra, 
n^  312-313). 

288.  — Voici,  enfin,  en  quels  termes  la  condition 
mixte  est  définie  par  l'article  1 171  : 

«  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend,  tout  à  la 
«  fois,  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et 
«  de  la  volonté  d'un  tiers.  » 

Deux  éléments  donc  y  concourent  : 
D'une  part,  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes; 
c'est  l'élément  potestatif; 

Et  d'autre  part,  la  volonté  d'un  tiers;  c'est  l'élément 
casuel. 

La  volonté  d'un  tiers ^  disons-nous. 
Et  tel  est,  en  effet,  le  texte  même  de  notre  article. 
Si  vous  épousez  ma  cousine.  (Pothier,  n""  201 .) 
Ou  si  je  fais  un  contrat  de  société  avec  Paul. 
Ce  sont  là  certainement  des  conditions  mixtes. 
289.  —  Mais  est-ce  que  la  condition  ne  serait  pas 
mixte  aussi,  dans  le  cas  où  elle  dépendrait  tout  à  là  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  du  ha- 
sard? 

Et  ne  doit-on  pas  considérer  comme  telle,  par  exemple, 
la  condition  :  Si  vous  allez  en  Amérique....  Si  vous  rém^ 
portez  le  prix  proposé  par  r Académie...? 
L'affirmative  semblerait  logique  : 
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I  ""  La  condition  mixte^  comme  sa  dénomination  même 
l'indique,  paraît  bien  être,  en  effet ,  un  composé  des 
deux  autres  conditions  :  de  la  condition  casuelle  et  de  la 
condition  potestative;  et  elle  participe,  en  conséquence;, 
à  la  nature  de  chacune  d'elles; 

Or,  d'une  part,  la  condition  potestative  est  celle  qui 
dépend  d'un  événement  qui  est  au  pouvoir  de  Vune  des 
parties  (divt.  1171);  et  d'autre  part,  la  condition  casuelle 
est  celle  qui  dépend  du  hasard  (1 1 69)  ; 

Donc,  la  condition  doit  être  mixte,  lorsqu'elle  dépend 
tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  et  du  hasard. 

^i*"  On  objecte  que  l'article  1171  la  fait  dépendre,  au 
contraire,  en  même  temps  que  de  la  volonté  d'une  des 
parties,  de  la  volonté  d\m  tiers, 

II  est  vrai  î 

Mais  la  volonté  d'un  tiers  n'est  elle  pas  elle-même  le 
hasard,  relativement  aux  parties  contractantes? 

Oui,  sans  doute  !  car  on  ne  saurait  dire  qu'elle  dépend 
de  la  volonté  de  Tune  d'elles; 

Donc,  la  condition  qui  dépend  de  la  volonté  d'un 
tiers  est  elle-même  une  condition  casuelle  (comp. 
Duranton,  t.  XI,  n**  19;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  45-46). 

Si  spécieuse  que  cette  déduction  puisse  paraître,  nous 
ne  croyons  pas  qu'elle  soit  exacte  ;  et  notre  avis  est, 
au  contraire,  que  toute  condition  qui  dépend  de  la  volonté 
d'une  des  parties  contractantes,  sans  dépendre  de  la 
volonté  d'un  tiers,  doit  être  considérée  comme  potestative 
et  non  pas  comme  mixte,  lors  même  qu'elle  dépendrait 
aussi,  plus  ou  moins,  du  hasard  : 

1  °  Le  texte  même  de  l'article  1 1 71  est  formel  en  ce  sens  ! 

Et  telle  était  déjà  la  doctrine  de  Pothier,  qui  définis- 
sait la  condition  mixte  :  «  Celle  qui  dépend  du  concours 
de  la  volonté  du  créancier  et  de  celle  d\in  tiers,.,  )> 

2°  Cette  doctrine  nous  paraît  aussi  philosophiquement 
la  plus  vraie. 
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Si,  en  effets  on  avait  tenu  compte  de  Vêlement  casuel, 
qui  entre  dans  f  élément  potestatif,  pour  en  faire  la  condi- 
tion mixte,  il  est  manif^te  que  la  condition  potestative 
aurait  elle-même  presque  toujours  disparu! 

Où  est-elle  donc^  la  volonté  qui  soit  pleinement  maî- 
tresse d'elle-même,  et  sur  laquelle  les  circonstances  ex- 
térieures, imprévues  et  fortuites,  ne  pèsent  pas  toujours 
plus  ou  moins  ! 

Il  n'y  en  a  pas! 

Et  nous  sommes^  au  contraire^  tous  tant  que  nous 
sommes,  dans  notre  faiblesse^  à  la  merci  de  ce  futur  et 
aléatoire  contingent  des  éventualités  diverses,  qui  peu- 
vent entraver  l'exercice  de  notre  volonté  I 

Si  je  vais  en  Amérique, 

Eh  bien!  oui,  voilà  une  condition  que  l'on  appelle 
potestative. 

Et  pourtant,  combien  de  chances,  indépendantes  de  ma 
volonté,  même  la  plus  résolue,  peuvent  m'erapêcher  de 
faire  ce  voyage  :  une  maladie,  une  guerre,  une  faillite, 
une  révolution,  etc.,  etc. 

Mais  cette  condition-là  n'en  est  pas  moins  pour  cela 
potestative,  et  non  pas  mixte,  parce  que  c'est  dans  la 
volonté  de  la  partie  elle-même,  qu'elle  consiste  princi- 
palement î  (Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testaments,  1. 1,  n°  264,  et  t.  III,  n°  420;  Colmet 
de  Santerre,  t.  V,  n°  90  bis;  Larombière,  t.  II,  art.  1171, 
n°  1;  Bufnoir,  Théorie  de  la  Condition^  etc.,  p.  61 .) 

290.  —  C'est  pour  cela  que  la  condition  ne  cesse 
d'être  potestative^  pour  devenir  mixte,  qu'autant  que  le 
tiers,  de  la  volonté  duquel  elle  dépend,  en  même  temps 
que  de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes,  est  une 
personne  déterminée,  Pierre ,  Paul  y  ou  Jacques. 

La  volonté  d'un  tiers  inconnu  et  non  désigné  dans  le 
contrat,  c'est,  en  effet,  un  vrai  hasard,  un  hasard  comme 
un  autre  ! 

Si  je  me  marie  avec  Jeanne,  voilà  une  condition  mixte. 
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Mais  dites,  au  contraire,  simplement  :  si  je  me  marie. 
Et  la  condition  ne  sera  que  potestative.  (Comp.  notre 
Traité  précité,  t.  III,  n'  422.) 

291.  —  Quelle  est  rutilité  pratique  de  cette  division 
tripartite  des  conditions  en  casuelle,  potestative  et  mixte? 

Elle  n'est,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  de  médiocre 
conséquence  dans  le  titre  des  Obligations  conventionnelles; 
et  c'est  plutôt  dans  le  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments,  qu'elle  joue  un  rôle  important.  (Comp.  notre 
Traité  précité,  t.  III,  n"'  417  et  suiv.;  et  t.  Y,  n°'  308  et 
suiv.  et  322.) 

Notre  Code  l'a  empruntée,  traditionnellement,  aux  an- 
ciens auteurs,  qui  s'étaient  montrés,  en  cette  matière, 
un  peu  prodigues  peut-être  de  divisions  et  de  subdivi- 
sions. 

Mais  après  l'avoir  posée  théoriquement,  il  n'y  revient 
plus  guère  ensuite.  ^- 

Ajoutons  pourtant  que  le  caractère  potestatif  de  la 
condition  peut  soulever  des  difficultés  assez  graves,  que 
nous  ne  tarderons  pas  à  examiner.  (Infra,  rf^  342  et  suiv.) 

292.  —  4°  Les  conditions  peuvent  être  encore  expres- 
ses ou  tacites  : 

Expresses,  lorsqu'elles  résultent  d'une  clause  formelle 
du  contrat; 

Tacites^  ou  sous-entendues,  lorsqu'elles  résultent  de  la 
volonté  présumée  des  parties.  (Comp.  art.  1184.) 

293.  —  d""  Rappellerons-nous  aussi  la  division,  que 
l'on  a  faite  des  conditions,  suivant  qu'elles  sont  conjonc- 
tives ou  alternatives  : 

Conjonctives^  lorsqu'elles  comprennent  à  la  fois  plu- 
sieurs événements  simultanément  prévus  :  si  tel  et  tel 
événement  arrivent  : 

Alternatives^  lorsqu'elles  ne  comprennent  que  l'un  ou 
l'autre  des  événements  prévus  :  si  tel  ou  tel  événement 
arrive. 

Rien  de  plus  simple! 
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Ce  n'est  là  que  rexercice  de  la  liberté,  qui  appartient 
aux  parties  de  soumettre  leurs  conventions  à  toutes  les 
modalités  que  bon  leur  semble.  (Comp.  infra^  n**  338.) 

294.  —  Ce  qui  est  plus  important^,  c'est  de  détermi- 
ner la  vraie  nature  de  la  condition  elle-même. 

Or^  pour  qu'une  obligation  soit  conditionnelle^  il  faut 
le  concours  des  cinq  éléments  que  voici  : 

l^'Que  l'événement,  auquel  elle  a  été  subordonnée, 
soit  futur; 

2''  Qu'il  soit  incertain; 

S''  Qu'il  soit  possible,  naturellement  et  juridiquement; 

4°  Qu'il  ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
prohibé  par  la  loi  ; 

5°  Qu'il  ne  soit  pas  destructif  du  lien  de  l'obligation. 

295.  —  V  II  faut  que  l'événement  soit  futur, 
(Art.  1168.) 

Évidemment  !  et  même  à  ce  point,  qu'il  semblerait 
inutile  d'en  faire  la  remarque. 

S'il  s'agit,  en  efPet,  d'un  événement  'passé  ou  présent^ 
de  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  parties  le  savaient  en  contraclant;  et  alors, 
elles  n'ont  rien  fait^  et  n'ont  rien  voulu  faire  ! 

Ou  les  parties  l'ignoraient;  et  alors,  le  sort  du  contrat 
qu'elles  ont  fait  est,  dès  actuellement,  fixé  : 

Pur  et  simple,  si  l'événement,  auquel  il  a  été  subor- 
donné, est  arrivé; 

Nul  ou  plutôt  inexistant,  si  l'événement  n'est  pas 
arrivé. 

(c  Conditiones ,  quae  ad  praeteritum  ve  ad  praesens 
tempus  referuntur,  aut  statim  infirmant  obligationem 
aut  omnino  non  différant  :  veluti  si  Titîus  consul  fuit  vel 
si  Mœvius  vivit.,..  »  (Inst.  De  verb.  Obligat.,  §  6). 

296.  —  L'explication  qui  précède  a,  par  avance, 
rectifié  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'incorrect  dans  la  formule 
de  l'article  1181,  qui  prévoit  la  même  hypothèse  en  ces 
termes  ; 
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«  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspen- 
a  sive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et 
«  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement  arrivé^  mais 
((  encore  inconnu  des  parties, 

«  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exé- 
«  cutée  qu'après  l'événement. 

«  Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour 
«  oiî  elle  a  été  contractée.  » 

Non!  l'obligation  contractée  sous  la  condition  d'un 
événement  actuellement  arrivé^  n'est  pas  condition- 
nelle ! 

Il  est  vrai  qu'il  se  peut,  dans  le  cas  où  l'événement 
est  inconnu  des  parties^  qu'elle  produise  provisoirement 
les  effets  d'une  obligation  conditionnelle,  et  que^,  par 
exemple;,  s'il  s'agit  d'une  condition  suspensive,  elle  re- 
tarde l'exécution  de  l'obligation,  ou,  s'il  s'agit  d'une  con- 
dition résolutoire,  qu'elle  fasse  obstacle  aux  restitutions 
que  les  parties  auraient  à  faire. 

Mais  ce  n'est  que  provisoirement,  en  effet,  qu'elle 
devra  être  considérée  ainsi. 

Et  il  n'y  aurait  qu'à  la  considérer  comme  ayant  tou- 
jours été  pure  et  simple,  dès  le  jour  du  contrat,  aussitôt 
que  les  parties  auraient  connaissance  de  l'événement. 

De  telle  sorte  qu'elle  produirait  plutôt  l'effet  d'une 
obligation  à  terme  que  d'une  obligation  sous  condition. 
(Comp.  Delvincourt,  t.  II,  p.  442;  Duranton,  t.  XI,  nM  1; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  373). 

297.  — Cette  déduction  n'est  pas  sans  importance, 
en  ce  qui  concerne  la  question  des  risques. 

Car  les  risques  de  la  chose,  qui  concernent  le  créan- 
ciery  dans  une  obligation  à  terme,  concernent,  au  con- 
traire, le  débiteur^  dans  une  obligation  sous  condition. 
(Comp.  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  etc.,  p.  4.) 

298.  —  T  II  faut  que  l'événement  soit  incertain, 
c'est-à-dire  de  telle  nature  qu'il  puisse  arriver  oïl  ne  pas 
arriver. 
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Ceci  est  encore  de  l'essence  de  la  condition,  qui  con- 
siste précisément  dans  Y  incertitude  ! 

Un  événement,  dont  ii  est  d'avance  certain  qu'il  arri- 
vera ou  qu'il  n'arrivera  paS;,  ne  saurait  donc  être  une 
condition  dans  un  contrat. 

Il  importe  peu  qu'il  soit  incertain  à  quelle  époque  l'é- 
vénement arrivera,  dès  qu'il  est  certain  qu'il  arrivera. 

La  mort  d'une  personne,  par  exemple,  voilà  un  événe- 
ment nécessaire  et  fatal. 

L'époque  en  est  incertaine  ! 

Il  est  vrai  ;  mais  qu'en  résulte-t-il  ? 

Un  terme  d'une  durée  incertaine,  en  effet,  dies  incer- 
tus,  disaient  les  Romains,  et  nullement  une  condition  ! 

299.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  nous  ne 
nous  occupons  ici  que  des  conditions  dans  les  Obliga- 
tions conventionnelles,  dont  les  effets  sont  transmissibles 
aux  héritiers  ou  successeurs  des  parties  contractantes. 

Nous  savons  qu'il  en  est  autrement  des  conditions 
dans  les  Dispositions  testamentaires,  dont  le  bénéfice  ne 
peut  s'ouvrir  utilement  qu'au  profit  du  légataire  lui-même. 

Et  de  là  cette  maxime  de  Papinien,  qui  est  toujours 
vraie  : 

«  Dies  incertus  conditionem  in  testamento  facit  »  (L.  75, 
ff.de  Condit.  et  Demonstr.;  comp.  art.  724,  1122,  1179 
et  1039,  1040,  1041;  notre  Traité  des  Donations  entre  vifs 
et  des  Testaments,  t.  V,  n^  309.) 

500.  —  3°  Il  faut  que  l'événement  soit  possible  natu- 
rellement et  juridiquement. 

Aux  termes  de  l'article  1  1  72  : 

«  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
«  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle 
ce  et  rend  nulle  la  convention,  qui  en  dépend.  » 

Cet  article  comprend  dans  les  mêmes  termes,  et  pa- 
raît, en  conséquence,  assimiler  la  condition  d'une  chose 
impossible,  et  la  condition  d'une  chose  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  prohibée  par  la  loi. 


LIVRE    111.    TITRE    lil.    CHAP.    IV.  285 

Cette  assimilation  pourtant  n'est  pas,  de  tous  points, 
exacte;  et  nous  allons  reconnaître  qu*il  importe,  au  con- 
traire, de  distinguer,  comme  nous  le  faisons,  ces  deux 
sortes  de  conditions  Tune  de  l'autre  (infra,  n"  304). 

Appliqué  d'abord  à  la  condition  d'une  chose  impossible 
naturellement  ou  juridiquement,  l'article  11 72  se  justifie 
de  lui-même  dans  sa  double  déduction  : 

l^'La  condition,  qui  consiste  dans  une  chose  impossible, 
est  nulle....  vitiatur. 

Par  exemple,  dit  Pothier  : 

«  Si  vous  faites  un  triangle  sans  angle  !  c'est  l'impossi- 
bilité naturelle; 

Ou  bien,  si  vous  émancipez  votre  fils  à  douze  ans! 
c'est  l'impossibilité  juridique.  (Comp.  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  Kl,  p.  46;  Bufuoir,  Théorie  de  la  Condition,  etc., 
p.  29.) 

2"  Elle  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend....  et 
vitiat. 

Rien  encore  de  plus  logique;  car  l'existence  de  l'obli- 
gation conventionnelle  étant  subordonnée  à  l'événement 
sous  la  condition  duquel  elle  a  été  contractée,  et  qui 
forme  l'un  de  ses  éléments  constitutifs^  il  s'ensuit  qu'elle 
est  impossible  elle-même,  dès  que  cette  condition  est  im- 
possible ! 

Le  moyen^  eu  effet,  de  déclarer  valable  comme  pure  et 
simple,  une  con^ention,  à  laquelle  les  parties  elles-mêmes 
n'ont  consenti  que  sous  une  condition! 

Il  est  vrai  que  l'article  900  renferme  une  disposition 
contraire,  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs  et 
les  testaments;  mais  précisément  nous  avons  remarqué 
que  cette  disposition  est  spéciale,  et  qu'il  n'est  pas  même 
facile  d'en  fournir  une  explication  satisfaisante.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments^ 
1. 1,  n"*  194  et  suiv.) 

501.  —  Le  motif,  sur  lequell'article  1172  est  fondé, 
suffit  à  démontrer  qu'il  s'appHque  seulement  au  cas  où 
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robligation  est  contractée  sous  la  condition  positive  de 
faire  une  chose  impossible,  naturellement  ou  juridique- 
ment. 

On  ne  saurait  évidemment  appliquer  la  même  solution 
au  cas  où  l'obligation  serait  contractée  sous  la  condition 
négative  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible. 

Et  c'est  ce  que  déclare  l'article  1 173,  en  ces  termes  : 

«  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contracté  sous  cette  con- 
dition. )) 

Je  TOUS  vends  ma  maison  1 00  000  francs,  si  vous  n'ar- 
rêtez- pas  le  cours  du  soleil!  (Pothier,  n°  206.)....  Ou  si 
vous  n"* émancipez  pas  votre  fils  à  douze  ans.  {Supra  n^  300). 

Voilà  certainement  une  vente  valable,  et  pure  et  sim- 
ple^ utilis  et  prœsens,  (si  toutefois,  bien  entendu,  ce  ven- 
deur et  cet  acheteur  ne  sont  pas  en  démence!  ) 

302.  — Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  caractères 
de  Y  impossibilité^  qui  nous  occupe. 

Il  s'agit  dune  impossibilité  absolue,  soit  de  fait,  soit 
de  droit,  qui  presque  toujours  sera  reconnaissable  ! 

C'est  d'ailleurs  une  exposition  que  nous  avons  déjà 
fournie  dans  le  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Tes* 
taments,  et  à  laquelle  il  suifit  de  nous  référer.  (T.  1  de 
ce  Traité,  n""  220  et  suiv.  ;  ajout.  Bufnoir,  Théorie  de 
La  Condition,  etc.,  p.  18  et  suiv.) 

305.  —  Il  est,  toutefois,  une  règle  importante,  que 
nous  tenons  à  rappeler,  dans  notre  titre  des  Obligations 
conventionnelles  j  c'est  qu'il  faut,  pour  que  la  condition, 
sous  laquelle  une  obligation  a  été  contractée,  soit  consi- 
dérée comme  impossible,  et  pour  que  l'article  1 172  soit, 
en  conséquence  ,  applicable,  il  faut,  disons-nous,  que 
l'impossibilité  so\t  absolue! 

Une  impossibilité  simplement  relative,  de  la  part  de 
celui  qui  aurait  contracté  l'obligation,  ne  suffirait  pas! 

Et  tout  au  contraire  ! 

Cette  impossibilité  personnelle  et  imputable  ouvrirait, 
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au  profit  du  stipulant,  le  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts, contre  le  téméraire  promettant  qui  se 
serait  engagé  au  delà  de  ses  forces  !  (Comp.  notre  Traité 
des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  I,  n"*  223; 
et  le  t.  r  de  ce  Traité,  n°  549  ;  1.  34;  1.  137,  §  5,  ff.. 
De  Verbor,  Obliqat.;  Cass.  20  déc.  1831,  Dev./  1831,  I, 
44.) 

504.  —  Il  importe,  avons-nous  dit,  de  ne  pas  con- 
fondre la  condition  d'une  chose  impossible  naturellement 
ou  juridiquement  avec  la  condition  d'une  chose  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la  loi .  (Supra^  n"  300.) 

On  dit  souvent,  il  est  vrai,  des  unes  comme  des  autres, 
qu'elles  sont  impossibles  :  les  premières,  naturellement; 
les  secondes,  moralement  (comp.  Larombière,  1. 1",  art. 
1127,  n"*  8);  et  nous  avons  nous-même  ailleurs  employé 
cette  forme  de  langage.  (Comp.  notre  Traité  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments^  t.  P'',  n''  219.) 

Mais  nous  devons  préciser  ici  davantage  le  caractère 
distinctif  de  ces  deux  sortes  de  conditions,  qui  ne  sau- 
raient être  assimilées  de  tous  points,  surtout  dans  cette 
matière  des  Obligations  conventionnelles. 

Lorsque  la  condition  est,  en  effet,  d'une  chose  impos- 
sible  naturellement  ou  juridiquement,  il  n'y  a  pas,  bien 
entendu,  à  rechercher  quelle  pourrait  être,  sur  le  sort  de 
la  convention,  l'influence  de  cette  chose,  si  elle  arrivait, 
puisqu'il  est  impossible  qu'elle  arrive  !  Le  sort  de  la  con- 
vention est  donc  alors  invariablement  toujours  le  même, 
c'est-à-dire  que  la  convention  est  invariablement  toujours 
nulle,  à  quelque  personne  d'ailleurs  que  la  condition  ait 
été  imposée  :  au  stipulant  ou  au  promettant,  ou  à  un 
tiers.  La  ^milité  de  la  convention  est,  en  effet,  alors  dans 
tous  les  cas,  la  conséquence  nécessaire  de  Y  impossibilité 
de  la  condition,  à  laquelle  elle  a  été  subordonnée. 

Mais  il  n'est  pas  ainsi  de  la  condition  d'une  chose 
immorale  ou  illicite;  cette  chose,  en  soi,  est  possible;  il 
se  pourrait  qu'elle  arrivât;  et  si  elle  rend  la  convention 
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nulle,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  serait  impossible  ;  c'est 
par  un  autre  motif,  à  savoir  :  parce  qu'elle  imprime  à 
la  convention  elle-même  tout  entière  un  caractère  immo- 
ral ou  illicite. 

D'où  il  résulte  qu'il  faut^  pour  que  la  condition  im- 
morale ou  illicite  rende  nulle  la  convention,  qu'elle  ait 
effectivement  pour  résultat  de  rendre  cette  convention 
elle-même  immorale  ou  illicite  ! 

Or,  précisément,  tel  n'est  pas  le  résultat  nécessaire  de 
cette  espèce  de  condition  ! 

A  la  différence  de  la  condition  impossible,  qui  rend  fa- 
talement la  convention  elle-m.ême  impossible  dans  tous 
les  cas,  la  condition  immorale  ou  illicite  ne  rend  pas,  dans 
tous  les  cas,  immorale  ou  illicite  la  convention  elle- 
même. 

Il  faut  faire,  au  contraire,  des  distinctions,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  rechercher  dans  quelle  intention  les  par- 
ties ont  subordonné  leur  convention  à  la  condition  dont 
il  s'agit,  et  si  le  but  qu'elles  se  sont  proposé  d'atteindre, 
rend,  en  effet,  ou  ne  rend  pas  immorale  ou  illicite  leur 
convention. 

«  La  condition  est  illicite  ou  immorale,  dit  justement 
M.  Bufnoir,  quand  elle  imprime  à  l'acte  où  elle  intervient, 
un  caractère  tel  que  l'opération,  dans  son  ensemble,  soit 
réprouvée  par  les  règles  de  la  loi  morale  ou  de  la  loi  ci- 
vile; ce  n'est  pas  à  la  nature  du  fait,  dont  l'accomplisse- 
ment ou  le  non  accomplissement  forme  l'objet  de  la  con- 
dition, qu'il  faut  s'attacher,  pour  savoir  si  celle-ci  est 
contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs;  c'est  au  but  poursuivi 
par  la  partie,  qui  a  imposé  la  condition.  »  {Théorie  de  la 
condition,  etc.,  p.  34.) 

La  convention  devra  être  déclarée  nulle  sans  doute,  si 
elle  est  elle-même  immorale  ou  illicite,  à  raison  du  but 
que  la  partie  s'est  proposé  d'atteindre. 

Mais  pourquoi  donc  serait- elle  déclarée  nulle  dans  le 
cas  contraire,  et  si  le  caractère  immoral  ou  illicite  de  la 
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condition  ne  réagit  pas  sur  le  caractère  de  cette  conven- 
tion, qui  est  elle-même  morale  et  licite? 

Il  n'y  aurait  de  cela  aucune  raison! 

Et^  par  conséquent,  c'est  sous  la  réserve  des  distinc- 
tions que  nous  allons  proposer,  qu'il  faut  entendre  l'ar- 
ticle 1173,  qui  porte  que  toute  condition  d'une  chose  im- 
possible ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée  par  la 
loi  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Le  motif  essentiel^,  sur  lequel  cet  article  est  fondé,  doit 
évidemment  l'emporter  sur  la  généralité  de  ses  termes. 

Voilà  ce  que  nous  espérons  pouvoir  démontrer,  en  ex- 
posant successivement  les  trois  hypothèses  suivantes,  à 
savoir  : 

a.  Celle  où  la  condition  immorale  ou  illicite  a  pour 
objet  le  fait  du  stipulant,  ou  futur  créancier; 

6.  Celle  où  la  condition  a  pour  objet  le  fait  du  promet- 
tant^ ou  futur  débiteur; 

c.  Celle  enfin  où  la  condition  porte  sur  le  fait  d'un  tiers. 

505.  —  a.  Est-3e  le  stipulant  qui,  pour  profiter  du 
bénéfice  de  la  convention,  est  tenu  d'accomplir  une 
chose  immorale  ou  illicite,  sous  la  condition  de  laquelle 
seulement  le  promettant  s'est  obligé  ? 

La  convention  sera  nulle;  car  elle  est  alors  elle-même 
immorale  ou  illicite,  puisqu'elle  provoque  Tune  des 
parties  à  un  acte  contraire  à  la  morale  ou  à  la  loi,  et  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  l'en  récompenser! 

Aussi,  c'est  dans  cette  hypothèse,  en  effet,  que  le  droit 
romain  prononçait  la  nullité  de  la  convention.  (Comp. 
1.  1 ,  §  1 ,  ff.  c?e  Obligat.  et  act.;  1.  7,  §  3,  ff.  de  Pactis.) 

Pothier,  dans  notre  ancien  droit,  professe  la  même 
doctrine  : 

((  La  condition  d'une  chose  impossible,  illicite  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  sous  laquelle  quelqu'un  pro- 
mettrait quelque  chose,  rend  l'acte  absolument  nul,  lors- 
qu'elle est  in  facitndo;  ei  il  n'en  sort  aucune  obliga- 
tion.... «  (n"204). 

TRAiTÉ   DES   OBLIGATIONS,  II — 19 
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Or,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  telle  est  égale- 
ment rhypothèse  que  le  législateur  de  notre  Gode  a  en 
vue,  dans  Tarticle  1 1 72. 

506.  —  b.  Supposons,  au  contraire,  que  c'est  le  pro- 
mettant qui  a  contracté  une  obligation,  s'il  commet  un 
acte  immoral  ou  illicite,  ou  s'il  néglige  Taccomplisse- 
ment  d'un  devoir. 

L'article  1172  sera-t-il  applicable  à  une  telle  con- 
vention? 

M.  Larombière  répond  affirmativement  : 

«  ....  S'il  était  permis,  dit-il,  de  stipuler,  par  des  con- 
ventions privées,  la  non-violation  des  règles  qui  garan- 
tissent les  bonnes  mœurs,  Tordre  public,  les  plus  pré- 
cieux intérêts  sociaux,  ce  serait  chercher,  au-dessous 
de  la  loi  et  dans  la  force  d'un  contrat,  ce  qu'une  Puis- 
sance suprême  a  déjà  consacré..,.  Le  législateur  a  voulu 
épargner  à  la  société  le  scandale  de  débats  qui,  étant 
soulevés  en  vue  de  vérifier  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, aboutiraient  toujours  à  des  enquêtes  sur  les  actes  de 
toute  une  vie  privée,  à  des  accusations  qu'aucune  pres- 
cription ne  saurait  repousser,  et  souvent  à  des  calomnies, 
qui  s'autoriseraient  du  droit  sacré  de  la  défense....  Je  ne 
puis  donc  apposer  ces  conditions  à  un  contrat  :  si  vous 
êtes  ou  si  vous  nêtes  point  adultère,,..  Je  ne  puis,  en  un 
mot,  vous  inviter  ou  vous  obliger  à  ne  point  enfreindre, 
pas  plus  qu'à  enfreindre  les  principes  de  morale,  d'ordre 
et  d'intérêt  public.  Stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  violés, 
c'est  déjà  les  violer.  » 

Et  le  savant  auteur  ajoute  : 

a  L  on  conçoit  que  ces  raisons  s'appliquent  également 
au  fait  du  promettant^  par  exemple,  lorsque  ce  dernier  se 
soumet  à  payer  une  somme  de. ... ,  s'il  commet  telle  chose 
illicite.  En  vain,  pour  valider  une  telle  convention,  pré- 
tendrait-on qu'elle  favorise  même  le  bon  ordre,  en  inté- 
ressant à  son  maintien.  Je  réponds  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
le  scandale  de  débats  possibles  pour  la  vérification  de  l'ac- 
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complissement  de  la  condition;  et  puisque,  après  tout^, 
cette  obligation  du  promettant  peut  se  retourner  en  cette 
autre  obligation  du  stipulant  :  Je  vous  donne  quittance 
de  la  somme  convenue,  si  vous  ne  faites  pas,  c'est-à-dire 
pour  que  vous  ne  fassiez  pas  telle  chose  illicite.  »  (T.  I, 
art.  1172,  n^  9.) 

Malgré  ce  que  ces  motifs  semblent  avoir  de  gravité,  la 
conclusion  ne  nous  en  paraît  pas  exacte  : 

D'abord;^  elle  est  contraire,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  aux  traditions  juridiques;  et  Papinien ,  proposant 
précisément  l'exemple  que  M.  Larombière  propose,  d'une 
obligation  contractée  par  le  promettant  sous  cette  condi- 
tion :  si  je  suis  adultère,  répond  que  l'obligation  est  va- 
lable. (L.  121,  §  1 ,  ff .  Deverb.  obligatr,  comp.  Pothier, 
loc.  supra  cit.;  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  etc., 
p.  33  et  suiv.,  et  p.  130-131  ;  Accarias^,  Revue  crit.  de 
Ugislat.,  1867,  t.  XXXI,  p.  90-91 .) 

Et  nous  n'apercevons  pas,  en  effet,  pourquoi  on  décla- 
rerait nulle  une  promesse  qui,  loin  d*encourager  au  mal, 

est  faite  pour  en  détourner quse  ex  bonis  moribus  con- 

cepta  fuerat!  [Loc.  supra  cit.) 

La  loi  elle-même  établit  des  conditions  de  ce  genre; 
c'est  ainsi  qu'elle  dispose  que  la  donation  entre-vifs  sera 
révocable,  si  le  donataire  commet  un  acte  d'ingratitude 
envers  le  donateur  (art.  953). 

Cet  exemple,  entre'  d'autres  que  nous  pourrions  ci- 
ter encore,  suffit  à  prouver  que  le  législateur  n'est  point 
arrêté  par  la  crainte  des  débats  que  ces  conditions*pour- 
raient  nécessiter,  et  qui  sont,  en  bien  d'autre  affaires  en- 
core, inévitables! 

507.  —  c.  Reste  enfin  l'hypothèse  où  la  condition  im- 
morale ou  ilUcite  porte  sur  le  fait  d'un  tiers  (supra, 
n°304). 

A  combien  plus  forte  raison ,  devons-nous  décider 
qu'une  telle  condition  est  valable,  et  que  l'article  1172 
ne  s'y  applique  pas! 
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J'achète  votre  maison,  si  le  navire,  que  j'attends  d'Asie, 
n'est  pas  capturé  par  des  pirates. 

M.  Bufnoir,  qui  propose  cet  exemple,  répond  que  ce 
contrat  est  régulièrement  consenti.  {De  la  théorie  de  la 
condition,  etc.,  p.  37.) 

Et  tel  est  aussi  notre  sentiment. 

En  fait,  la  convention  formée  sous  cette  condition  :  si 
un  tiers  commet  un  acte  immoral  ou  illicite,  n'a  rien  cer- 
tainement elle-même  d'immoral  ou  d'illicite,  ni  à  l'égard 
des  parties  auxquelles  cette  condition  est  étrangère,  ni  à 
l'égard  du  tiers  qui  n'en  doit  pas  profiter. 

En  droit,  qu'est-elle  autre  chose  qu'un  contrat  d'assu- 
rance contre  le  préjudice  qui  pourra  en  résulter  pour  la 
partie  qui  sera  la  victime  du  méfait  commis  par  le  tiers, 
c'est-à-dire  un  contrat  parfaitement  licite  et  valable? 
(Comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  47;  Colmet 
de  Santerre,  t.  V,  n°  92  bis;  Bufnoir,  loc,  supra  cit.) 

508.  —  Les  explications,  qui  précèdent,  ont  préparé, 
pour  nous,  la  solution  d'une  question,  qui  s'y  rattache 
encore,  à  savoir  :  Si  la  condition  négative...  in  non  fa^ 
ciendo^  d'une  chose  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  pro- 
hibée par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  condition  qui 
en  dépend. 

Nous  avons  vu  que  l'article  1172,  qui  prévoit  le  cas 
d'une  condition  affirmative  de  cette  espèce....  in  faciendo, 
l'assimile  à  la  condition  impossible,  et  dispose,  en  consé- 
quence que  la  convention  est  nulle. 

Mais  l'article  1 173,  qui  prévoit  le  cas  d'une  condition 
négative^  ne  reproduit  pas  cette  assimilation,  et  ne  com- 
prend, au  contraire,  dans  ses  termes,  que  la  condition  de 
ne  pas  faire  une  chose  impossible^  sans  s'expliquer  sur  la 
condition  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux  donnes 
mœurs  ou  prohibée  par  la  loi. 

Que  faut-il  en  conclure? 

Pothier  enseignait  que  la  condition  de  ne  pas  faire  une 
certaine  chose,  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 


LIVRE    III.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  293 

aux  lois,  peut  rendre  l'acte  nul,  parce  qu'il  est  contraire 
à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de  stipuler  une  somme  pour 
s'abstenir  d'une  chose,  dont  nous  sommes  d'ailleurs 
obligés  de  nous  abstenir  (n°  204). 

Et  telle  est  également  la  conséquence  que  l'on  a  dé- 
duite, sous  l'empire  de  notre  Code,  de  la  différence  de  ré- 
daction, que  nous  venons  de  signaler,  entre  l'article  1 172 
et  l'article  .11 73.  (Comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  47  ;  Larombière,  t.  I,  art.  1173,  n"*  9). 

Cette  déduction  toutefois,  ainsi  formulée,  serait,  à 
notre  avis,  trop  absolue;  et  nous  croyons  qu'il  faut  appli- 
quer à  cette  condition  la  mêire  doctrine  que  nous  ve- 
nons d'appliquer  aux  autres,  c'est-à-dire  qu'il  faut  exa- 
miner, en  fait,  d'après  le  but  que  les  parties  se  sont 
proposé,  si  la  condition  est  ou  n'est  pas,  en  effet,  immo- 
rale ou  illicite. 

Elle  aura  certainement  ce  caractère,  si  c'est  le  stipulant 
qui  a  voulu,  en  quelque  sorte,  mettre  à  prix  et  se  faire 
acheter  par  le  promettant  l'accomplissement  d'un  devoir. 

Mais  il  pourrait  en  être  autrement,  si  l'on  reconnais- 
sait que,  en  contractant  l'obligation,  le  promettant  s'est 
proposé  de  détourner  le  stipulant  d'un  acte  illicite  ou  de 
l'engager  à  faire  une  bonne  action. 

Primus  propose  à  Secundus  de  lui  vendre  sa  maison, 
pour  le  prix  de  5000  francs,  sous  la  condition  qu'il  ne 
prendra  plus  de  bois  dans  sa  forêt,  ou  qu'il  ne  chassera 
plus  indûment  sur  ses  terres. 

Et  Secundus  consent  à  l'acheter  dans  ces  termes. 

Voilà  une  vente,  sans  doute,  qui  réunit  les  trois  élé- 
ments requis  pour  sa  validité  :   res,  pretium,  consensus. 

Pourquoi  ne  serait-elle  pas  valable  ? 

A  cause  de  la  condition? 

Mais  en  quoi  cette  condition  serait-elle  immorale 
ou  illicite,  puisqu'elle  tend,  au  contraire,  à  maintenir 
Tune  des  parties  dans  la  voie  du  devoir  et  dans  le  respect 
des  droits  d'autrui  ! 
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Nous  ne  prétendons  pas  qu'un  tel  contrat  devrait  être 
toujours  déclaré  valable  ;  et  il  se  pourrait,  au  contraire, 
qu'il  dût  être  déclaré  nul,  s'il  apparaissait,  par  exemple, 
que  c'est  Secundus  qui,  pour  devenir  acquéreur  de  la 
maison  de  Primus,  a  menacé  de  prendre  du  bois  dans  sa 
forêt,  ou  de  chasser  sur  ses  terres,  s'ilnelaluivendaitpas. 

Ce  que  nous  disons  seulement,  c'est  qu'il  se  peut  que, 
d'après  les  circonstances  du  fait,  la  condition  de  ne  pas 
faire  une  chose  immorale  ou  illicite  ne  rende  pas  immo- 
rale et  illicite  la  convention  elle-même. 

509.  —  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  avons, 
dans  la  question  qui  précède,  proposé  l'exemple  d'une 
convention  synallagmatique,  d'une  vente,  qui  a  ses  con- 
ditions d'existence  propres  et  indépendantes  de  la  condi- 
tion que  les  parties  y  ont  ajoutée. 

Il  arrive,  en  effet,  quelquefois,  que  dans  ces  sortes  de 
questions,  on  propose  des  exemples  qui  les  dénaturent 
et  qui  les  portent  sur  un  tout  autre  terrain  que  celui  sur 
lequel  nous  voulons  les  examiner  ici. 

Primus  promet  à  Secundus  de  lui  payer  une  somme  de 
1000  francs,  sous  la  condition  qu'il  ne  prendra  pas  de 
bois  dans  sa  forêt  ou  qu'il  ne  chassera  pas  sur  ses  terres. 

Cette  convention  est  nulle? 

Certainement  oui,  elle  est  nulle. 

Mais  pourquoi  ? 

Est-ce  parce  que  la  condition  est  immorale  et  illicite? 

Non  pas  précisément! 

C'est  par  une  autre  raison  plus  décisive  et  plus  topique; 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  véritablement  une  condi- 
tion !  c'est  parce  que  la  prétendue  condition  est  la  cause 
même  de  la  promesse  et  que  cette  cause  est  illicite. 
(Art.  1131.) 

Nou^  avôPS  remarqué,  en  effet,  qu'il  importe  de  ne 
pas  confondre  U  condition  avec  la  cause,  pas  plus  qu'avec 
le  modi^,  ou  la  chùTg^  sous  lesquels  la  convention  peut  être 
iaite. 
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Je  vous  promets  une  somme  de  1000  francs^  si  vous 
n'arrêtez  pas  le  cours  du  soleiL 

«  Cette  condition,  dit  Pothier,  ne  rend  pas  nulle  l'obli- 
gation sous  laquelle  elle  a  été  contractée  »  (n°  204). 

Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que  cette  obliga- 
tion sera  nulle  par  une  autre  raison  ;  à  savoir  :  parce 
qu'elle  n'aura  pas  de  cause;  parce  qu'elle  ne  pourrait  va- 
loir, dans  ces  termes-là^  aue  comme  une  donation  et  par 
conséquent,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  faite  dans  les 
formes  solennelles  que  la  loi  exige  pour  les  donations  ! 

C'est-à-dire  que  lorsque, en  effet,  la  prétendue  condition 
est  la  cause  même  de  la  promesse,  cette  promesse  est 
toujours  nulle  : 

Soit  en  vertu  de  l'article  1131,  si  la  cause  est  illicite; 
Soit  en  vertu  de  l'article  931 ,  si  la  cause  est  licite. 
Mais  ce  n'est,  ni  dans  l'un  ni  dans  Tautre  cas,  en  vertu 
des  articles  1172  et  1173,  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité , 
n**  359  ;  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  III,  n"'  563  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  XI,  n  33;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  47;  Larombière,  t.  I, 
art.  1168  n°^  3  et  suiv.) 

510.  — Il  se  pourrait  d'ailleurs  que  le  même  fait  rem- 
plît tout  à  la  fois  l'office  de  cause  et  de  condition  dans 
un  contrat. 

J'ai,  par  exemple,  promis  à  Pierre  de  lui  payer  une 
somme  de  1000  francs,  s'il  abat,  dans  son  jardin,  tels 
arbres,  qui  masquent  la  vue  de  ma  maison. 

Voilà  une  obligation  conditionnelle  et  qui  a  une  cause 
valable  sans  doute.  (Comp.  supra,  n*'286.) 
En  quoi  consiste  la  cauae  ? 

Dans  le  fait  de  Pierre,  fait  à  l'accomplissement  duquel 
j'ai  intérêt,  moi,  stipulant. 
Et  la  condition  ? 

Dans  le  fait  de  Pierre  aussi,  d'où  résulte  la  condition 
potestative,  sous  laquelle  mon  obligation  est  contractée 
envers  lui. 
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Il  est  vrai  que,  si  aucun  terme  n'a  été  assigné  à  l'ac- 
complissement  de  cette  condition,  je  pourrai  demander  à 
la  justice  de  déterminer,  en  effet,  un  terme  dans  lequel 
Pierre  sera  tenu  d'abattre  ses  arbres  ;  de  manière  à  ce 
que,  s'il  n'y  satisfait  pas  dans  ce  délai,  la  condition  soit 
censée  défaillie;  car  il  ne  serait  pas  juste  et  on  ne  doit 
pas,  dès  lors,  présumer  qu'il  ait  été  dans  l'intention  des 
parties,  que  je  demeurerais  indéfiniment  obligé  ainsi  à 
la  discrétion  de  Pierre  ! 

Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  que  nous  entrepren- 
drons bientôt  d'établir.  {Jnfra,  n°'  343  et  suiv.) 

Mais  ceci  ne  tient  qu'au  mode  d'accomplissement  de 
la  condition,  et  ne  sert  qu'à  prouver  de  plus  en  plus  la 
validité  de  la  convention  elle-même. 

511.  — Les  articles  1172  et  1173  ne  s'appliquent, 
dans  leurs  termes,  qu'à  la  condition  suspensive  ;  et  ils  ne 
comprennent  pas  textuellement  la  condition  résolutoire. 

C*est  qu'ils  ont  été  empruntés  à  Pothier,  qui,  sous 
l'influence  des  traditions  romaines,  a  consacré  presque 
toutes  ses  explications  à  la  condition  suspensive  dans  un 
premier  Article  très-long  (n°M  98-223),  pour  ne  s'oc- 
cuper de  la  condition  résolutoire  que  dans  un  second 
Article  très-court!  (n°'  224-226.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'application^  de  notre  texte  à  la 
condition  résolutoire  ne  saurait  offrir  de  difficulté. 

Il  n'y  a  évidemment  qu'à  l'appliquer  de  la  même 
manière,  en  sens  inverse,  eu  égard  précisément  à  la  na- 
ture-inverse de  cette  espèce  de  condition. 

Veut-on  supposer  d'abord  la  condition  résolutoire  posi- 
tive d'un  fait  impossible  ? 

Il  est  évident  que  la  convention  sera  pure  et  simple, 
puisque  la  résolution  étant  subordonnée  à  l'événement 
d'une  chose  impossible,  sera  elle-même  impossible. 

Je  vous  vends  ma  maison  ;  mais  la  vente  sera  résolue, 
si  vous  arrêtez  le  cours  du  soleil  ! 

Donc,  la  vente  ne  pourra  jamais  être  résolue. 
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Que  si  on  suppose,  au  contraire,  la  condition  réso- 
lutoire négative  d'un  fait  impossible,  il  n'est  pas  moins 
évident,  en  sens  contraire,  que  la  convention  sera  nulle 
ab  initio,  la  prétendue  résolution  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise, étant,  dès  à  présent,  certaine,  puisqu'il  faudrait, 
pour  l'empêcher,  faire  une  chose  impossible! 

Je  vous  vends  ma  maison  ;  mais  la  vente  sera  résolue, 
si  vous  n'arrêtez  pas  le  cours  du  soleil. 

Traduisez  : 

Je  ne  vous  vends  pas  ma  maison!  (Comp.  Larombière, 
t.  I,  art.  1173,  n*^  6;  Colmet  de  Santerre,  t.  Y,  n"  93 
lis,  IL) 

512.  —  Il  se  pourrait  que  la  condition  résolutoire  fût 
celle  d'un  fait  immoral  ou  illicite  ;  et  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait appliquer  aussi,  en  sens  inverse,  mutatis  mutandis^ 
la  même  doctrine,  que  nous  avons  appliquée  aux  condi- 
tions suspensives; 

C'est-à-dire  qu'il  faudrait  rechercher,  d'après  le  but 
que  les  parties  se  sont  proposé,  le  vrai  caractère  de  la 
condition,  et  si  elle  communique  à  la  convention  elle- 
même  un  caractère  immoral  ou  illicite. 

Tel  sera,  surtout,  l'effet  de  la  condition  résolutoire  né- 
gative. 

Je  vous  vends  ma  maison;  mais  la  vente  sera  résolue, 
si  vous  ne  faites  pas  avec  fnoi.,  Van  prochain^  un  contrat  de 
société  pour  l'exploitation  de  la  contrebande. 

Voilà  une  condition  immorale,  et,  par  suite,  une  con- 
vention nulle  ;  car  elle  vous  place  dans  cette  situation 
que,  pour  conserver  le  bénéfice  du  contrat,  vous  avez 
intérêt  à  commettre  un  acte  immoral  ! 

Mais  on  voit  que,  par  le  même  motif,  il  pourra  en  être 
autrement  de  la  condition  résolutoire  positive,  comme  si 
je  vous  ai  vendu  ma  maison ,  sous  la  condition  que  la 
vente  serait  résolue,  si  vous  continuez  à  faire  la  contre- 
bande. (Comp.  Colmet  de  Santerre,  loc.  supra  cit.) 

515.  —  5"  Enfin,  avons-nous  dit,  il  faut  que  la  con- 
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dition  ne  soit  pas  telle  qu'elle  détruise  le  lien  de  Tobliga- 
tion  !  {Supra,  d"  293.) 

En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  1174  : 

«  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige.  » 

Cette  proposition,  ainsi  formulée,  est  presque  naïve 
par  son  évidence  même  î 

Je  vous  demande  de  me  prêter  20  000  francs.  i 

Et  vous  me  répondez  : 

«  Je  vous  les  prêterai,  si  je  veux,.,,  si  cela  me  plaît.  » 

Voilà  une  condition. 

Quelle  en  est  l'influence  sur  l'obligation? 

Sur  l'obligation!...  Mais  il  n'y  a  pas  même  l'ombre 
d'une  obligation  dans  un  propos  de  ce  genre;  il  n'y  a 
rien  I 

C'est  une  condition,  si  l'on  veut,  mais  qui  est  si  abso- 
lument potestative,  qu'elle  est  destructive  de   ce  vin- 
culumjuris^  sans  lequel  il  est  impossible  de  comprendre^' 
une  obligation.  (Comp.  t.  1"  de  ce  Traité,  n°4.) 

ol4.  —  On  voit,  par  cette  explication,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  condition  potestative,  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  1170,  avec  la  condition  potestative, 
dont  il  est  question  dans  l'article  1 1 74. 

Mais  comment  admettre,  dira-t-on,  que  les  rédacteurs 
du  Code  aient  eu  en  vue,  dans  deux  articles  si  rappro- 
chés l'un  de  l'autre,  deux  sortes  différentes  de  conditions 
potestatives?  y 

N'est-il  pas,  au  contraire,  vraisemblable  qu'ils  se 
réfèrent,  dans  l'article  1174,  à  la  définition  qu'ils  ont 
donnée  de  la  condition  potestative  dans  l'article  11 70? 

Il  n'est  pas  ainsi  pourtant  I 

Et  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  condition  potesta- 
tive, dont  l'article  1 1 70  fournit  la  définition,  n'est  pas 
celle  dont  l'article  1 1 74  s'occupe. 

La  preuve  en  résulte,  soit  des  traditions  anciennes  et 
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des  travaux  préparatoires  du  Code,  soit  des  principes 
du  droit  privé  : 

1"  Les  jurisconsultes  romains,  en  effet,  ont  toujours 
considéré  que  la  condition  potestative,  qui  vicie  Tobli- 
iïation,  est  uniquement  celle  qui  dépend  du  pur  et  libre 
arbitre  du  promettant  : 

((  Nulla  promissio  potest  consistere,  quœ  ex  voluntate 
promittentis  statum  capit,  »  disait  Tavolenus.  (L.  108, 
§  1",  ff.,  De  verbor.  obligat.) 

Ulpien  disait  de  même  : 

«  Stipulatio  non  valet,  in  rei  promittendi  arhitrium 
collata  conditione.  »  (L.  17.  ff.  eod.) 

Et  Paul  en  donnait  cet  exemple  : 

«  Illam  autem  stipulationem  :  si  volueris,  dari?  inu- 
tilem  esse  constat....  »  (L.  46,  §  3,  eod.) 

Telle  a  toujours  été  aussi  l'ancienne  doctrine  française, 
que  Pothier  exprimait  en  ces  termes  : 

«  Il  est  contraire  à  l'essence  de  l'obligation  qu'elle 
dépende  de  la  pure  et  seule  volonté  de  celui  qu'on  suppo- 
serait l'avoir  contractée comme  si  je  promettais   de 

donner  quelque  chose  à  quelqu'un,  si  cela  nie  plaisait,.., 
si  voluero —  »  (N**  205.) 

Or,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  aussi  à  cette  condi- 
tion purement  potestative,  que  les  rédacteurs  se  réfèrent 
dans  l'article  1174;  car  ils  ont  suivi  Tordre  de  Pothier, 
dans  la  série  des  définitions  qu'ils  fournissent  des  diver- 
ses sortes  de  conditions;  et,  précisément^  c'est  après 
avoir  défini  les  conditions  casuelle,  potestative  et  mixte^ 
que  Pothier  s'explique  sur  l'espèce  de  condition,  qui  fe- 
rait dépendre  l'obligation  de  la  pure  et  simple  volonté  de 
la  personne,  qui  s'engage. 

Aussi,  l'article  70  du  projet  (correspondant  à  notre 
article  1174),  était-il  d'abord  ainsi  conçu  : 

«  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige.  ^>  (Fenet,  t.  XIII,  p.  13.) 
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Il  est  vrai  que  le  mot  :  purement,  a  été  supprimé  sur  la 
demande  de  la  section  de  Législation  du  Tribunat,  afin 
d'éviter  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  telle  condition  reconnue  d'ailleurs  pour 
potestative,  est  ou  ri  est  pas  purement  potestative, 

La  section  proposait,  en  conséquence^  cette  formule  : 

«  Toute  obligation  est  nulle^  lorsqu'elle  dépend  uni- 
quement d'une  condition  potestative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige.  »  (Fenet,  loc.  supra  cit.,  p.  148.) 

Pourquoi  le  mot  :  uniquement^  a-t-il  été  lui-même 
supprimé  ? 

On  ne  l'a  pas  dit. 

Mais  ce  qui  apparaît  certainement,  au  milieu  de  ces 
incidents  de  la  rédaction,  c'est  que  l'idée  première  de 
Tarticle  est  toujours  demeurée  la  même! 

2°  Ajoutons  qu'il  était  impossible  de  la  changer,  sans 
méconnaître  les  principes  et  sans  porter  la  plus  grave 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions  ! 

La  différence  est,  en  effet,  très-grande  entre  la  condi- 
tion purement  potestative,  qui  dépend  de  la  seule  volonté 
de  celui  qui  s'oblige,  ex  mero  arbitrioj  et  la  condition, 
dite  aussi  potestative,  qui  dépend  d'un  événement,  qu'il 
est  au  pouvoir  de  celui  qui  s'oblige,  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher. 

Pourquoi  la  première  de  ces  conditions  rend-elle  nulle 
l'obligation,  ou  plutôt  pourquoi  rempêche-t-elle  de  se 
former  ? 

C'est  qu'elle  est  destructive  de  tout  lien ,  et  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  aucune  obligation,  là  où  il  n'y  a  aucun  lien  : 

Très-différente  est  la  seconde  ! 

Elle  n'empêche  pas,  celle-ci  I  le  lien  de  se  former;  et 
le  promettant  est,  au  contraire,  obligé,  quoiqu'il  ne  le 
soit  que  sous  condition. 

J'ai  promis  de  vous  prêter  une  somme  de  100000  fr., 
si  je  ne  me  rends  pas  adjudicataire  d'un  immeuble,  qui 
doit  être  vendu  à  Paris  dans  un  mois. 
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Oh  !  sans  doute,  il  dépend  de  ma  volonté,  en  un  certain 
sens,  de  ne  pas  vous  prêter  cette  somme. 

Mais,  pour  cela,  que  faudra-t-il? 

Il  faudra  que  je  me  rende  adjudicataire. 

Et  si  je  reconnaissais  que  cette  acquisition  est  mau- 
vaise? —  Et,  si  le  prix  s'élevait,  par  les  enchères,  déme- 
surément haut  ! 

C'est  égal!  je  serais  forcé  d'enchérir  et  de  rester  adju- 
dicataire, si  je  voulais  ne  pas  réaliser  le  prêt,  que  je  vous 
ai  promis  ! 

Mais,  vraiment,  est-ce  que  c'est  là  une  volonté  libre, 
et  qui  détruise  le  lien  de  Tobligation  ? 

Certainement  non!  (Comp.  supra,  n'''  286  et  288.) 

A  ce  point  qu'il  serait ,  peut-être,  plus  exact  de  recon- 
naître qu'une  telle  condition  n'est  pas  potestative  I 

De  condition  vraiment  potestative,  il  n'y  a  que  celle 
dont  il  est  mention  dans  l'article  1174. 

Et  ce  n'est  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom 
la  condition,  dont  il  est  mention  dans  l'article  1 1 70. 

Mais  alors,  cet  article  1 1 74  ne  sert  à  rien  dans  notre 
Code! 

Cela  pourrait  bien  être  !  et  nous  ne  serions  pas  éloigné 
de  croire  que  toutes  ces  définitions,  plus  classiques  peut- 
être  que  législatives,  étaient  mieux  à  leur  place  dans  un 
Traité  de  doctrine. 

Ajoutons  pourtant  que  le  rapprochement  des  arti- 
cles 1 1 70  et  1 1 74  permet  d'apprécier  d'autant  mieux  le 
vrai  caractère  de  la  condition  purement  potestative,  et 
dans  quels  cas  elle  est  dénature  à  rendre  nulle  l'obligation 
(comp.  infra^  n°'  384  et  suiv.;  notre  Traité  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  VI,  n°  376). 

315.  —  On  a  demandé,  par  exemple,  si,  pour  déci- 
der, suivant  les  cas,  lequel  des  deux  est  applicable,  de 
l'article  1 1 70  ou  de  l'article  1 1 74,  il  faut  tenir  compte  de 
la  nature  du  fait  qui  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui 
s'obliffe. 
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En  d'autres  termes,  faut-il  distinguer  si  l'accomplis- 
sement ou  le  non-accomplissenientde  ce  iait  dépend^  plu 
OU  moins,  de  la  pure  volonté  du  promettant,  et  s'il  en  n  - 
suite  une  entrave  plus  ou  moins  grande  dans  sa  liberté 
d'action?  | 

M.  Bufnoir  répond  que  c'est  là  une  idée  étraDgère  au  ' 
Droit  romain  : 

«  Dès  qu'il  s'agit,  dit-il,  de  l'accomplissement  d'un  fait 
extérieur  quelconque  ou  d'une  abstention,  il  y  a  condi- 
tion véritable;  les  jurisconsultes  romains  pensaient  sans 
doute  que  les  parties  devaient  être  les  meilleurs  et  les 
seuls  juges  de  l'intérêt  que  pouvait  présenter,  pour  elles, 
l'accomplissement  de  la  condition.  »  [Théorie  de  la  condi- 
tion, etc.,  p.  118-119.) 

Nous  le  croyons  ainsi,  et  qu'il  faut  faire  la  même  ré- 
ponse sous  notre  Code. 

Mais  pourtant  la  section  de  législation  du  Tribunal 
n'a-t-elle  pas  entendu,  en  demandant  la  modification  de 
l'article  du  projet,  ne  pas  restreindre  l'application  de 
l'article  1174  à  la  condition  :  sivoluero,  et  autoriser,  au 
contraire,  les  juges  à  examiner  si  le  fait  dans  lequel  la  con- 
dition consiste,  n'est  pas  tellement  au  pouvoir  du  promet- 
tant, qu'il  rende  cette  condition  potestative? 

Je  vous  prêterai  une  somme  de  10  000  îr,^si  je  lève  le 
bras,...  si  je  vais  me  promener  aux  Tuileries.,..,  si  je  porte 
un  chapeau  gris. 

M.  Colmet  de  Santerre,  qui  propose  ces  exemples,  déf 
cide  que  c'est  l'article  1174  qu'il  faut  appliquer,  et  non 
pas  l'article  1 170.  (T.  Y,  n"  94  bis,  I). 

Oh!  certes  oui! 

Mais  la  vérité  est  que  ces  exemples-là  n'ébranlent  pas 
notre  doctrine. 

De  tels  faits,  tout  à  la  fois  si  faciles  et  si  inutiles,  se 
réduisent  à  un  acte  de  pure  volonté  !  et  nous  ajoutons  que 
ces  exemples  sont  d'ailleurs  tellement  en  dehors  de  l'idée 
pratique ,  que  l'on  ne  peut  guère  les  supposer  sérieusement. 
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Le  plus  sûr  nous  paraît  donc  être  de  décider  que,  en 
effet,  l'article  1174  n'est  applicable  qu'à  l'hypothèse  où 
la  condition  dépendrait  d'un  acte  de  pure  volonté  de  la 
part  du  promettant,  sauf  le' cas  où  le  fait  dans  l'accom- 
plissement  ou  le  non-accomplissement  duquel  la  pré- 
tendue condition  consisterait,  ne  serait  lui-même  qu'un 
acte  tout  à  fait  insignifiant  et  sans  aucun  intérêt  pour 
l'autre  partie. 

516.  —  Et  maintenant,  dans  quels  cas  les  termes  em- 
ployés par  les  parties  exprimeront-ils  une  condition  pure- 
ment potestative  ? 

Ce  n'est  plus  là  qu'une  question  d'interprétation,  à  ré- 
soudre, en  fait,  d'après  les  circonstances  de  chaque  es- 
pèce, et  notamment  eu  égard  aux  termes  que  les  parties 
ont  employés  et  à  la  nature  de  la  convention. 

C'est  sous  cette  réserve  que  nous  dirons,  en  thèse  gé- 
nérale, notre  avis  sur  certaines  formules,  que  l'on  a,  dès 
longtemps,  proposées  comme  exemples  dans  la  doctrine. 

Si  je  le  veux! 

C'est  la  condition  potestative  par  excellence! 

Au  contraire,  Pothier  pensait  «  qu'il  y  a  une  vraie 
obligation,  lorsque  je  promets  de  vous  donner  une  chose, 
si  je  le  juge  raisonnable.  »  (N°  48.) 

Mais  pourtant  quel  est  ici  l'élément  exclusif  et  souve- 
rain de  la  condition,  sinon  la  volonté  seule  et  souve- 
ipaine,  en  effet,  du  promettant  ! 

Aussi,  croyons-nous  qu'une  telle  condition  est  destruc- 
tive du  lien  même  de  l'obligation,  et  que  Pothier  a  été 
induit  à  cette  solution  par  une  interprétation  inexacte 
du  fragment  d'Ulpien,  sur  lequel  il  s'appuie.  (L.  11,  §  7, 
ff.  De  légat.,  3^  comp.  Touiller,  t.  111,  n"  499;  Duran- 
ton,  t.  X,  n**  22;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  48; 
Larombière,  t.  11,  art.  1174,  n°  3.) 

317.  —  Nous  en  dirons  autant  de  ces  mots  :  Si  je  suis 
content, 

M.  Larombière  ne  nous  paraît  pas  être,  en  effet,  d'accord 
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avec  sa  propre  doctrine^  lorsque,  après  avoir  reconnu  la 
condition  potestative  dans  cette  formule  :  Si  je  le  juge  rai- 
sonnable,  il  ne  veut  pas  la  reconnaître  dans  celle-ci  :  Si 
je  suis  content,  qui  nous  paraît  livrer  bien  plus  encore  le 
sort  de  l'obligation  à  la  merci  de  la  pure  volonté  du  pro- 
mettant ! 

Le  savant  auteur  invoque,  il  est  vrai,  en  ce  sens,  un 
texte  d'Ulpien.  (L.  75,  ff.  De  légat.,  V,) 

Mais  nous  lui  opposons  à  lui-même  la  réfutation  qu'il 
opposait  à  Pothier,  invoquant  aussi,  sur  la  formule  pré- 
cédente, un  texte  tout  semblable  du  même  jurisconsulte  ! 

518.  —  Supposons,  au  contraire,  la  condition  ainsi 
conçue  : 

Si  cela  est  raisonnable. 

L'élément  de  la  condition  ne  réside  plus  alors  dans  la 
volonté  pure  du  promettant,  dans  son  appréciation  per- 
sonnelle et  souveraine. 

Et  il  appartiendrait  aux  magistrats,  en  cas  de  désac- 
cord des  parties,  de  décider  si  la  chose,  en  soi,  est  rai- 
sonnable et  juste. 

Il  y  donc  là  un  lien;  et,  par  conséquent,  la  condition 
n'est  pas  potestative.  (Comp.  Duranton,  t.  XI,  n"  23; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  48;  Larombière,  t.  il, 
art.  1174,  n°3.) 

319.  —  Et  si  le  promettant  s'était  obligé  en  ces  ter- 
mes :  Quand  je  voudrai Cum  voluero? 

Cette  formule  avait  suscité,  entre  les  jurisconsultes 
romains,  des  dissidences,  que  Paul  rappelle  en  ces 
termes  : 

«  Si  ita  stipulatus  faero  :  quum  volueris,  quidam  inuti- 
«  lem  esse  stipulationem  aiunt  ;  alii  ita  inutilem,  si  an- 
((  tequam  constituas,  morieris;  quod  verum  est.  »  (L.  46, 
§  2,  ff.  De  verhor,  obligat,) 

Ainsi,  d'après  les  uns,  la  promesse  était  tout  à  fait 
nulle  ;  tandis  que,  d'après  les  autres,  dont  le  sentiment 
avait  prévalu,  elle  était  valable  et  obligatoire  pour  les 
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héritiers  du  promettant,  s'il  avait  déclaré,  avant  de  mou- 
rir, sa  volonté  de  l'exécuter. 

Cette  distinction  avait  été  rejetée^  dans  notre  ancien 
droit,  par  Pothier  : 

«  11  y  a  lieu  de  croire  que  cette  distinction  subtile  ne 
serait  point  admise  parmi  nous,  et  que  cette  convention 
ne  serait  pas  plus  valable  que  l'autre.  »  (N'*  47.) 

Mais,  au  contraire,  dans  notre  droit  nouveau,  Duran- 
ton  approuve  la  distinction  romaine  : 

«En  effet,  dit-ii,  en  promettant  de  donner:  lorsque  je 
voudrai,  il  faut  que  je  veuille^  pour  que  je  sois  obligé;  et 
si  je  meurs  sans  avoir  voulu j  l'obligation  n'ayant  jamais 
résidé  en  ma  personne,  elle  n'a  point  passé  à  mes  héri- 
tiers; cela  est,  suivant  nous,  de  la  plus  grande  évidence.  » 
(T.  XI,  n"  27.) 

Ncus  ne  le  croyons  pas  ainsi;  et  notre  avis  est,  au  con- 
traire, qu'il  faut  rejeter,  tout  à  fait,  la  distinction  romaine. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  cette  formule  exprime  une  condition;  et  alors,  c'est 
une  condition  purement  potrstative,  qui  empêche  l'obli- 
gation de  se  former  dans  la  personne  du  promettant,  et 
non  pas  seulement  dans  la  personne  de  ses  héritiers; 

Ou  elle  n'exprime  qu'un  terme  incertain;  et  alors,  elle 
n'empêche  pas  l'obligation  de  se  former  dans  la  personne 
du  promettant,  et  d'être  transmissible  à  ses  héritiers;  ce 
qui  en  résulte  seulement,  c'est  que  le  terme  pourra  se 
prolonger  pendant  toute  la  vie  du  promettant;  mais  sa 
mort  en  géra  la  limite;  ses  héritiers  pourront  donc  être 
contraints  de  l'exécuter. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  cette  formule  devrait 
être,  suivantnous,  généralement  interprétée  :  «  Potins  ut 
valeat  quam  ut  pereat.  w  (Art.  1 157,  1  175.) 

Tel  était  le  sentiment  de  Doneau  sur  la  loi  46  précitée  : 

«  His  verbis  :  si  volueris,  exprimitur  ipsa  conditio...; 
«  illis  autem  :  cum  volueris,  palam  est  non  exprimi  non- 
«  ditionem,  sed  tempus  ....  »  (Comp.  Cas3.,2l  août  J850, 
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Delagarde,  Dev.,  1850-1,  23;  TouUier,  t.  HT,  n"  498; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  94  bis,  II;  Laiombière,  t.  Il, 
art.  1174^  n*"  4;  Troplong,  du  Prêt,  n°  431;  Bufnoir, 
p.  120-121.) 

520.  — La  même  interprétation  doit  aussi  être  don- 
née, par  les  mêmes  motifs,  à  cette  autre  formule  :  Quand 
je  pourrai....  Quand f  en  aurai  lesmoyens.,,.  cum  potuero, 
cum  commodum  erit.  (L.  1 25,  ff.  de  Verb.signif.;  arL  1 901 .) 

521.  —  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  Tobligation 
peut  être  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  d\m  tiers. 

Car  rarticle  1 174  ne  déclare  nulle  que  l'obligation  qui 
est  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s  oblige.  (Ajout,  art.  1171.) 

Et  le  motif  de  Tartic'e  ea  alors  aussi  inapplicable  que 
son  texte,  puisque  la  condition  poteëtative,  qui  dépend  de 
la  volonté  d*un  tiers,  n'empêcbe  pas  le  lien  de  se  former 
entre  les  parties  contractantes. 

C'est  ainsi  que  le  prix  de  la  vente  peut  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers.  (Art.  1592;  comp.  L.  43  et  44,  ff.  De 
verb.  obligat..;  Inslit.,  De  veîiditione  ^  §  1;  Pothier, 
n°  205;  Bufnoir,  p.  120.) 

522.  —  L'application  de  l'article  1174  aux  conven- 
tions unilatérales,  ne  saurait  soulever  de  difficulté. 

Comme  il  n'y  a,  dans  ces  conventions,  qu'une  seule 
partie  qui  s'oblige,  il  est  c  air  qu'elles  ne  peuvent  pas  se 
former,  lorsque  cette  partie  n'est  pas  obligée. 

La  condition  purement  potestative,  y  est  donc  évidem- 
ment destructive  de  tout  lien!  (Comp.  infra  n''  393;  le 
tome  I  de  ce  Traité,  n*'  21  ). 

525.  —  Mais,  comme  les  conventions  synallagma- 
tiques  font  naître,  au  contraire,  des  obligations  récipro- 
ques pour  chacune  des  parties,  on  peut  demander  si  la 
condition  potestative  de  la  part  de  l'une  d'elles,  qui  em- 
pêche scn  obligation  de  naître,  empêche  aussi,  par  cela 
même^  de  naître  l'obligation  de  l'autre  partie? 
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Paul  a  promis  à  Pierre  de  lui  vendre  sa  maison 
50  000  fr.  s  il  veut  racheter,  sans  même  que  la  conven- 
tion détermine  le  délai  dans  lequel  Pierre  devrait  décla- 
rer sa  volonté. 

Ou  bien  la  convention  détermine  ce  délai  ;  et  Paul  a 
promis  à  Pierre  de  lui  vendre  sa  maison  50  000  fr.  si, 
dans  bn  délai  de  trois  mois^  Pierre  déclare  vouloir  l'a- 
cheter. 

Que  Pierre  n'ait  pas  contracté,  enverëPaiil,  l'obligation 
d'acheter,  cela  est  d'évidence,  car  ce  n'est  pas  s'obliger  à 
acheter,  que  de  dire  :  j'achèterai,  si  je  veux! 

Mais  Pcula-t-il  contracté,  envers  Pierre,  l'obligation  de 
vendre?  et  la  promesse  faite  par  lui^  dans  ces  termes, 
est-elle  valable? 

Remarquons  bien  que  Paul  n'a  pas  fait  simplement 
une  oîTre,  une  pollicitation  ;  son  offre  a  été  acceptée  par 
Pierre  qui,  de  son  côté,  toutefois,  n'a  pas  contracté  l'obli- 
gation d'acheter. 

Cette  que^lion,  qui  était  controversée  en  droit  romain. 
Test  aussi  dans  notre  droit  français. 

324. —  Deux  opinions  se  sont  produites  parmi  les 
romanistes  les  plus  autorisés  ; 

L'une,  qui  enseigne  que  l'inexistence  de  Tobligation 
de  l'une  des  psrt'es  a  nécessairement  pour  conséquence 
l'inexistence  de  l'obligation  de  l'autre,  et  par  conséquent 
la  nullité  totale  de  la  convention,  sans  distinguer  si  un 
terme  a  été  ou  n'a  pas  été  déterminé,  dans  lequel  la  par- 
tie, qui  n'est  pas  encore  obligée,  devrait  déclarer  sa  vo- 
lonté de  l'être  ; 

L'autre,  qui  propose  cette  distinction,  et  qui,  déclarant 
la  convention  nulle,  si  aucun  terme  n'a  été  déterminé,  la 
déclare  valable,  dans  le  cas  contraire, 

a.  La  première  opiLion,  qui  est  celle  de  M.  de  Sa  igny^ 
invoque  surtout  la  loi  13  au  Gode,  de  contrahenda  emp- 
tione^  dont  voici  les  termes  : 

«  In  vendenlis  vel  ementis  collata  conditione  comparandi^ 
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quia  non  adstringit  necessitaie  conirahentes,  ohligalio  nulla 
est,  ïdcirco  dominvs  invitus  ex  hujus  modi  conventione 
rem  propriam,  vel  quilibet  alius  distrahere  compellitur,  » 
(Ajout.  1.  7  princ.  ff.  De  conlrah.  empt.). 

Et  si  on  oppose  aux  paitisans  de  cette  opinion  les 
textes  qui  déclarent  valable  la  vente  faite  adgiistum^  sous 
la  condition  que  Taehe'eur  goûtera  les  choses  vendues  et 
les  agréera,  ou  la  vente  faite  ad  comprobalionem^  sous  la 
condition  que  l'acheteur  essayera  la  chose  pour  voir  si  elle 
lui  convient.  (  De  emptione,  §  4,  Instit.  ;  De  contrah, 
emptione,  §  5,  fî); 

Ils  répondent  que  ce  sont  des  exceptions,  et  que  la 
règle  générale  est  la  nullité  de  la  convention  synallagma- 
tique,  dans  laquelle  l'une  des  parties  n'est  obligée  que 
sous  une  condition  poteslative  de  sa  part. 

Mais  pourquoi  donc  ces  exceptions  ?  et  quel  en  serait 
le  motif? 

Yoilà  ce  qu'ils  ne  paraissent  pas  dire  ;  et  nous  croyons, 
en  efYet,  avec  M.  Bufnoir,  qu'il  serait  difficile  de  les  jus- 
tifier. (Comp.  Théorie  de  la  Condition,  etc.,  p.  123;  De 
Savigny,  System.,  t.  111,  §  1 17  i), 

b.  Aussi,  la  seconde  opinion  admet-elle  que  la  conven- 
tion synallagmatique  n'est  pas  nécessairement  nulle,  par 
cela  seul  que  l'obligation  de  l'une  des  parties  dépendrait 
de  sa  pure  volonté. 

Mais  elle  exige  qu'un  délai  ait  été  déterminé,  dans 
lequel  cette  partie  devra  se  prononcer;  et  à  l'appui  de 
cette  distinction,  elle  invoque  le  §  4  des  Institutes,  au  titre 
De  emptione  : 

a  Emptio  tam  sub  condilione  quam  pure  contrahi  potest; 
sub  conditione ,  veluti  si  stichus  ^  intra  certum  diem,  tibi 
placuerit^  erit  tibi  emptus.  » 

D'où  MM.  Ducaurroy  et  Ortolan  concluent  que  Tin- 
dication  d'un  délai  déterminé  est  indispensable  pour 
qu'il  y  ait  contrat  ; 

Sans  quoi,  disent-ils,  l'acheteur  ne  serait  Ué  en  rien  ; 
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ce  serait  comme  si  la  vente  lui  avait  été  faite  sous  cette 
condition:  si  voluerit  ;  et  par  conséquent,  elle  serait 
nulle.  {Inu.  expliquées,  h.  /.;  ajout.  Etienne,  Inst.de  Jus- 
ti?iien,  t.  II,  p.  184). 

Mais  coQiment  concilier  cette  doctrine  avec  la  loi  4 
§  1  au  Digeste,  De  pericido  et  commodo  rei  veiiditaSj  dans 
laquelle  Ulpien  décide  formellement  que  la  vente  ad  gus- 
tum  peut  être  faite  sans  aucun  terme  fixé  pour  la  dégus- 
tation, et  que,  dans  ce  cas,  quandoque  degustare  emptor 
poterit!  (Ajout.  1.  21,  §  22  ff.  De  œdilit.  edicto). 

Cela  nous  paraît  aussi  très-difficile! 

Et  voilà  pourquoi  nous  concluons  que  le  droit  romain, 
en  effet,  ne  déclarait  nulle,  en  aucun  cas,  la  convention 
synallagmatique,  dans  laquelle  l'obligation  de  l'une  des 
parties  dépendait  de  sa  pure  volonté,  et  que  les  textes, 
plus  ou  moins  douteux,  que  l'un  invoque  contre  cette 
interprétation,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  qu'ils  con- 
statent que,  dans  ce  cas,  l'une  des  parties  seulement  est 
obligée  et  que  l'autre  ne  l'est  pas. 

525. —  La  même  controverse  s'est  reproduite  dans 
notre  droit;  et  on  a  soutenu  encore  que  la  convention 
synallagmatique,  consistant  essentiellement  dans  la  réci- 
procité des  obligations  de  chacune  des  parties,  il  n'était 
pas  possible  d'admettre  que  l'une  fût  obligée,  dés  que 
l'autre  ne  l'était  pas,  et  que  l'autre  ne  l'était  pas,  en 
effet,  dès  qu'elle  ne  s'obligeait  que  sous  une  condition 
purement  potestative  de  sa  part. 

C'est  ainsi  que  Merlin  enseigne  que  : 

«  ....  La  promesse  d'acheter  n'est  point  obligatoire,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  promesse  de  vendre  ;  et 
réciproquement,  que  la  promesse  de  vendre  est  nulle,  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  promesse  d'acheter....  » 
(/{eperi.,  V  Vente,  §  8,  n°  5,  et  Additions,  t.  XVI,  Non  bis  in 
idemy  n"  16,  p.  505  ;  ajout.  Rolland  de  Villargues,  Rcpert, 
du  notariat,  v°  Promesse  de  vente,  nM). 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  :  l'un,  de 
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la  Cour  d'Angers  du  27  août  1829  (Cornu.  deSaint-Pierre- 
Lacour,  D.,  iSSO^UylA)  ;  l'autre,  de  la  Cour  de  Lyon  du 
27  juin  1832.  (Gonguet',  D.,  1832,11,  95). 

Mais  il  faut  bien  reconnaître^  malgré  ces  autorités, 
qu'elle  est  inadmissible  : 

1°  Il  est  certain,  d'abord  qu'elle  n'a  jamais  été  admise: 
par  notre  ancien  droit  français. 

Pothier,  dans  son  Traité  du  Contrat  de  vente,  consacre 
tout  un  chapitre  aux  promesses  de  vendre,  dont  il  ne  met 
pas  même  en  question  la  validité  !  (n*'^  A77  et  suiv.)  : 

ce  Le  contiat  de  vente,  dit -il,  est  un  contrat  synallag- 
matique  par  lequel  chacune  des  parties  s'oblige  envers 
l'autre  ;  mais  la  promesse  de  vendre  est  une  co'ivention 
par  laquelle  il  ny  a  que  celui  qui  promet  de  vendre,  qui 
s'engage  ;  celui  à  qui  la  promesse  est  faite,  ne  contracte 
aucune  obligation  »  (n'*479). 

Et  il  ne  distingue  pas  si  la  promesse  unilatérale  de 
vendre  a  été  faite  avec  ou  sans  limitation  de  temps  ;  il  la 
considère  toujours  comme  valable,  sauf,  pour  le  promet- 
tant, la  faculté,  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  limitation  de 
temps,  d'obtenir  en  justice  que  l'autre  partie  soit  tenue 
de  déclarer,  dans  un  temps  hmité,  si  elle  veut  acheter 
(no  481). 

2°  Telle  doit  être  encore  aujourd'hui  la  doctrine  fran- 
çaise, soit  d'après  les  textes  même  de  notre  Code,  soit 
d'après  les  principes. 

L'article  M  74,  en  effet,  dispose  bien  que  l'obligation 
est  nul^e,  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s' oblige; 

Mdis  il  ne  déclare  pas  nulle  l'obligation,  qui  a  été 
contractée  sous  une  condition  potestative  de  la  part  de 
celui  envers  qui  on  s'oblige! 

Il  n'y  aurait,  d'une  telle  nudité,  aucun  motif,  puisque 
cette  condition  n'empêche  pas  alors  l'obligation  de  se 
former;  et  c'est  l'observation  que  fit  le  tribunal  de  Cas- 
sation sur  le  projet  de  cet  article^  : 
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((  //  n'y  a  rien  que  de  naturel  et  de  licite^  disait-il,  à  sou- 
mettre r effet  d'une  obligation  à  la  volonté  de  celui  envers 
qui  elle  est  contractée.  »  (Fenet,  t.  11^  p.  588.) 

Or,  c'est  là  précisément  ce  qui  arrive  dans  l'obligation 
de  vendre  contractée  envers  celui  qui  ne  s'engage  pas  à 
acheter  ; 

Donc,  cette  obligation  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
delartide  1174.  (Gomp.  Gass.,  2  juill.  1839,  Roy,  Dav., 
1839,  I,  975;  Gass.,  22  janv.  1868,  Boutillot ,  Dev., 
1868,  I,  170.) 

3**  On  se  récrie  que  la  convention  synallagmatique  ne 
peut  se  former  qu'autant  qu'il  existe,  de  chaque  côté,  des 
obligations  réciproques. 

Assurément! 

Aussi^  ne  prétendons-nous  pas  que  la  convention  synal- 
lagmatique  (la  vente,  dans  notre  exemple),  soit,  dès  ce 
moment,  formée. 

Ce  que  nous  disons,  c'est  qu'une  obligation  unilatérale 
a  été  contractée  par  Tune  des  parties  envers  l'autre,  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  obligation  soit  vala- 
ble; car  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  du  droit 
commun;  et  elle  peut  être  fort  utile  dans  la  pratique  et 
favoriser  beaucoup  les  convenances  et  les  intérêts  des 
parties. 

526-  —  Il  est  vrai  que  des  questions  assez  délicates 
pourront  s'élever  sur  son  caractère  et  sur  les  effets  qu'elle 
doit  produire. 

Ainsi,  par  exemple,  on  discute  sur  le  point  de  savoir 
en  quoi  consiste  l'obligation  de  celui  qui  a  promis  de 
vendre,  et  qui  refuse  de  tenir  sa  promesse,  lorsque 
l'autre  partie  en  réclame  l'exécution  : 

Les  uns,  décidant  qu'il  n'est  tenu  que  d'une  obligation 
de  faire,  qui  ne  peut  se  résoudre,  en  cas  d'inexécution, 
qu'en  dommages-intérêts.  (Gomp.  Amiens,  24  août  1839, 
Mathieu,  D:v.,  18A3,  II,  403;  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
15  déc.  1846,  Boguet,  Dev.,  \^!i6,  II,  164.); 
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Les  autres,  au  contraire,  plus  justement  suivant  nouS;, 
décidant  qu'il  est  tenu  d'une  obligation  de  donner,  puis- 
que l'exécution  n'exige  pas  son  concours  personnel,  et 
qu'elle  peut  avoir  lieu  malgré  son  refus!  (Comp.  t.  I"de 
ce  Traité,  n''49l;  Paris,  10  mai  1826^  Lamoignon,  Si- 
rey,  1827,  II,  87;  Amiens,  1  6  juia  1841 ,  Trocmé,  Dev., 
1844,  II,  263;  Cass.,  12  juill.  1847,  Claveau,  Dev., 
1848,  I,  181;  Ballot,  Revue  de  Droit  franc,  et  élrang.j 
1848,  p.  114  etsuiv.;  Devilleneuve,  Observations,  1848, 
11,161.) 

527.  —  C'est  aussi  un  point  controversé  que  celui  qui 
consiste  à  déterminer  de  quel  moment  datera  la  forma- 
tion du  contrat  synallagmatique,  de  la  vente,  dans  notre 
exemple,  lorsque  la  partie  de  la  volonté  de  laquelle  il  dé- 
pecdait  de  la  former,  aura  déclaré  sa  volonté  d'acheter 
et  d'accepter  la  promesse  de  vendre  ; 

Les  uns,  décidant  que  la  vente  ne  se  formera  et  ne 
pourra  produire  ses  eflets  que  du  jour  de  l'acceptation; 
et  que  les  aliénations  et  les  constitutions  de  droits  réels, 
consenties,  dans  l'intervalle,  au  profit  des  tiers,  par  le 
promettant,  devront  être  maintenues  (comp.  Paris, 
26  août  1847,  Pelletier,  Dev.,  1848,  I,  161;  Duvergier, 
de  la  Vente,  t.  I,  n^  122;  Troplong,  eod.,  t.  I",  nMl3; 
Devilleneuve,  Observations ^  1848,  I,  181,  et  II,  161); 

Les  autres,  au  contraire,  décidant  que  c'est  du  jour 
même  de  la  promesse,  que  la  vente  sera  censée  formée 
rétroactivement;  et  que  les  aliénations  et  les  constitu- 
tions de  droits  réels,  consenties  par  le  promettant,  dans 
l'intervalle,  se  trouveront  résolues.  (Comp.  Duranton, 
t.  XVI,  n^  53;  Larombière,  t.  II,  art.  1174,  n''  13-15; 
Ballot,  Revue  de  Droit  franc,  et  étr.^  1848,  p.  114  et 
suiv.) 

Les  uns  et  les  autres  nous  paraissent  d'ailleurs  pouvoir 
être  dans  le  vrai,  suivant  les  circonstances  du  fait  et  le 
caractère  que  les  parties  ont  entendu  donner  à  leur  con- 
vention, ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt,  en  parlant 
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de  l'elTet  rétroactif  de  la  condition  accomplie.  {Infra, 
j|   n**'  377  et  suiv.) 

'  Quant  à  présent,  le  seul  point  que  nous  ayons  à  résou- 
dre est  de  savoir  :  si  l'obligation  unilatéra'e,  contractée 
||  par  Tune  des  parties^  de  consentir  une  convention  synal- 
lagmatique,  dans  le  cas  où  Tautre  partie,  qui  ne  contracte, 
encore  de  son  coté^  aucune  obligation^  déclarerait,  à  gon 
tour^  y  consentir^  si,  disons-nous,  cette  obligation  est 
valable.  (Supra,  n'  322.) 

Or,  nous  croyons  que  notre  démonstration  est  faite; 
et  nous  concluons  que  celte  convention  est  valable,  quel- 
les que  puissent  être,  d'ailleurs,  les  difficultés,  qui  s'agi- 
tent sur  les  effets  qu'elle  doit  produire.  (Ajout,  aux  cita- 
tions déjà  faites,  le  tome  1"  de  ce  Traité,  n"  65;  Goulon, 
Quest,  de  Droit,  t.  Il,  p.  233,  Dial,  64;  Championoière  et 
Rigaud,  Traité  des  Droits  d'enregistrement,  t.  111,  n*'  1747; 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n''  94  bis,  IV.) 

528.  —  On  a  pu  remarquer  que  nous  n'avons^  dans 
les  développements,  qui  précèdent,  appliqué  l'article 
1174  qu'à  la  condition  suspensive. 

C'est  que,  en  effet,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable à  la  condition  résolutoire,  et  qu'une  obligation  peut 
être,  au  contraire,  valablement  contractée  sous  une  con- 
dition résolutoire  purement  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige. 

Pourtant,  le  texte  de  l'article  1174  est  général;  il  ne 
distingue  pas  entre  l'une  et  l'autre  espèce  de  condition; 
et  notre  honorable  collègue,  M.  Colmet  de  Santerre,  en- 
seigne, en  effet,  qu'il  doit  être  appliqué  au  cas  de  con- 
dition résolutoire  comme  au  cas  de  condition  suspensive. 

«  Puisque  la  loi,  dit-il,  se  borne  à  constater  qu'il  n'y 
a  pas  d'obligation,  quand  il  n'y  pas  de  lien;  de  quelque 
manière  que  le  prétendu  débiteur  soit  maître  de  se  sous- 
traire à  l'obligation,  il  n'est  pas  débiteur,  soit  qu'il  ait 
dit  :  je  serai  obligé,  si  je  veux;  soit  qu'il  ait  reconnu 
^'obliger  immédiatement,  en  stipulant  le  droit  de  dé- 
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truire  robligafion  à  sa  volonté  :  si  voluerit  ;  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  lien;  l'obligation 
n'existe  pas.  »  (T.  V,  n°  9^  bis,  111.) 

Mais  nous  répondons,  au  contraire,  que  cette  différence 
entre  Fun  et  l'autre  cas  a  toujours  été  faite  : 

Soit  en  droit  romain,  où  la  convention  pouvait  être 
soumise  à  une  condition  résolutoire  dépendant  de  la  pure 
volonté  de  l'une  des  parties  ;  c'est  ainsi  que  ia  vente 
pouvait  êlre  faite  sous  cette  condition  :  nisi  rcs  emptori 
displicaerit,  (L.  3,  ff.,  De  contrah,  empt.  ;  L.  3,  ff.,  Quih, 
mod.  pign.  solo.;  L.  4,  ff-,  Locat.;  Bufnoir,  Théorie  de  la 
condition,  etc.^  p.  128-129.); 

Soit  dans  notre  ancien  droit  français^  oij  Potbier  ne 
s'occupait  de  la  condition  potestative  que  dans  ï Article  1 
de  son  chapitre  m,  qu'il  consacre  aux  conditions  suspen- 
sives, sans  la  rappeler  dans  l Article  2,  qu'il  consacre  aux 
conditions  résolutoires.  (Comp.  n""  1 98  et  suiv.,  et  n°'  224 
et  suiv.  ;  ajout.  Potbiei^,  du  Louage.^  n°  317;  De^p^isses, 
du  Louage,  tit.  II,  sect.  v,  n"'  19-20.) 

Or,  c'est  au  Traité  de  Potbier  que  les  rédacteurs  de 
notre  Code  ont  emprunté  leurs  règles  sur  les  diverses  es- 
pèces de  conditions. 

Aussi,  la  doctrine  moderne  est-elle,  en  effet,  conforme. 
à  l'ancienne  doctrine. 

TouUier  la  résume  ainsi  : 

(c  Si  l'on  ne  peut  faire  dépendre  de  la  volonté  de  celui 
qui  s'oblige  la  naissance  de  Tobligation,  on  peut  en  faire 
dépendre  la  résolution^  comme  on  peut  lu  faire  dépendre 
de  la  volonté  de  l'autre  partie.  Par  exemple,  on  peut  faire 
dépendre  la  résolution  d'une  vente  de  la  volonté  du  ven- 
deur seul,  comme  dans  le  cas  de  la  clause  de  réméré  ou 
de  la  faculté  de  racbat;  de  celle  de  l'acquéreur,  lorsqu'on 
stipule  qu'elle  sera  résolue,  si  la  chose  lui  déplaît 

«  On  peut  faire  dépendre  un  bail  à  ferme  de  la  volonté 
du  bailleur^  en  stipulant  qu'il  ne  durera  qu'autant  qu'il 
le  voudra;  de  la  volonté  du  bailleur  et  du  preneur,  comme 
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dans  le  cas  très-fréquent  où  l'on  stipule  qu'il  sera  per- 
mis à  chacune  des  parties  de  résoudre  le  bail^,  après  trois 
ou  six  ans  ;  faculté  qui  peut  aussi  n'être  accordée  qu'à 
l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  puisse  en  user.  » 
(T.  m,  n'^  497.) 

Ces  exemples,  tout  à  fait  usuels^  témoignent  que  l'o- 
bligation peut  être  contractée  sous  une  condition  réso- 
lutoire purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
bliiîe. 

C'est  que,  en  efTet^  la  condition  résolutoire  n'eiipêche 
pas  l'obligation  de  se  former  actuellement;  et  voilà  pour- 
quoi les  Romains  considéraient  comme  pure  et  simple 
l'obligation  qui  n'était  contractée  que  sous  une  condition 
résolutoire.  {Supra^  n''  279.) 

Il  faudrait^  pour  qu'il  en  fût  autrement^  supposerque 
les  parties  n'ont  pas  fait  une  convention  sérieuse;  hypo- 
thèse que  nous  ne  supposons  pas,  et  qui  n'est  pas,  en 
effet^  rhypotlièse  pratique. 

Aussi,  en  demeurant  dans  la  vérité  ordinaire  des  faits, 
reconnaît-on  que  les  parties,  en  cas  pareil,  ont  entendu  que 
l'obligation  fût  contractée  sous  la  condition  résolutoire 
seulement,  qui  permettrait  à  Tune  ou  à  l'autre  de  la  ré- 
soudre par  sa  volonté.  (Comp.  notre  Trailé  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testaments^  t.  YI,  n°  376;  art.  1659  et 
suiv.;  Paris,  20  août  1840,  Houet,  Dev.,  1840,  II,  445; 
Duvergier,  du  Louage,  n''  Çl'^;  Larombière,  t.  II,  art. 
1174,  n°17.) 

529»—  Il  est  bien  entendu  que  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  exposées  sur  les  conditions  potestatives,  ne 
concernent  que  les  obligations  conventionnelles. 

Nous  savons  que  des  règles  toutes  différentes  gouver- 
nent les  conditions  potestatives  dans  les  donations  entre- 
vifs. (Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments',  t.  III,  nM18.) 
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B.  —  De  quelle  manière  la  condition  doit  s'accomplir ^  et 
dans  quels  cas  il  faut  la  considérer  comme  accomplie  ou 
comme  défaillie, 

SOMMAIRE. 

330.  —  De  quelle  manière  la  condition  doit  s'accomplir.  —  Et  dans 
quels  cas  il  faut  la  considérer  comme  accomplie  ou  comme  défaillie. 

331.  —  Suite.  —  Division. 

332.  —  a.  Les  conditions  doivent-elles  êlre  accomplies  in  forma  speci- 
fica?  —  Ou  peuvent-elles  être  accomplies  per  œquipoUens? 

333.  —  Suite. 
33^.  —  Suite. 
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336.  —  Suite.  —  De  l'indivisibilité  de  raccomplissement  de  la  condition. 

337.  —  Suite. 

338.  —  Suite. 

339.  —  h.  Du  temps,  dans  lequel  les  conditions  doivent  être  acconiplies. 
3^0.  —  S  ite. 

341.  —  Suite. 
3J.2.  —  Suile. 

343.  —  Suite.  —  Les  articles  1176  et  1177  ne  présentent  pas  de  diffi- 
cultés, dans  leur  application  :  soit  à  la  condition  casuelle  ou  mixte, 
soit  même  à  la  condition  pcleslative,  pour  le  cas  où  un  temps  a  été 
déterminé  dans  lequel  elle  devrait  être  accomplie. 

344.  —  Mais,  au  contraire,  les  articles  1176  et  1177  ont  fait  naître  une 
controverse,  dans  'eur  application  à  la  condition  potestative,  pour  le 
cas  où  la  convention  ne  détermine  pas  le  temps  dans  lequel  elle  devra 
être  accomplie  —  Exemple. 

345.  —  Suite. 

346.  —  Suite. 

347.  -  Suite. 

348.  —Suite 

349.  —  c.  Dans  quels  cas  les  conditions  doivent-elles  être  considérées 
comme  accomplies,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas. 

350.  —  Suite. 

351.  —  Suite. 

352.  —  Suite. 
352  bis.  —  Suite. 

353.  —  Suite. 

354.  —  Suite. 

350.  —  Aux  termes  de  Tarticle  1 1 75  : 

«  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût.  » 

Telle  est  la  règle;  et  peut-être  suffirait-il  de  nous  re- 
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porter,  sur  ce  point,  à  ce  que  nous  avons  dit  de  Tinter- 
prétation  des  conventions  en  général.  {Supra,  n°  3.) 

C'est  là,  d'ailleurs,  une  règle  de  bon  sens,  qui  paraît, 
en  effet,  très-simple. 

Et  toutefois,  les  interprètes  se  sont  dès  longtemps  li- 
vrés, en  cette  matière,  à  des  développements  étendus, 
prévoyant  un  grand  nombre  d'espèces  plus  ou  moins  va- 
riées; de  sorte  que  l'on  pourrait  dire  qu'ils  l'ont  obscur- 
cie, à  force  de  vouloir  réclaircirl 

Les  conditions  doivent- elles  être  accomplies  in  forma 
specifîca,  à  la  rigueur,  conformément  à  la  lettre  même  du 
contrat  ? 

Peuvent-elles  être,  au  contraire,  accomplies  per  œqui- 
pollens^  d'une  manière  différente,  il  est  vrai,  de  celle  que 
le  contrat  détermine,  mais  équivalente? 

Tels  étaient  les  termes  de  cette  thèse,  fort  débattue 
autrefois  entre  les  docteurs. 

Pothier,  qui  avait  déjà  posé  le  principe  que  l'article 
1175  consacre,  répondait  fort  justement  quil  sert  à  dé- 
cider la  question, 

a  Ordinairement,  disait-il,. les  conditions  doivent  s'ac- 
complir in  forma  specifica;  elles  peuvent  néanmoins  s'ac- 
complir ;3er  œquipollens^  lorsque,  pro  subjccta  materia,  il 
paraît  que  telle  a  été  vraisemblablement  l'intention  des 
parties;  et  cette  intention  se  présume,  lorsque  celui  en 
faveur  de  qui  est  la  condition,  n'a  pas  d'intérêt  qu'elle 
soit  accomplie  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre.  » 
(N'^  206.) 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'article  1 156, 
appliquée  à  l'accomplissement  des  conditions. 

351.  —  Aussi,  n'avons-nous  pas  à  nous  arrêter  beau- 
coup sur  ce  sujet. 

Et  nous  nous  bornerons  à  présenter  quelques  explica- 
tions : 

a.  Sur  la  manière  dont  les  conditions  doivent  être  ac- 
«onoplies  en  général; 
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6.  Sur  le  tempà  dans  lequel  elles  doivent  l'être; 

c.  Sur  le  cas  où  les  conditions  doivent  être  considérées 
comme  accomplies,  quoii{u'elles  ne  le  soient  pas. 

552.  —  a.  Lorsque  les  termes  que  les  parties  ont 
employés,  sont  clairs,  il  faut,  bien  entendu,  s'y  tenir;  et 
il  est  vrai  de  dire  alors  que  la  condition  doit  être  Bccom- 
plie  in  forma  specifica! 

Mais  aussi  faut-il,  pour  les  conditions  en  particulier, 
comme  pour  toutes  convenlions  en  général,  faire  préva- 
loir l'inlenlicn  commune  des  parties  sur  le  sens  littéral 
des  termes.  {Supra ,  n°  330.) 

J'ai  contracté,  envers  vous,  une  obligation,  sous  la 
condition  que  vous  donnerez  une  certaine  somme  à  Paul, 

Si  Paul  est  mineur,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faudra  don- 
ner la  somme  ;  c'est  à  son  tuteur  ;  et  vous  n'aurez  pas 
accompli  la  condition,  en  la  lui  payant  à  lui-même,  s'il 
Ta  dissipée.  (Comp.  1.  48,  ff.  De  salut,  et  libérât.) 

C'est  l'exemple,  que  nous  empruntons  à  Pothier,  qui, 
supposant  encore  que  j 'ai  contracté  envers  vous  une  obliga- 
tion, sous  ce  te  condition  :  si,  dans  un  tel  temps,  vous  me 
donnez  cent  louis  d'or,  répond  que  vous  êtes  censé  accom- 
plir cette  condition,  en  m'ofi'rant,  en  argent  b'anc,  la 
somme  à  laque. le  montent  les  cent  louis  d'or.  (N"  206; 
comp.  1.  1,  in  pne,  ff.  De  contrah.  empt,;  art.  1895- 
1897.) 

Et  es  solutions,  fondées  sur  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté Traisemblable  des  parties,  seraient  encore  exactes, 
généralemcDt,  si  les  circonstances  particulières  du  fait 
ne  témoignaieLt  pas  d'une  intention  contraire.  (Comp. 
TouUier,  t.  III,  n°  587;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n''95  bis; 
Larombière,  t.  Il,  art.  1 175,  n°  3.) 

555.  —  Voici  une  condition  qui  consiste  dans  un  fait 
à  accomplir  soit  par  le  stipulant,  soit  par  le  promettant, 
soit  par  un  tiers. 

Ce  fait  ne  peut-il  être  accompli  que  par  la  personne 
elle-même  que  la  convention  désigne? 
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Ou  peut-il  être  accompli  par  une  autre  personne, 
comme^  par  exemple,  l'un  de  ses  créanciers? 

La  réponse  est  très- simple  : 

Le  fait^  mis  en  condition,  est-il  de  telle  nature  que  les 
parties  doivent  être  censées  avoir  considéré  non  pas  abso- 
lument  le  fait  seul  en  lui-même,  mais  relativement  le  fait 
déterminé  d'une  certaine  personne,  comme  dans  la  con- 
dition imposée  à  un  peintre  de  faire  un  tableau,  ou  à  un 
architecte  de  dresser  un  plan  ? 

Il  n'y  aura,  en  effet,  que  cette  personne  elle-même  qui 
pourra  accomplir  la  condition. 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  fait  mis  en  condition 
avait  élé  considéré  en  soi,  indépendamment  de  la  per- 
sonne, comme  dans  la  condition  imposée  à  un  proprié- 
taire d'abattre  des  arbres,  ou  de  creuser  des  fossés.  (Arg. 
de  l'arlicle  I23T;  ccmp.  Pothier,  n"  207;  Toullier,  t.  III, 
n*='  592-593;  Larombière,  t.  Il,  art.  1175,  n*^  6.) 

534.  —  La  distinction  que  nous  venons  de  présenter, 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  de  la  personne  dont  le 
fait  a  été  mis  en  condition,  est  de  même  applicable  à  ses 
héritiers. 

Régulièrement,  les  effets  actifs  ou  passifs  des  obli- 
gations conventionnelles  sont  transmissibles  aux  héri- 
tiers, sans  difctinguer  si  les  obligations  sont  pures  et  sim- 
ples ou  conditionnelles.  (Comp.  art.  1 122,  1179.) 

Et,  par  conséquent,  le  fait. mis  en  condition  peut  être 
accompli  par  les  héritiers  de  la  personne  qui  était  dési- 
gnée dans  la  convention  pour  Taccomplir,  à  moins  qu'il 
ne  soit  de  telle  nature  que  l'on  doive  considérer  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  le  fait  de  cette  personne  elle- 
même  déterminément. 

55o. —  Pothier- rappelle  que  Cynus,  Bartole  et  la 
plupart  des  anciens  docteurs  ont  soutenu  que  cette  règle 
souffrait  exception  à  l'égard  des  conditions  potestatives, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  consistent  dans  quelque  fait,  qui 
est  au  pouvoir  de  celui  envers  qui  l'obligation  est  con- 
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tractée,  et  que  ces  sortes  de  conditions  ne  pouvaient  plus        o 
être  accomplies  après  sa  mort.  [..^ 

Mais  il  réfute  victorieusement  leur  doctrine.  '     ( 

«  Si  cette  doctrine,  dit-il,  était  restreinte  aux  condi-         i 
tions  potestatives,  qui  consistent  dans  quelque  fait  du        i 
créancier,  qui  soit  personnel,   elle  ne  pourrait  souffrir 
aucune  difficulté;....  mais  il  est  faux  que  toutes  les  con- 
ditions potestatives  indistinctement  ne  puissent  s'accom- 
plir après  la  mort  du  créancier;  et  il  n'y  a  aucune  raison 
solide  par  laquelle  l'opinion  de  ces  docteurs  puisse  être    )m^ 
établie,...  »(N«  208.)  Wl 

Certainement  oui! 

Supposons,  en  effet,  que  la  condition  potestative  quia     .j 
été  imposée  au  créancier,  consiste  dans  un  fait  qui  peut    ;n.i 
être  accompli  par  ses  héritiers  aussi  bien  que  par  lui 
même  :  «  S'il  abat,  par  exemple,  les  arbres  qui  masquent  la    M  \ 
vue  de  ma  maison.  » 

Quelle  raison  y  aurait-il  pour  que  cette  condition 
ne  pût  pas  être  accomplie  par  ses  héritiers,  après  sa 
mort? 

556.  —  S'il  est  une  thèse,  d'ailleurs,  qui  ait  été  tou- 
jours regardée  comme  certaine,  c'est  celle  de  Vindimsibi-    \ 
lité  de  r accomplissement  des  conditions,  (Polliier,  n°  21 5.)    :  . 

C'est-à-dire  que  l'accomplissement  de  la  condition  doit     I' 
être  considéré  comme  indivisible  ;  et  cela,  lors  même  que 
ce  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  est  divisible.  , 

D'où  il  suit  que  l'accomplissement  partiel  de  la  condi-    |  V 
tion  ne  produit  aucun  effet,  et  ne  fait  naître  l'obligation 
pour  aucune  partie. 

C'est  que  les  contractants  ayant  subordonné  l'existence 
de  leur  convention  à  l'accomplissement  d'une  certaine 
condition,  sans  restriction  ni  réserve,  doivent  être  pré- 
sumés avoir  eu  en  vue  l'accomplissement  complet  de 
cette  condition....  indivisibiliter ! 

J'ai  promis  à  Paul  de  lui  concéder  sur  mon  jardin  un 
droit  de  passage  pour  sa  maison ,  ou  de  lui  vendre  tant 
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d'hectares  de  mon  champ,  s'il  donne  à  Pierre  une  somme 
de  1 0  000  fi'. 

C'est  en  vain  que  Paul  donnerait  à  Pierre  5000  fr. 

«  ,.,.Verius  est,  disait  Julien,  ut  conditionem  scindere 
non  possit.».,  »  (L.  23  ff.  De  Cond,  et  Demonst.) 

La  condition,  dont  l'accomplissement  ne  saurait  être, 
en  effet,  scindé,  serait  considérée  comme  défaillie  pour  le 
tout,  si  la  somme  n'avait  pas  été  payée  tout  entière! 
(Gomp.  L.  22  et  56,  ff.  De  Condit.  et  Demonst.  ;  Bufnoir, 
p.  72  et  suiv.;  Pothier,  toc.  supra  cit.-,  TouUier,  t.  VI, 
n*'  598;  Duranton,  t.  XI^n'"53  à  55;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  in,  p.  49). 

557.  —  Ce  que  nous  disons  de  Paul,  dans  l'exem- 
ple qui  précède ,  serait  également  vrai  de  ses  héri- 
tiers. 

Et  si  Paul  mourait,  laissant  deux  héritiers,  chacun  pour 
moitié,  il  ne  suffirait  pas  à  l'un  d'eux  de  payer  à  Pierre 
5000  fr.,  pour  être  autorisé  à  réclamer,  contre  moi, 
l'exécution  de  mon  obligation,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part  héréditaire;  il  faudrait  que  la  somme  totale  de 
10  000  fr.  fût  donnée  à  Pierre,  pour  que  je  devinsse  dé- 
biteur envers  l'un  des  héritiers  de  Paul,  même  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part. 

Mais  pourtant,  l'obligation  qui  est  susceptible  de  di- 
vision ,  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur  ! 
(Art.  1220.) 

Oui,  V obligation!  mais  non  pas  la  condition  qui  n'est 
pas,  elle!  au  contraire,  susceptible  de  division.  (Comp. 
1.  85,  §  6,  ff.  De  Verbo)\  Oblig.;  Dumoulin, /)/u/c?.  et  indiv., 
P.3,n^'534-540;  Pothier,  n°  21 5;  Touiller,  t.  III,  n^  602; 
Duranton,  t  .XI,  n^'  52-54;  Larombiére,  t,  II,  art.  11 75, 
n''3\  et  34;  Bufnoir,  p.  76.) 

558.  —  Mais  supposons  qu'au  lieu  d'une  seule  con- 
dition, il  y  en  ait  plusieurs. 

La  règle  de  l'indivisibilité  de  l'accomplissement  sera- 
t-elle  encore  applicable  ? 

TBAITB   -DES  OBLIGATIONS.  11—21 
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Il  faut  distinguer  : 

Les  conditions  sont-elles  conjonctives? 

Je  vous  vends  ma  maison,  si  je  vais  habiter  Paris  et 
si  vous  êtes  nommé  magistrat  à  Caen. 

La  règle  de  l'indivisibilité  est  applicable;  et  la  conven- 
tion ne  peut  naître  qu'autant  que  les  deux  conditions  se- 
ront accomplies  ;  car  ces  conditions  ayant  été  ajoutées 
conjonctivement,  cumulativement,  c'est  comme  s'il  n'y 
en  avait  qu'une  seule,  ainsi  que  Paul  le  remarque  : 

(c . . . .  Omnibus  parendum  est,  quia unius  loco  liabeîitur.,*ï) 
(L.  5,  (T.  De  Condit.  instit,). 

Mais  il  en  sera  autrement,  si  les  conditions  sont  dis- 
jonc  tives, 

«  Je  vous  vends  ma  maison,  si  je  vais  habiter  Paris  ou 
si  vous  êtes  nommé  magistrat  à  Caen.  » 

C'est  alors  seulement  une  alternative;  et  il  suffit  que 
l'une  des  deux  conditions  soit  accomplie  (Comp.  supra 
n'  293.) 

559.  —  6.  Quant  au  temps  dans  lequel  les  conditions 
doivent  être  accomplies,  c'est  encore  une  question  à  ré- 
soudre, en  fait,  d'après  l'interprétation  de  la  volonté 
commune  des  parties  (supra  n*'  330). 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  l'ont  toutefois,  à  l'exemple 
de  Pothier,  résolue  en  règle  générale. 

Et  voici,  en  ce  qui  concerne  d'abord  la  condition  affir- 
mative, comment  l'article  1  176  s'exprime  : 

«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condi- 
«  tion  qu'un  événement  arrivera  dans  un  temps  fixe, 
ce  cette  condition  est  défaillie,  lorsque  ce  temps  est  ex- 
ce  pire,  sans  que  l'événement  soit  arrivé;  s'il  n'y  a  point 
a  de  temps  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accom- 
c(  plie;  et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  cer- 
cc  tain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

Cette  distinction  est  de  toute  évidence. 

Supposons  qu'un  délai  a  été  fixé  pour  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  : 
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Je  vous  vends  ma  maison,  si^  cVici  à  un  an,  vous  êtes 
nommé  magistrat  à  Caen. 

La  condition  sera  accomplie,  si  vous  êtes  nommé  dans 
le  délai  d'un  an. 

Mais  elle  sera  défaillie,  au  contraire,  si  vous  n'êtes  pas 
nommé  avant  T'expiration  de  ce  délai,  lors  même  que 
vous  seriez  nommé  après  ;  comme  pareillement  si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il  était  certain,  par  une  circon- 
stance quelconque,  que  vous  ne  pourrez  pas  l'être. 

C'est  que,  en  effet,  la  fixation  du  temps  forme,  dans  ce 
cas,  Tun  des  éléments  constitutifs,  et  comme  une  partie 
intégrante  de  l'événement  lui-même!  (Comp.  Pothier, 
n^  209). 

540.  —  Aussi,  faut-il  en  conclure  : 

1°  Que  ce  délai  ne  pourrait  pas  être  prorogé  par  le 
juge;  à  la  différence  du  délai  apposé  à  Tobligation  elle- 
même,  ou  au  simple  mode,  en  tant  qu'il  ne  constitue  lui- 
même  qu'une  obligation  (comp.  art.  1184); 

2"  Qu'il  court  indistinctement  contre  toutes  personnes, 
même  contre  les  mineurs  ou  les  interdits,  à  la  différence 
de  la  prescription.  (Arg.  de  l'art.  1 663;  comp.  art.  2252; 
Larombière,  t.  Il,  art  1176,  n"'  2  et  6). 

541. —  Mais  supposons,  au  contraire,  la  condition 
ainsi  conçue  : 

Je  vous  vends  ma  maison,  si  vous  êtes  nommé  magis- 
trat à  Caen. 

Dans  ce  cas,  aucun  terme  préfix  n'ayant  été  déter- 
miné pour  son  accomplissement,  la  condition  peut  être 
accomplie  en  quelque  temps  que  ce  soit,  dit  Pothier,  (lac. 
supra  cit.);  et  elle  n'est  censée  défaillie,  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  qu'elle  ne  s'accomplira  pas  ;  comme  si  la 
mort  vient  vous  frapper,  sans  que  vous  ayez  été  nommé. 
(Comp.  L  59  Princ,  et  §  1  ff.  De  Condit.   et  Demonstrat.) 

542.  - —  L'article  1177  applique  la  même  règle  à  la 
condition  négative,  en  ces  termes  : 

a  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous  la  con- 
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«  dition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
«  fixe,  cette  condition  est  accomplie,  lorsque  ce  temps 
«  est  expiré,  sans  que  l'événement  soit  arrivé  ;  elle  l'est 
«  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  revê- 
te nement  n'arrivera  pas;  et  s'il  n'y  a  pas  de  temps  dé- 
«  terminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain 
«  que  l'événement  n'arrivera  pas.  » 

Rien  de  plus  simple  ;  et  l'explication  que  nous  venons 
de  fournir  de  l'article  1 1 76,  s'applique,  mutatis  mvtandis, 
à  Tarticle  1177,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  reproduire^ 
(Comp.  Pothier  n°  209.) 

545.  —  Les  articles  1176  et  1177  ne  semblent  pas 
devoir  présenter  de  difficulté  dans  leur  application  : 

Soit  à  la  condition  casuelle  ou  mixte  ; 

Soit  même  à  la  condition  potestative ,  pour  le  cas  où 
un  temps  a  été  déterminé  dans  lequel  elle  devra  être 
accomplie. 

J'ai  promis  à  Paul  de  lui  payer  1000  fr.,  si,  dans  le 
délai  d\m  mois,  il  abat  un  arbre,  qui  me  nuit. 

L'article  1 176  est  alors  tout  naturellement  applicable  ; 
et  la  condition  ne  peut  être  accomplie  que  dans  le  délai 
déterminé  par  notre  convention. 

De  sorte  que,  si  le  mois  est  expiré,  sans  que  Paul  ait 
abattu  Eon  arbre,  elle  est  désormais  irrévocablement  dé- 
faillie. 

544.  —  Mais,  au  contraire,  les  articles  1 176  et  1177 
ont  fait  naître  une  controverse,  dan-*  leur  application  à 
la  condition  potestative,  soitpositive^  soit  négative,  pour  le 
cas  où  la  convention  ne  détermine  pas  le  temps  dans  le- 
quel elle  devra  être  accomplie. 

J'ai  promis  à  Paul  de  lui  payer  1000  fr.,  s'il  abat  un 
arbre,  qui  me  nuit. 

Aucun  temps  n'ayant  été  déterminé,  il  s'agit  de  savoir 
si  cette  condi  ion  potestative  de  la  part  de  Paul  peut  être 
accomplie  par  lui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  de  sorte 
que  je  doive  demeurer  obligé  conditionnellement  en- 


I 


LIVRE    III.    TITRE    III.    CUAP.    lY.  325 

vers  lui,  aussi  longtemps  qu'il  lui  sera  possible  de  l'ac- 
complir ? 

Ou,  au  contraire,  si  je  puis  demander  qu'il  lui  soit 
imparti  un  délai,  dans  lequel  il  devra  accomplir  la  con- 
dition ;  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  considérée  comme 
défaillie,  s'il  ne  l'accomplit  pas  dans  ce  délai? 

Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  occupés  de  cette 
difficulté,  dans  la  matière  des  stipulations. 

«  Si  Pamphylum  non  dederis,  centiim  dare  spondes.  w 

Et  leurs  sentiments  étaient  partagés.  (L.  1 1 5,  §  1 ,  ff. 
De  Verb.  cbligat.) 

Pegasus  répondait  que  la  condition  ne  pouvait  pas  être 
considérée  comme  défaillie,  et  que,  par  conséquent,  les 
cenlum  ne  pouvaient  pas  être  exigés,  tant  que  Pamphyle 
pouvait  être  donné....  Non  ante  commitli  stipulationem 
quam  desiisset  posse  Pamphylus  dari; 

Tandis  que  Sabinus,  au  contraire,  pensait,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties,  ex  sententia  contra- 
hentîum,  que  tout  aussitôt  que  Pamphyle  pouvait  être 
donné,  il  devait  l'être;  que  s'il  ne  l'était  pas,  la  condition 
était  défaillie,  et  que  les  cenlum  devenaient  exigibles..». 
Postquam  homo  potuit  dari,  confestim  ayendum; 

Et  Papinien,  à  son  tour,  proposait  une  distinction,  d'a- 
près laquelle  c'était,  suivant  les  cas,  tantôt  la  décision  de 
Pegasus  qui  devait  prévaloir,  et  tantôt  la  décision  de 
Sabinus. 

La  stipulation  est-elle  ainsi  conçue  : 

«  Pamphylum  dari  spondes?  si  non  dederis,  centum  dari 
spondes.  » 

Il  faut  suivre,  dit-il,  le  sentiment  de  Sabinus;  car  il 
n'y  a  point  là  une  obligation  conditionnelle,  stipulatio 
non  a  condilione  csepit...  ;  il  y  a  une  obligation  actuelle, 
qui  consiste  à  donner  Pamphyle;  et  l'obligation  de  payer 
centum  n'y  joue  qu'un  rôle  accessoire;  c'est  là,  en  un 
mot,  une  obligation  avec  clause  pénale,  et  non  pas  une 
obligation  conditionnelle. 
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Mais  si,  au  contraire^  la  stipulation  est  ainsi  conçue  : 

«  Si  Pamphylum  non  dederis,  centum  dare  spondes.  » 

Il  faut  suivre  le  sentiment  de  Pegasus  ;  car  la  stipula- 
lion,  commençant  par  la  condition,  rend  conditionnelle 
l'obligation  de  donner  Pampliyle;  et,  par  conséquent,  le 
créancier  n'aura  le  droit  de  demander  les  centum  qu6  lors- 
qu'il sera  certain  que  la  prestation  de  Pamphyle,  qui  est 
in  condiiione,  ne  pourra  pas  être  accomplie.  (Gomp.  L.  44, 
§  5,  tT.  De  Obligat.  et  ad.  ;  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition 
en  droit  romain^  p.  68-73.) 

54o.  —  Polhier  toutefois,  dans  notre  ancien  droit, 
n'avait  pas  admis  cette  distinction. 

Après  avoir  posé  la  règle  que  «  si  la  condition  ne  ren- 
ferme aucun  temps  précis  dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
complie, elle  peut  l'être  en  quelque  temps  que  ce  soit,  et 
qu'elle  n'est  pas  censée  défaillie,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera  point;  » 

Il  ajoute,  en  prévoyant  précisément  l'hypothèse  où 
l'obligation  paraît  être  conditionnelle  : 

«  On  s'écar.e  de  cette  règle,  lorsque  la  condition  con- 
siste dans  quelque  chose  que  doit  faire  celui  envers  le- 
quel je  me  suis  obligé  sous  cette  condition,  et  que  j'ai  in- 
térêt qui  soit  faite;  comme  si  j'ai  promis  à  mon  voisin 
de  lui  prêter  une  somme,  s'il  abattait  un  arbre  qui  me 
nuit;  car,  en  ce  cas,  je  puis  assigner  celui  envers  qui  je 
me  suis  obligé,  pour  qu'il  lui  soit  préfixé  un  certain 
temps,  dans  lequel  il  accomplira  la  condition,  et  que,  à 
défaut  par  lui  de  le  faire,  je  serai  déchargé  purement  et 
simplement  de  mon  obligation.  >^  (N'  209.) 

546.  —  Mais  la  doctrine  de  Pothier  a  été,  dans  notre 
droit  nouveau,  l'objet  d'une  vive  critique: 

«Il  nous  semble,  dit  Toullier,  que,  en  ceci,  son  exac- 
titude ordinaire  est  en  défaut,  et  qu'il  n'a  pas  bien  en- 
tendu la  question  sur  laquelle  Pegasus  et  Sabinus  étaient 
divisés  d'opinion.  » 

Et  il  pose  en  principe  : 
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«  Que  la  condition  poteâtative^  ajoutée  aux  contrats, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour  raccomplissement, 
soit  que  cette  condit'on  consiste  in  faciendo  ou  in  non  fa- 
ciendo,  suspend  indéfiniment  robUgaiion  jusquà  ce  quil 
soit  certain  quelle  ne  pourra  exister  y  et  qu'on  ne  peut  faire 
fixer  par  la  justice  un  délai  fatal  pour  son  accomplisse- 
ment^ quelque  intérêt  que  puisse  avoir  le  créancier  con- 
ditiouDel  à  faire  expliquer  le  débiteur,  quelque  facile  qu'il 
soit  à  celui-ci  d'accomplir  la  condition.  »  (T.  111,  n"  626- 
628.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Larombière,  qui  re- 
garde l'opinion  contraire  de  Pothier  comme  une  erreur 
échappée  au  savant  et  judicieux  jurisconsulte* 

«  Il  n'y  a  pas,  en  effet^  dit-il,  de  principe  plus  certain 
que  celui-ci  :  c'est  qu'on  n'a  pas  d'action  pour  obliger  à 
exécuter  la  condition  ;  or,  de  quel  droit  peut-on  assigner  le 
voisin,  qui  a  contracté  sous  une  condition  potestative  de  sa 
part,  pour  qu'il  lui  soit  fixé  un  délai  dans  lequel  il  devra 
accomplir  la  condition?  De  quel  droit  peut-on  restreindre 
à  un  mois,  par  exemple,  le  délai  indéfini  que,  à  défaut 
de  temps  préfixé^  le  contrat  lui  donne  pour  exécuter  la 
condition?  N'est-ce  pas  violer  la  loi  du  contrat  aussi  bien 
dans  ce  cas ,  que  dans  tout  autre  que  l'on  pourrait  ima- 
giner? 

(c  C'est  que,  en  effets  il  y  a  une  grande  différence  entre 
cette  convention  :  Je  vous  promets  tatit,  si  vous  abattez 
tel  arbre  qui  ms  nuit;  et  cette  autre  convention  :  Vous  pro- 
mettez d'abattre  tel  arbre  qui  me  nuit  y  et  je  vous  promets- 
tant,  si  vous  rabattez.  Dan&  le  premier  cas,  l'obligation 
est  purement  contractée  sous  la  condition  potes  alive  :  Si 
vous  abattez  cet  arbre,  sans  que  j'aie  aucune  action  pour 
vous  contraindre  à  l'accomplir.  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  il  y  a  entre  nous  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique;  vous  vous  obligez  à  abattre  tel  arbre  qui  me 
nuit,  et  moi  je  m'oblige  à  vous  donner  tant,  si  vous  l'a- 
battez; ces  mots  :  5/  vous  rabattez,  ne  donnent  à^  notre 
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convention  aucun  caractère  conditionnel.  »  (T.  II,  art.  1 1 76- 
1177,  n^  9.) 

547.  —  Voilà  donc  le  conflit  entre  la  doctrine  an- 
cienne et  la  doctrine  moderne. 

De  quel  côté  est  la  vérité? 

Nous  croyons  que  cette  controverse  n*est  pas  aussi 
sérieuse  peut-être  qu'elle  paraît  Têtre,  et  qu'il  s'agit 
beaucoup  moins  d'une  question  de  principe  que  d'une 
question  d'interprétation. 

Que  le  stipulant  n'ait  pas,  comme  on  l'a  dit,  d'action 
pour  exiger  du  promettant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition potestalive,  sous  laquelle  seulement  il  s'est  obligé, 
c'est  là  une  règle  certaine;  et  l'application  n'en  saurait 
être  contestable,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  effet,  que  le  sti- 
pulant ne  s'est  obligé  que  sous  une  condition  potestative. 

Mais  de  quelle  manière  le  promettant  s'est-il  obligé? 
et  quel  est  le  caractère  de  la  convention,  qui  a  eu  lieu 
entre  le  stipulant  et  lui? 

Voilà  le  point  qu'il  faut,  avant  tout,  reconnaître,  et 
d'oii  dépend  la  solution  véritable  de  la  difficulté. 

D'abord,  il  est  clair  que  cette  difficulté  ne  naîtrait 
même  pas,  s'il  était  constaté  que  la  convention  n'a  pas 
été  faite  sous  condition  ! 

ce  Vous  me  promettez  d'abattre  tel  arbre  qui  me  nuit,  ou 
de  me  payer  1 000  fr.  » 

Ou  bien  : 

ce  Vous  me  promettez  d'abattre  tel  arbre;  et^  si  vous  ne 
V abattez  pas^  vous  me  payerez  1000  fr.  » 

Cette  convention-là  peut  bien  être  alternative  ou  avec 
clause  pénale. 

Mais  conditionnelle!  elle  ne  l'est  certainement  pas. 

Et  il  n'est  pas  douteux,  dans  ce  cas,  que  le  stipulant 
pourrait  agir  contre  le  promettant  pour  en  obtenir  l'exé- 
cution. 

C'est  la  première  hypothèse  de  la  distinction,  que  Papi- 
nien  proposait.  (Supra,  n°  344.) 
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348.  —  Mais  voici  la  seconde  hypothèse  : 

a  Si  vous  abattez  tel  arbre,  qui  me  nuit,  je  vous  paye- 
rai 1000  fr.» 

Pour  cette  fois,  la  convention  est  bien  conditionnelle  ; 
et  nous  croyoLS,  en  effet,  que  le  stipulant  n'aurait  pas 
d'action  contre  le  promettant  pour  exiger  précisément 
l'accomplissement  de  la  condition  potestative  sous  la- 
quelle seulement  il  s'est  obligé. 

Delvincourt,  il  est  vrai^  enseigne,  même  pour  ce  cas, 
une  solution  contraire,  et  que  le  stipulant  pourrait  agir 
contre  le  promettant,  en  vertu  de  l'article  11 44,  afin  d'ob- 
tenir V exécution  même  de  rohligalion.  (T.  11,  p.  312, 
note  6.) 

Il  nous  paraît,  toutefois,  que  le  savant  auteur  n'inter- 
prète pas  exactement  la  convention  des  parties,  en  la  con- 
sidérant comme  pure  et  simple;  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Duvergier  remarque  que  «  l'espèce  ainsi  entendue  ne 
serait  pas  à  sa  place  dans  les  obligations  conditionnelles,  » 
(Sur  Touîlier,  t.  III,  n'  624,  note  1 .) 

Mais  ce  que  nous  croyons,  conformément  à  la  doctrine 
de  Pothier,  c'est  que  le  stipulant  pourra  demander  que 
les  tribunaux  fixent  un  délai  dans  lequel  le  promettant 
sera  tenu  d'abattre  son  arbre,  et  que,  faute  par  lui  de  le 
faire  dans  ce  délai,  il  se  trouvera  libéré. 

Et  les  tribunaux,  en  interprétant  la  commune  inten- 
tion des  parties,  pourront,  en  effet,  décider  qu'il  a  été 
entendu  que  la  condition  potestative  à  laquelle  l'obliga- 
tion était  subordonnée,  devrait  être  accomplie  dans  un 
certain  temps,  et  que  ce  temps,  n'ayant  pas  été  fixé  par 
les  parties,  doit  être  fixé  par  la  justice..,,  ex  sententia 
contrahentium.  (Supra,  n^  344.) 

«  Jamais  oa  ne  croira,  dit  fort  bien  M.  Duvergier,  que 
celui  qui  s'est  obligé  à  payer  100  fr.,  s'il  n'abat  pas  tel 
arbre,  s'est  réservé  toute  sa  vie  pour  se  déterminer,  et  que 
celui  qui  a  promis  la  même  somme  au  propriétaire,  s'il 
faisait  cet  abatis,  ait  entendu   demeurer    indéfiniment 
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SOUS  le  coup  d*une  obligation.  Vainement  on  objecterait 
que  le  Code  le  suppose  ;  que  larticle  1 1 76  porte  que  «  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  temps  fixé,  la  condition  (positive)  peut 
toujours  être  accomplie;  qu'elle  n'est  censée  défaillie  que 
lorsqu'il  est  devenu  certain  que  Pévénement  n'arrivera- 
pas....  »  ;  que  l'article  1 177  ajoute  que  c*  s'il  n'y  a  pas  dô 
temps  déterminé,  la  condition  (négative)  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  »; 
qu'enfin,  nulle  part,  le  Gode  n'autorise  l'une  des  parties 
à  faire  fixer  par  justice  le  délai  dans  lequel  l'événement 
devra  s'accomplir  ou  ne  pas  s'accomplir.  —  On  répondrait 
que  les  dispositions  précitées  ne  sont  point  impératives; 
que^  en  matière  de  conditions,  on  doit  surtout  s'attacher 
à  la  volonté  des  parties  (art.  1175);  que  les  rédacteurs 
du  Code  ne  paraissent  pas  avoir  voulu  proscrire  la  doc- 
trine si  raisonnable  de  Pothier;  qu'ils  semblent  sur- 
tout s'être  préoccupés  des  conditions  casuelles  et  non 
des  conditions  potestatives  ;  que,  en  effet,  app'iquée  aur 
conditions  potestatives,  la  disposition  finale  de  Tarti- 
cle  ')  1  75  est  fausse,  puisqu'il  est  certain  que  les  facultés 
qui  naissent  des  contrats  (et  une  condition  potestative 
n'est  pas  autre  chose);,  ne  durent  pas  toujours,  mais  se 
prescrivent  par  trente  ans.  w  (Sur  ToulUer,  t.  III,  n°  624, 
note  1.) 

Ces  raisons  sont  excellentes  ! 

Nous  ajoutons  que  le  juge  peut,  dans  notre  Droit  fran- 
çais, exercer  ce  pouvoir  d'interprétation  avec  d'autant 
plus  de  liberté,  qu'il  n'est  pas  empêché  par  le  formalisme 
rigoureux  de  la  stipulation,  qui,  en  droit  romain,  lui  im- 
posait de  si  étroites  limites  1 

Aussi  n'y  a-il  pas  lieu,  chez  nous,  de  se  préoccuper 
beaucoup  de  cette  circonstance,  dont  Papinien  tenait  si 
grand  compte,  que  la  convention  commence  ou  ne  com^ 
mence  pas  par  la  condition. 

Ce  que  l'on  doit  surtout  considérer,  c'est  l'effet  même 
de  cette  convention,  et  si  elle  aurait  pour  conséquence 
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de  tenir  indéfiniment  l'une  des  parties  à  la  discrétion  de 
l'autre  ! 

Car  c'est  là  une  conséquence,  qu'il  n'est  certes  pas  vrai- 
semblable que  cette  partie  ait  entendu  accepter!  (Gomp. 
Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  95  bis,  11.) 

549.  —  c.  Aux  termes  de  Tarticte  1 178  : 

«  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le 
débiteur  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement.  » 

Régulièrement,  sans  doute,  l'obligation  qui  a  été  su- 
bordonnée à  l'accomplissement  d'une  condition,  ne  peut 
naître  qu'autant  que  la  condition  s'accomplit.  {Infra, 
n°  353.) 

Mais  il  est  juste  de  présumer  que  les  parties  s'en  sont 
remises,  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  au  cours 
naturel  des  choses,  et  qu'elles  ont  entendu  que  Tévéne- 
ment  devrait  seul  prononcer  sur  le  sort  de  la  convention. 

C'est  donc,  de  la  part  de  celle  qui  est  obligée  sous  cette 
condition  ,  un  manquement  à  la  convention,  que  d'em- 
pêcher elle-même  la  condiiion  de  s'accomplir  (arg.  des 
art.  1134-1  135);  c'est  une  violation  de  sa  promesse,  qui 
la  rend  passible  de  dommages-intérêts;  et  l'exécution  de  la 
convention,  lorsqu'elle  est  possible,  formant  la  répara- 
tion la  plus  adéquate  do  préjudice  qu'elle  a  causé  à  l'autre 
partie,  le  législateur  décide  c{ue,  en  effet,  la  convention 
devra  être  exécutée  comme  si  la  condition  s'était  accom- 
plie. 

Aussi,  ce  principe  a-t-il  été  admis  de  tout  temps. 

«  Pro  implela  liabetur  conditio,  disait  Paul,  cum  per 
eum  stat^  qui^  si  implela  esset,  debiturus  esset..,,  »  (L,  81, 
§  1,  ff.,  De  Condit.  et  Demonstr.) 

«  Quicumque  sub  conditione  obligatus  curaverit  ne  con- 
ditio  existeretj  nihilominus  obligatur.  »  (L.  85,  §  7,  ff.. 
De  Verb.  oblig.;  comp.  toutefois  sur  ce  texte,  Bufnoir, 
Théorie  de  la  condiiion  en  Droit  romain^  p.  99-!  00.) 

Pothier  n'était  pas  moins  explicite  ;  et  c'est  même  sa 
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doctrine,  que  notre  article  a  reproduite  presque  littéra- 
lement. 

Vous  m'avez  promis  de  me  prêter  100  000  francs,  si 
le  navire,  que  vous  avez  en  mer,  rentre  au  Havre  avant 
un  mois  ;  et  sachant  qne  le  navire  peut  y  rentrer  dans 
ce  délai,  vous  expédiez  au  capitaine  i'ordfe  de  relâcher 
dans  un  port,  afin  de  retarder  son  retour! 

Eh  bien  !  vous  serez  tenu  de  me  prêter  les  1 00  000 
francs,  comme  si  votre  navire  était  rentré  au  Havre, 
avant  l'expiration  du  délai  convenu.  (Comp.  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n°  97  bis,  i;  voy,  aussi  un  exemple,  dans 
la  loi  50,  ff.,  De  Contrah.  empt.) 

350.  —  Celte  explication  prouve  assez  qu'il  faut, 
pour  que  l'article  1 178  soit  applicable,  que  la  partie,  qui 
a  empêché  l'accomplissement  de  la  condition,  ait  violé 
rintenlion  commune,  et  qu'elle  ait  agi  sans  droit.... 
injuria  ! 

Telle  est,  en  effet,  la  règle,  d'où  il  résulte  que  la  con- 
dition ne  doit  pas  être,  au  contraire,  réputée  accomplie, 
lors  même  que  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condi- 
tion, qui  en  a  empêché  l'accomplissement,  s'il  n'a  fait, 
en  l'empêchant,  qu'user  de  son  droit  et  s'il  peut  répon- 
dre :  feci,  sedjurefeci! 

551.  —  C'est  ainsi  que  l'article  1178  est  inapphcable 
au  cas  où  Tobligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  du  débiteur. 

((  Vous  me  prêterez  100  000  francs,  si,  dans  le  délai 
de  six  mois,  vous  cessez  votre  commerce.  » 

Et  les  six  mois  sont  écoulés,  sans  que  vous  ayez  cessé 
votre  commerce. 

Pourrais-je  prétendre  que  la  condition  doit  être  ré- 
putée accomplie ,  parce  que  c'est  vous ,  qui ,  en  con- 
tinuant votre  commerce,  en  avez  empêché  l'accomplis- 
sement? 

Non,  sans  doute!  puisque  précisément  notre  conven- 
tion était  ainsi  faite  qu'elle  me  conférait  le  droit  d'empe- 
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cher,  par  ma  volonté^  l'accomplissement  de  la  condition, 
sous  laquelle  je  m'étais  obligé! 

5^2.  —  Pareillement,  supposez  une  convention  par 
laquelle  je  me  suis  obligé  à  vous  vendre  ma  maison,  sous 
la  condition  que,  dans  le  délai  de  six  mois^  vous  prê- 
terez 1 00  000  francs  à  Paul. 

Mais  je  suis  moi-même  votre  créancier  d'une  somme 
égale  ou  supérieure;  puis,  voilà  que,  avant  l'expiration 
des  six  mois,  je  vous  demande  mon  payement,  et  que 
faute  par  vous  d'y  satisfaire,  j'exerce  sur  vos  biens  des 
saisies,  qui  vous  mettent  dans  l'impossibilité  de  payer  à 
Paul  100  000  francs,  et,  par  conséquent,  d'accomplir  la 
condition  sous  laquelle  je  m'étais  obligé  à  vous  vendre 
ma  maison. 

Pourrez-vous  m'imputer  à  faute  Tinaccomplissementde 
la  condition  et  soutenir  qu'elle  doit  être  réputée  accomplie  ? 

Pas  davantage! 

«  Car  ce  n'est  qu'indirectement  que  je  l'ai  empêché, 
dit  Pothier;  la  saisie,  que  j'ai  faite,  n'a  pas  été  faite  dans 
le  dessein  de  vous  empêcher  d'accomplir  la  condition; 
je  n'ai  voulu  autre  chose  qu'exiger,  par  une  voie  légi- 
time,  les  sommes  que  vous  me  deviez.  )>  (N*  212; 
comp.  1.  20,  §  5;  1.  38,  fi.,  de  Slatii  Hb.;  Cass.,  5  mai 
1818,  Sirey,  1819,  I,  162.) 

5^2  bis.  —  Ou  peut  voir  encore  une  intéressante 
application  de  ce  principe  dans  les  arrêts,  que  la  cour 
de  Cassation  a  rendus  sur  une  question,  qui  souleva, 
dans  la  jurisprudence,  une  vive  controverse  après  la 
Révolution  de  février  1848. 

Il  est  incontestable  que  la  cession  d'un  office  ministé- 
riel est  faite  sous  une  condition  suspensive  ;  à  savoir  : 
si  le  cessionnaire  est  agréé  par  le  Gouvernement  et  re- 
çoit son  investiture;  nous  parlons,  bien  entendu,  de  ceux 
des  offices,  que  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  les  ti- 
tulaires à  céder  sous  cette  condition;  (Comp.  t.  V  de  ce 
Traité,  n°  336.) 
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Or,  un  grand  nombre  de  traités  de  ce  genre  avaient 
eu  lieu,  lorsque  la  Révolution  de  1848  éclata^  sans  que 
les  cessionnaires  eussent  encore  obtenu  leur  nomination 
du  Gouvernement. 

On  sait  la  dépréciation  considérable^  que  toutes  les  va- 
leurs, et  notamment  les  offices,  subirent  par  suite  de  cet 
ébranlement  politique. 

Et  le  Gouvernement  provisoire  crut  devoir  décider 
qu'il  ne  procéderait  à  la  nomination,  en  vertu  des  traités 
antérieurs,  qu'autant  que  le  cessionnaire  déclarerait  qu'il 
persistait  dans  le  consentement  qu'il  y  avait  donné. 

Tel  fut  l'objet  des  circulaires  que  le  ministre  de  la 
Justice  adressa,  les  11  et  28  mars  1848,  aux  procureurs 
généraux. 

Ce  qui  en  advint,  il  est  facile  de  le  deviner  I  c'est  que 
beaucoup  de  cessionnaires  refusèrent  de  persister  aprè& 
dans  le  traité,  qu'ils  avaient  consenti  avant. 

Mais,  alors,  les  cédants  forment  contre  les  cession- 
naires, une  action  en  dommages-intérêts  ;  ils  soutiennent  : 

1"  Que  c'est  par  leur  faute,  que  la  condition  à  laquelle 
le  traité  était  subordonné,  a  défailli,  puisque  ce  sont  eux 
qui,  au  mépris  du  consentement  mutuel,  qui  a  formé  le 
contrat,  ont  déclaré  qu'ils  n'y  voulaient  pas  persister; 

2°  Que  le  Gouvernement  n'a  pas  entendu  les  délier  de 
l'obligation,  qu'ils  ont  contractée;  car  «  s'il  entre  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  Justice  de  donner  ou 
de  refuser  l'investiture  aux  candidats,  qui  lui  sont  pro 
posés,  son  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'annulatio: 
spontanée  et  absolue  de  tous  les  traités  consentis  da 
une  période  de  temps  déterminée;  qu'aussi  ne  se  mon 
tre-t-ilrien  de  semblable  dans  la  circulaire  du  1 1  mars....: 
(Lyon,  30  mars  1849,  Mazeirat;  Montpellier,  10  mai  1849, 
Labourinène,  Dev.,  1 849,  II,  295  et  620.) 

Mais  il  était  facile  de  répondre  : 

l**  Que  le  Gouvernement,  qui  a  le  devoir  de  contrôler! 
les  conditions  de  ces  traités,  au  moment  oii  les  partie& 
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lui  demandent  son  agrément,  et  qui  aurait  eu,  en  con- 
séquence, le  pouvoir  de  refuser,  d'une  manière  absolue, 
d'agréer  les  traités  antérieurs  à  la  Révolution  de  1848, 
avait  pu,  à  plus  forte  raison,  décider  qu'il  n'accorderait 
son  agrément  qu'après  une  nouvelle  manifestation  de 
volonté  de  la  part  du  cessionnaire  ; 

2''  Que,  dès  lors,  le  Gestionnaire^  en  refusant  de  mani- 
fester cette  nouvelle  volonté  et  de  persister  dans  le  traité, 
avait  usé  d'un  droit  légitime,  puisque  ce  droit  lui  était 
conféré  par  le  Gouvernement  lui-même,  et  que,  par  suite^, 
l'article  1178  ne  pouvait  recevoir^,  en  cas  pareil,  aucune 
application. 

On  invoquait  encore,  dans  l'intérêt  des  cessionnaires^ 
un  autre  moyen  déduit  de  l'article  1182,  qui^  celui-là! 
n'était ,  suivant  nous ,  nullement  fondée  ainsi  que  nous 
croyons  pouvoir  bientôt  le  démontrer. 

Mais  il  leur  suffisait  d'écarter  l'objection  que  l'on  tirait, 
contre  eux,  de  l'article  1178. 

Et  ils  ne  pouvaient  pas  manquer  d'y  réussir.  (Comp. 
Douai,  4  août  1849,  Bruere,  Dev.,  1849,  II,  622;  Lyon, 
22  mars  1850,  Ravet,  Dev.,1850,  lï,  259;  Cass.  14  mai 
1851,  Commerson,  Dev.,  1851,  1,  417;  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat-général  Nicias  Gaillard,  h.  /.,  p.  420- 
423.) 

5o5.  —  Mais  l'article  1178  est  une  exception. 

Et,  régulièrement,  l'obligation  contractée  sous  une 
condition ,  ne  peut  naître  qu'autant  que  la  condition 
s'accomplit.  (Supra,  n°  349.) 

La  bonne  volonté  de  la  partie  n'y  suffit  pas! 

Et  il  importe  peu  que  ce  soit  par  sa  faute  ou  sa  négli- 
gence, ou  par  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure,  qu'elle 
ait  été  empêchée  d'accomplir  la  condition. 

Dans  aucun  cas,  disons-nous,  l'obligation  ne  saurait 
naître,  dès  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  nature,  casuelle,  mixte  ou  potes- 
tative. 
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Il  est  vrai  qu'il  en  est  autrement  dans  les  dispositions 
testamentaires,  où  la  condition  peut  être  réputée  accom- 
plie;, lorsque  le  légataire  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  l'accomplir.  (Comp.  notre  Traité  des  Donations  en- 
tre-vifs et  des  Testaments^  t.  V,  n*'  322.) 

Oui!  dans  les  dispositions  testamentaires  oii  la  volonté 
de  conférer  un  bienfait  prédomine  et  qui  sont  suscepti- 
bles d'une  interprétation  plus  large  ; 

Mais  non  pas  dans  les  contrats,  qui  ne  doivent  enten- 
dre ,  dit  Pothier,  que  quantum  sonant!  (n"' 213-214; 
comp.  Touiller,  t.  HT,  n"'  610-614;  Duranton,  t.  XI, 
n°'  62-65;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  lU,  p.  50.) 

534.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  sort  du  contrat 
est  irrévocablement  fixé,  dès  que  la  condition  est  défaillie 
ou  accomplie. 

Une  fois  accomplie,  elle  ne  saurait  défaillir;  pas  plus 
qu'elle  ne  saurait  s'accomplir,  une  fois  qu'elle  est  dé- 
faillie !  (art.  1168.) 

«  Conditio  semel  impleta,  non  resumitur;  —  Conditio 
quas  defuit,  non  restauratur .  » 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement,  qu'en  ajoutant 
une  condition  nouvelle  à  la  condition  déterminée,  sous 
laquelle  seulement  les  parties  avaient  contracté.  (Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments , 
t.  m,  n°  501;  Toullier,  t.  lll,  n°^  642-643;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IlI,  p.  50.) 


C.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  condition,  soit  avant,  soit 
après  son  accomplissement  ou  sa  défaillance. 


SOMMAIRE. 

355.  —  Exposition. 

356.  —  a.  Quelle  est,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  l'attitude  ré- 
ciproque du  stipulant  et  du  promettant? 

357.  —  Suite. 
357  bis,  —  Suite, 
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358.  —  Quels  sont  les  actes,  qui  sont  défendus  au  stipulant,  pendente 
conditione  ? 

359.  —  Quels  sont  les  actes,  qui  lui  sont  permis? 

360.  —  Suite.  —  Une  loi  nouvelle,  qui  changerait  les  éléments  consti- 
tutifs du  contrat  conditionnel,  ne  pourrait  point  porter  atteinte  au  droit 
du  stipulant.  —  Renvoi. 

361.  —  Suite. 

362.  —  Suite. 

363.  —  Suite.  —  Le  droit  résultant  du  contrat  conditionnel  est  trans- 
missible  aux  héritiers  du  stipulant.  —  Explication. 

36^.  —  Suite. 

365.  —  Suite. 

366.  —  Des  mesures  conservatoires,  auxquelles  le  créancier  conditionne, 
peut  recourir. 

367.  —  Suite. 

368.  —  Suite. 

369.  —  Mais  le  créancier  conditionnel  ne  peut  faire,  tant  que  la  condi- 
tion n'est  pas  accomplie,  aucun  acte  d'exécution  contre  le  promettant. 
—  Exemples. 

370.  —  Quel  serait  le  droit  du  créancier  conditionnel,  dans  le  cas  où 
d'autres  créanciers  du  débiteur  commun  pratiqueraient,  contre  lui,  des 
voies  d'exécution  :  des  saisies-exécution,  des  saisies  immobihères,  ou 
des  saisies-arrêt? 

371.  — Suite. 

372.  —  Le  débiteur  conditionnel  n'a  pas  le  droit  de  dégrader  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  ni  même  d'en  modifier  ou  d'en  changer  les 
dispositions. 

373.  —  Quid,  si  le  débiteur  conditionnel  a  fait  un  acte  en  fraude  des 
droits  du  créancier? —  Celui-ci  peut-il,  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie,  exercer  l'action  Paulienne? 

374.  —  6.  La  condition  peut  s'accomplir  ou  défaillir.  —  Transition. 

375.  —  l.  Du  cas  où  la  condition  vient  à  défaillir. 

376.  —  Suite. 

377.  —  II.  Du  cas  où  la  condition  s'accomplit.  —  La  condition  une  fois 
accomplie,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été 
contracté.  —  Explication. 

378.  —  Suite. 

379.  —  La  transmissibilité  héréditaire  des  droits  et  des  obligations  ré- 
sultant du  contrat  conditionnel  est  la  seule  conséquence,  que  l'article 
1179  déduit  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie. —  Explica- 
tion. 

380.  —  Suite. 

381.  —  Suite. 

382.  —  Suite. 

383.  —  Suite.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  se  trouve 
énergiquement  résumée  dans  la  maxime  :  soluto  jure  dantis,  solvitur 
jus  accipieniis. 

384.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie,  est-elle  indistincte- 
ment applicable  à  toutes  les  espèces  de  conditions?  —  De  la  condition 
casuelle  et  de  la  condition  mixte. 
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385.  —  Suite.  —  De  la  condition  potestative,  lorsqu'elle  dépend  d'un 
événement,  qu'il  est  au  pouvoir  du  créancier  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. 

386.  —  Suite.  —  De  la  condition  potestative,  lorsque  c'est  du  débiteur 
qu'il  dépend  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  l'événement,  dans  lequel 
elle  consiste.  —  Exposition. 

386  bis.  —  Suite. 

387.  —  Suite. 

388.  —  Suite.  —  De  l'obligation  contractée  avec  clause  pénale. 

339,  __  Suite.  —  Application  de  la  doctrine  qui  précède,  à  une  obliga- 
tion contractée  sous  une  condition  résolutoire. 

390.  _  Suite.  —  L'effet  rétroactif  est-il  également  applicable  à  la  con- 
dition dont  s'occupe  l'article  1174,  c'est-à-dire  à  celle  qui  dépend  de 
la  pure  volonté  de  celui  qui  s'oblige? 

391.  —  Suite.  —  Exposition. 

392.  —  Suite. 

393.  —  Suite. 

394.  —  Suite. 

395.  —  Suite. 

396.  —  Suite. 

397.  —  Suite. 

398.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  est  une  fiction,  qui 
opère  in  jure^  et  non  pas  in  facto.  —  De  là  notamment  deux  consé- 
quences : 

399.  —  1.  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration. 

400.  —  2.  En  ce  qui  concerne  les  fruits. 

401.  —  Suite. 

402.  —  Suite. 

402  his.  —  Suite.  —  Le  débiteur  conditionnel  a-t-il  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  impenses,  qu'il  a  pu  faire,  pendente  conditioner  sur  la 
chose,  qui  est  l'objet  du  contrat? 

403.  —  En  sens  inverse,  doit-il  lui-même  indemnité  pour  les  dégrada- 
tions qu'il  aurait  commises? 

404.  —  Le  créancier  conditionnel  profite,  sans  augmentation  de  prix^ 
des  accroissements  ou  avantages  naturels  survenus  à  la  chose  pen^ 
dente  conditions.  — Exemples. 

405.  —  Quid,  si  la  chose,  au  lieu  de  s'améliorer,  s'était,  au  contraire, 
détériorée  sans  le  fait  du  débiteur?  —  Renvoi. 

406.  —  Des  effets  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie,  eu  ma- 
tière de  prescription.  —  Renvoi. 

407.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie,  que  les  termes  de 
l'article  1179  sembleraient  n'appliquer  qu'à  la  condition  suspensive, 
est  également  applicable  à  la  condition  résolutoire. 

408.  —  Suite.  — Toute  condition  suspensive  renferme  une  condition  ré- 
solutoire corrélative  ;  —  De  même ,  toute  condition  résolutoire  ren- 
ferme aussi  CQiTélativement  une  condition  suspensive. 

409.  —  Suite. 

410.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  contrat  conditionnel,  lors- 
qu'il a  pour  objet  un  corps  certain  et  qu'il  est  translatif  de  propriété, 
met  en  présence  deux  droits  de  propriété  sur  la  même  chose.  —  Et 
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que,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  il  peut  être  hypothéqué,  en  même 

temps,  par  deux  personnes. 
41!.  —  Suite. 
kU  bis.  —  Suite. 
412»  —  Transition. 


555.  —Il  nous  reste  à  voir  quels  sont  les  effets 
généraux  de  la  condition,  soit  avant,  soit  après  son 
accomplissement  ou  sa  défaillance,  (supra,  n''27T.) 

Ce  6ont-là,  en  effet,  les  trois  aspects  que  cette  situation 
présente,  et  que  Cujas  résume  ainsi  : 

«  Conditio  est  causa  apposita  legato,  qua  existente, 
legatiim  debetur^  déficiente  perimitury  smpm^a  suspen^ 
ditur.  >y 

Voici  les  textes,  qui  les  déterminent  : 

«  Article  11 79  :  «  La  condition  accomplie  a  un  effet 
I  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté. 
Si  le  créancier  est  mort,  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  ses  droits  passent  à  ses  héritiers.  )) 

«  Article  11 80  :  «  Le  créancier  peut,  avant  que  la  con- 
dition soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conserva- 
toires de  son  droit.  » 

556.  —  a.  Et  d'abord,  quelle  est,  tant  que  la  condition 
est  en  suspens,  l'attitude  réciproque  du  stipulant  et  du 
promettant? 

C'est  une  tâche  assez  malaisée  que  de  la  préciser  avec 
rigueur;  et  l'imperfection  de  notre  langue  ne  parvient 
guère  à  y  réussir. 

Car  il  y  a  ici  deux  termes  en  quelque  sorte  contradic- 
toires, qui  sembleraient  s'exclure. 

D'une  part,  l'existence  du  contrat  ayant  été  subor- 
donnée, parles  parties,  à  l'accomplissement  d'une  con- 
dition, le  contrat  n'existe  pas,  en  effet,  avec  le  caractère 
propre  qui  le  distingue,  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie;  aussi,  l'article  1181  ne  s'explique-t-il  pas 
exactement,  lorsqu'il  dispose  que  l'obligation,  contractée 
sous  une  condition  suspensive,  ne  peut  pas  être  exécutée; 
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ce  qu'il  fallait  plutôt  dire,  c'est  que  robligation  n'existe 
pas  encore  ! 

«  Ex  conditionali  stipulatione ,  disaient  les  Romains, 
tantum  spes  est  debitum  iri....  »  (Instit.  De  verbor, 
ohligat.)  , 

Ce  n'est  pas  encore  la  dette  elle-même....  debitum!        j1 

C'est  seulement  l'espérance  de  la  dette....  spes  debitum  ■ 
tri. 

Et  Ricard,  à  son  tour,  disait,  un  peu  trop  poétique- 
ment peut-être,  que  cest  un  droit  en  herbe,,.,  un  bouton^  jî 
qui  peut  produire  un  fruit  ou  s  évanouir  entier ement,,.,yi 
(  DesDisposit.  condition.,  Traité  II,  chap.  i,  n''  12.) 

Voilà  donc  un  premier  aperçu  dont  il  semble  qu'on  ne 
peut  pas  nier  l'exactitude. 

3S7.  —  Mais  il  en  est  un  autre,  très-exact  aussi,  et 
que  l'on  n'en  doit  pas  séparer! 

Si,  en  effet,  le  contrat  conditionnel  n'engendre  encore, 
tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  quuuQ  espérance 
de  dette,  il  faut  ajouter  que  cette  espérance,  qui  est  le  pro- 
duit du  contrat,  est  elle-même  contractuelle;  c'est-à-dire 
qu'elle  crée,  entre  les  parties,  un  lien  dont  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peut  plus  se  dégager  par  sa  seule  volonté, 
(art.  1134.) 

Ce  lien,  pour  n'êtr-e  pas  encore,  actuellement  et  par- 
faitement, l'espèce  de  contrat  que  les  parties  ont  voulu 
faire,  constitue  tout  au  moins,  dès  le  jour  même  du  con- 
trat, un  droit  qui  a,  lui!  une  existence  actuelle  et  parfaite. 
On  pourrait  même  dire,  sous  un  certain  rapport,  que 
l'espèce  de  contrat,  que  les  parties  ont  voulu  faire,  existe 
lui-même  tout  à  fait,  dès  à  présent,  ou  qu'il  n'existe  pas 
du  tout.  j;: 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ' 

Ou  la  condition  s'accomplira  ;  et  alors,  par  la  rétroac- 
tivité que  la  loi  y  attache,  le  contrat  sera  réputé  avoir 
existé  dès  le  jour  où  il  a  été  consenti,  comme  s'il  avait 
été  pur  et  simple  (art.  1 1 79)  ; 
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Ou  la  condition  ne  s'accomplira  pas  ;  et  alors ,  le  con- 
trat sera  réputé  n'avoir  jamais  existé,  comme  s'il  n'avait 
pas  été  consenti. 

Mais  la  condition  s'accomplira-t-elle^  ou  ne  s'accom- 
plira-t-elle  pas  ? 

On  l'ignore  !  et  le  sort  définitif  du  contrat  est  caché  dans 
les  incertitudes  de  l'avenir. 

Cela  est  vrai  ! 

Mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que,  si  la  condi- 
tion s'accomplit,  le  contrat  aura  existé  ab  initio ,  et  que 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent,  purifiés  par 
l'accomplissement  de  la  condition ,  procéderont  du  con- 
trat originaire  ! 

C'est  en  ce  sens  que  Marcadé  a  pu  dire  que  «  la  for- 
mule de  l'obligation  conditionnelle  n'est  pas  :  je  vous  de- 
vrai, si.,  ;  mais  bien  :  je  vous  doiSy  5i....»  (art.  1179, 
n«  558.) 

Et  voilà  comment  on  appelle  du  nom  de  créancier  celui 
qui  a  fait  une  stipulation  conditionnelle,  lors  même  que 
la  condition  n'est  pas  encore  accomplie.  (Comp.  les  art. 
1179,  1180,  1182,  etc.) 

Créancier  ! 

Il  ne  Test  pas  encore,  pourtant!  il  a  seulement  l'espoir 
de  l'être. 

Oui,  si  l'on  veut,  à  un  certam  point  de  vue,  qui  est  le 
premier  que  nous  avons  signalé  (supra,  n*"  356). 

Mais  ce  point  de  vue  n'est  pas  le  seul;  et  il  faut  tenir 
compte  aussi  de  celui  que  nous  signalons  maintenant. 

On  aurait  pu  peut-être  les  concilier  dans  une  même 
formule,  en  qualifiant  ainsi  le  stipulant  :  celui  qui  sera, 
des  à  présent,  rétroactivement  créancier,  si  la  condition 
s'accomplit. 

Mais  quelle  périphrase  ! 

Et  il  est  facile  de  comprendre  que  le  législateur  ait 
voulu  l'éviter,  en  disant  tout  simplement  :  le  créancier 
conditionnel. 
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Pourquoi ,  en  effet ,  ud  contrat  co?iditionnel  ne  pour- 
rait-il pas  engendrer  une  créance  conditionnelle? 

557  bis.  —  Nous  avons  toujours,  jusqu'à  présent, 
employé  les  mots  :  créance  condition7iellej  créancier  eon^ 
ditionneL 

Ce  qui  suppose  un  contrat^  qui  produit  seulement  une 
obligation  personnelle,  un  jus  ad  rem. 

Mais  supposons  un  contrat  qui  produit  un  jus  in  re, 
un  droit  de  propriété. 

C'est,  par  exemple,  la  vente  d'un  corps  certain^  d'un 
immeuble^  qui  a  été  faite  sous  une  condition. 

Pouvons-nous  aussi  qualifier  le  droit  qui  en  résulte, 
lorsque  la  condition  est  encore  en  suspeuB,  du  nom  de 
propriété  conditionnelle,  et  pouvons-nous  dire  de  l'ache- 
teur qu'il  est  un  propriétaire  conditionnel? 

Pourquoi  pas? 

Si  le  contrat  sous  condition  peut  engendrer  un  droit 
de  créance  conditionnelle,  où  est  Fobstacle  à  ce  qu'il 
puisse  engendrer  un  droit  de  propriété  conditionnelle? 

Nous  ne  Fapercevons  pas  !  > 

Il  est  vrai  que  le  législateur  de  notre  Code  n'a  pâdl 
employé  cette  dernière  dénomination,  et  que  c'est  tou- 
jours sous  le  nom  de  créancier  qu'il  désigne  le  stipulant 
dans  un  contrat  conditionnel,  sans  distinguer  si  ce  con*- 
trat  produit  un  droit  de  créance  seulement,  ou,  au  con- 
traire, un  droit  de  propriété. 

Mais  cette  habitude  de  langage  peut  s'expliquer  par  ^^9fM 
traditions  anciennes,  soit  du  droit  romain,  soit  de  notre  < 
ancien  droit  français,  d'après  lesquelles  les  contrats  n'é- 
taient point  translatifs  de  propriété,  et  ne  produisaient 
qu'un  droit  de  créance.  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité^ 
n''  434  et  suiv.;  Bufncir,  p,  369,  396,  n"'  407  et  suiv.) 

Et  d'ailleurs,  si  le  législateur  n'a  pas  employé  le  mot 
de  propriété  conditionnelle ,  il  a  reconnu  l'existence  de  i 
cette  propriété  dans  Farticle  2125,  duquel  il  résulte  que 
celui  qui  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
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une  condition^  peut  valablement,  tant  que  la  condition 
est  en  suspens^,  hypothéquer  cet  immeuble  sous  la  même 
condition. 

Or,  pour  pouvoir  hypothéquer  un  immeuble,  il  faut 
en  avoir  la  propriété. 

D'où  il  suit  que,  puisque  l'acheteur  conditionnel  d'un 
immeuble  peut  l'hypothéquer,  pendente  conditione,  c'est 
qu'il  en  a  effectivement,  pendente  conditione,  la  propriété 
conditionnelle.  (Comp.  infra,  n°^382  et  410-411 .) 

Telle  est  la  situation  que  produit,  entre  les  parties,  Tin- 
certitude,  qui  résulte  du  contrat  conditionnel,  tant  que 
la  condition  est  en  suspens. 

3o8.  —  En  cet  état,  la  raison  et  l'équité  indiquent, 
conformément  à  la  vraisemblable  intention  des  parties 
contractantes,  ce  qui  doit  être  défendu  au  stipulant  et 
ce  qui  doit  lui  être  permis. 

Ce  qui  doit  lui  être  défendu,  cela  est  bien  simple  ! 
c'est  tout  acte  qui  impliquerait  l'existence  actuelle  et  dé- 
finitive du  droit,  que  la  condition,  qui  n'est  encore  ni 
accomplie,  ni  défaillie,  tient  toujours  en  suspens. 

En  conséquence  : 

1°  Le  stipulant  ne  peut  exercer  aucune  action,  aucune 
saisie  ni  poursuite,  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  actuelle 
du  contrat.  (Comp.  art.  551,  Cod.  de  Procéd.;  Paris, 
28  janv.  1854,  Boucheron,  D.  1855,  II,  211;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  379.) 

2°  Bien  plus  !  si  le  promettant  avait  fait,  par  erreur, 
un  payement  en  exécution  du  contrat,  pendente  condû 
tîone,  il  aurait,  contre  le  stipulant,  une  action  en  répéti- 
tion deVindu conditione  indehiti.  (àrg.  de  l'art.  1185, 

1186,  137T;  L.  16,  ff.,  De  condict.  Mebiti;  Pothier, 
n**  218;  Buthoir,  p.  240;  Duranton,  t.  XIII,  n"  688; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  50;  Massé  et  Vergé, 
t.  III,  p.  379.) 

S*'  La  prescription  ne  court  pas ,  entre  le  stipulant 
et  le  promettant,  jusque   ce   que  la  condition  arrive^ 
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(Art.    2257;   comp.   Toullier,    t.  III,   n"  527;  D.    Rec, 
alplu  h,  V.,  n'  1176.) 

4"  S'il  s'agit  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  le 
droit  de  mutation  ne  peut  pas  être  exigé  par  ta  régie  de 
Tenregistrement.  (Comp.  Championnière  et  Rigaud,  des 
Droits  d'enregistrement^  t.  I,  n"*'  697  et  suiv.) 

ô''  Nous  allons  voir  que  si  la  chose  qui  fait  Tobjet  du 
contrat,  est  déterminée  dans  son  individualité,  cette 
chose  demeure  aux  risques  du  promettant,  pendente  con- 
ditione. 

5o9.  —  Mais,  par  contre,  ce  qui  doit  être  permis  au 
stipulant,  c'est  de  recourir,  s'il  y  a  lieu,  à  des  mesures 
conservatoires,  afin  de  sauvegarder  son  droit,  pour  le 
cas  où  la  condition  viendrait  à  s'accomplir;  cela  est  d'au- 
tant plus  juridique  et  nécessaire,  que  la  condition,  une 
fois  accomplie,  rétroagit  au  jour  auquel  l'engagement  a 
été  contracté  (art.  1179). 

Le  promettant  serait  certes  mal  venu  à  s'en  plaindre  : 

Soit  parce  qu'il  a  lui-même  concédé  le  droit  qui  auto- 
rise, de  la  part  du  stipulant,  l'emploi  de  ces  mesures  ; 

Soit  parce  que  ces  mesures  elles-mêmes,  qui  main- 
tiennent le  droit  conditionnel  de  l'un,  sans  léser  le  droit 
actuel  de  l'autre,  concilient,  de  la  manière  la  plus  équi- 
table, les  deux  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés. 

560.  —  Nous  venons,  en  effet,  de  reconnaître  que  le 
contrat  conditionnel  produit,  dès  actuellement,  au  profit 
du  stipulant,  un  droit  sut  generis,  assez  difficile  à  définir 
sans  doute,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  un  droit 
acquis,  quoiqu'éventuel,  à  la  prestation  de  ce  qui  fait  la 
matière  de  l'obligation. 

Est-ce  que,  par  exemple,  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle,  qui  changerait  les  éléments  du  contrat  que  les 
parties  ont  fait  sous  condition,  est-ce  que  cette  loi  pour- 
rait porter  atteinte  au  droit  conditionnel  du  stipulant? 

Assurément  non  !  elle  ne  le  pourrait  pas,  sans  une  évi- 
dente rétroactivité  !  (Art.  2;  comp.  notre  Traité  de  la  Pu- 
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hlication ,  des  Effets  et  de  V Application  des  lois  en  général, 
rf  54;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  51  ;  Colmet  de 
Santerre,  t.  Y,  n°  1 00  bis,  1 1 .) 

561.  — Ce  droit-là,  tout  conditionnel  qu'il  est,  existe 
d'ailleurs  si  bien  qu'il  peut  être  garanti  par  un  caution- 
nement ou  par  une  hypothèque.  (Art.  2132,  2148;  L.  6 
§2  ff.  De  fîdejussorihus.) 

562.  —  De  même  qu'il  peut,  tout  autant  que  les 
autres  valeurs  qui  composent  le  patrimoine,  être  l'objet 
d'une  renonciation  ou  d'une  cession. 

565.  —  C'est  aussi  pour  cela  qu'il  passe  aux  héritiers 
du  stipulant,  parce  qu'il  est,  disons-nous,  un  droit  résul- 
tant du  contrat,  et  qu'il  faut  y  appliquer  l'article  1122, 
d'après  lequel  : 

«  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
te tiers  et  ayants  cause.  » 

L'article  1179,  qui  consacre  cette  transmissibilité  hé- 
réditaire du  droit  conditionnel,  semble  bien  la  faire  dé- 
river du  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition  ac- 
complie. 

Et  cette  idée  se  trouvait  déjà  dans  une  loi  romaine,  où 
Paul  s'exprime  ainsi  : 

«  Quod  si,  pendente  conditione,  emptor  vel  venditor 
«  decesserit,  constat,  si  extiterit  conditio,  hœredes  quoque 
fc  obligatos  esse,  quasi  jam  contracta  emptione  in  prsete- 
«  ritum.  y  (L.  8  ff.  De  Peric,  et  Comm.  rei  venditae). 

Elle  paraît  être  aussi  celle  de  Pothier  (n*"  220). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  rétroacti- 
vité de  la  condition  accomplie,  pour  expliquer  comment 
le  droit  conditionnel  est  transmissible  aux  héritiers  du 
stipulant. 

Il  leur  est  transmissible  activement,  en  vertu  du  droit 
commun  de  la  transmission  héréditaire,  parce  qu'il 
forme  un  bien  dans  sa  succession,  et  que  ce  bien  n'est 
pas  attaché  à  sa  personne. 

De  même  que  l'obligation,  qui  y  est  corrélative,  est 
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transmissible  passivement  aux  héritiers  du  promettant. 
(L.  24  ff.  De  Novat.  et  Delegat.  ;  art.  724,  873.) 

Cette  règle  de  la  transmissibilité  héréditaire,  active- 
ment OU  passivement,  serait,  en  effet,  applicable  à  des 
droits  ou  à  des  obligations,  simplement  futurs,  pour  les- 
quels aucune  rétroactivité  n'aurait  lieu. 

Aussi ,  les  Institutes  de  Justinien,  qui  posent  égale- 
ment le  principe  de  la  transmissibilité  héréditaire  du 
droit  résultant  d'un  contrat  conditionnel,  ne  semblent- 
ils  pas  le  rattacher  à  la  rétroactivité  de  la  condition  ;  et 
nous  pensons,  avec  M.  Bafnoir,  que  les  Institutes  sont, 
en  effet,  bie7i  plus  dans  le  vrai  (p.  281-282). 

564.  —  Il  est  évident  d'ailleurs,  que  le  droit  et  l'o- 
bligation, tels  quels,  qui  résultent  du  contrat  conditionnel, 
ne  sauraient  passer,  activement  ni  passivement,  aux 
héritiers  des  parties  contractantes,  lorsqu  il  s'agit  d'une 
condition,  qui  ne  peut  pas  être  accomplie  après  la  mort 
soit  du  créancier,  soit  du  débiteur. 

565.  —  Supposez,  par  exemple,  que  c'est  un  contrat 
de  société,  qui  a  été  fait  sous  condition. 

La  mort  de  l'une  des  parties  contractantes  empêcherait 
la  société  de  se  former. 

Pourquoi  ? 

Par  le  motif  précisément,  à  l'aide  duquel  nous  venons 
d'expliquer  la  transmissibilité  héréditaire,  activement  et 
passivement,  du  droit  et  de  Tobligation  qui  naît  du  con- 
trat conditionnel,  c'est-à-dire  parce  que,  d'après  l'arti- 
cle 4 '122 5  cette  transmissibilité  n'a  pas  lieu,  lorsque  la 
nature  de  la  convention  s'y  oppose. 

566.  —  Le  caractère  que  nous  venons  de  signaler 
dans  le  droit  conditionnel  du  stipulant,  justifie,  certes, 
les  mesures  conservatoires,  que  la  loi  l'autorise  à  em- 
ployer. 

Quelles  peuvent  être  ces  mesures? 

Il  serait  difficile  d'en  présenter  l'énumération  complétai 

Elles  varient  nécessairement  suivant  les  cas,  eu  égard 
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à  la  nature  des  droits  à  conserver,  des  biens  qui  forment 
le  gage  du  stipulant  et  à  la  nature  même  de  l'événement, 
auquel  le  contrat  est  subordonné. 

Ce  que  l'on  peut  faire  seulement,  c'est  d'indiquer  celles 
qu'il  y  a  lieu  d'employer,  le  plus  communément,  dans  la 
pratique  ordinaire;  et  nous  en  avons  déjà  fourni  des 
exemples.  (Supra  n"  52  ;  eomp.  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  m, p.  379.) 

367.  —  C'est  ainsi  que  le  stipulant  peut,  pendente  con- 
ditioner faire  les  actes  nécessaires,  afin  d'assurer  la  vali- 
dité et  refficacité  de  son  titre,  soit  contre  le  promettant, 
soit  contre  les  tiers  : 

Former,  par  exemple^  une  action  en  reconnaissance 
d'écriture  ou  de  signature^  sauf  à  ne  prendre  inscription 
qu'après  l'arrivée  de  la  condition,  comme  nous  l'expli- 
querons plus  tard  (art,  1324  Cod.  Napol.  ;  art.  193,  Cod. 
de  Procéd.;  Loi  du  2  septembre  i807); 

Requérir  l'inscription  d'une  hypothèque,  ou  la  tran- 
scription d'un  acte  d'aliénation. 

568.  — '  Nul  doute  non  plus  qu'il  puisse  faire  tous  les 
actes,  dont  le  but  est  la  conservation  des  biens  qui  com- 
posent le  patrimoine  du  promettant,  et  qui  doivent  être 
son  gage,  si  la  condition  s'accomplit  : 

Requérir,  par  exemple,  au  nom  du  promettant,  l'in- 
scription d'une  hypothèque  §ur  rim.meuble  d'un  débiteur 
de  ce  promettant; 

Interrompre  la  prescription  contre  ses  débiteurs,  etc., 
etc. 

Un  grand  nombre  d'articles,  dans  notre  Code,  admet- 
tent virtuellement  ou  même  consacrent,  en  termes  for- 
mels ,  d'autres  applications  de  ces  mesures  conserva- 
toires (comp.  art.  112,  406,  421,  820,  821,  865,  882, 
878,  2M1,  1166. 

569.  — Mais  pas  de  mesures  d'exécution! 

Ni  saisie  immobilière,  ni  saisie-exécution,  ni  saisie- 
arrêt  ! 
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Car  on  ne  saurait  considérer  comme  simplement  con- 
servatoire un  acte  qui  tend  à  dépouiller  le  promettant 
de  la  propriété  de  son  bien ,  ou  qui  lui  enlève  la  faculté 
qu'il  ne  saurait  perdre,  tant  que  la  condition  n'est  pas 
accomplie,  de  toucher  le  montant  de  sa  créance  et  d'en 
disposer,  si  bon  lui  semble!  (Gomp.  Duranton,  t.  XI, 
if  70  ;  Colmet  de  Santerre,  t»  V,  n**  99  bis^  1 1  ;  Larom- 
bière,  t.  II,  art.  1180,  n"  2). 

570.  —  Supposons  pourtant  que  d'autres  créanciers 
du  débiteur  conditionnel,  des  créanciers  purs  et  simples, 
ceux-là!  pratiquent  contre  lui  des  saisies-exécution,  des 
saisies  immobilières,  des  saisies-arrêt. 

Et  voilà  que  des  distributions  ou  des  ordres  sont  ou- 
verts ,  dans  lesquels  les  autres  créanciers  se  présentent 
pour  être  payés  soit  par  contribution,  soit  par  ordre,  sui- 
vant le  rang  de  leurs  hypothèques. 

Faudra-t-il  donc  que  le  créancier  conditionnel  demeure 
spectateur  tranquille  de  tout  ceci  et  qu'il  assiste,  sans 
rien  dire,  aux  distributions  dans  lesquelles  va  peut-être 
disparaître  l'actif  tout  entier  du  débiteur,  cet  actif  qui 
forme  aussi  le  gage  de  sa  créance  ! 

Cette  situation  n*a  été  réglée  par  aucun  de  nos  Codes; 
et  il  serait  permis  de  s'étonner  de  cette  lacune. 

Le  Code  Napoléon  dispose  bien  que  le  débiteur  ne 
peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme ^  lorsqu'il  a  fait 
faillite  ou  qu'il  tombe  en  déconfiture  (art.  1188,  1913). 

Le  Code  de  commerce  dispose  de  même  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du 
failli,  les  dettes  passives  non  échues. 

Mais  ces  textes  ne  s'appliquent  qu'aux  dettes  à  terme; 
ils  sont  muets  sur  la  dette  conditionnelle. 

Comment  faire  donc,  pour  celles-ci,  en  pareille  occur- 
rence ? 

Les  écarter  purement  et  simplement  de  la  distribution 
par  contribution  ou  de  l'ordre? 

C  est  impossible  !  car  le  créancier  conditionnel  a,  dès 
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maintenant^  un  droit  acquis  ;  et  ce  droit  sera  réputé  avoir 
existé,  en  effet^  dès  maintenant,  ut  ex  nunc^  si  la  condition 
s'accomplit  ! 

Les  admettre,  au  contraire,  purement  ou  simplement? 

Cela  n'est  pas  moins  impossible!  car,  à  la  différence 
de  la  dette  à  terme,  qui  existe  déjà  d'une  manière  cer- 
taine et  définitive,  la  dette  conditionnelle  n'existe  pas  en- 
core, certainement  et  définitivement  ! 

Ce  qu'il  faut,  en  conséquence,  trouver,  c'est  une  com« 
binaison  qui  concilie  le  droit  actuel  des  autres  créan- 
ciers et  du  débiteur  commun  avec  le  droit  futur  et  incer- 
tain du  créancier  conditionnel. 

Trois  moyens,  ou  si  l'on  veut,  trois  expédients  peuvent 
être  employés  à  cet  effet  : 

Soit  admettre  le  créancier  conditionnel  à  la  distribu- 
tion par  contribution  ou  à  l'ordre,  à  la  charge  par  lui  de 
fournir  caution  de  rapporter  le  montant  de  son  dividende 
aux  autres  créanciers,  ou  le  montant  de  sa  coUocation  à 
ceux  des  créanciers,  qu'il  a  empêché  de  venir  en  ordre 
utile  ; 

Soit  attribuer  aux  autres  créanciers  le  montant  du  di- 
vidende ou  de  la  coUocation,  auquel  le  créancier  condi- 
tionnel aurait  eu  droit,  s'il  eût  été  pur  et  simple,  à  la 
charge,  par  eux,  de  fournir  caution  de  le  lui  rapporter, 
si  la  condition  s'accomplit; 

Soit  enfin  ordonner  que  la  somme,  qui  forme  le  mon- 
tant de  son  dividende  ou  de  sa  coUocation,  sera  déposée 
à  la  caisse  des  consignations. 

Lequel  est  préférable? 

Ce  n'est  pas  le  premier,  qui,  en  attribuant  un  paye- 
ment actuel  et  immédiat  au  créancier  conditionnel,  pa- 
raît peu  conforme  à  la  nature  future  et  incertaine  de  son 
droit. 

Aussi,  est-ce  surtout  le  second  ou  le  troisième,  que  la 
doctrine  conseille  généralement  et  que  la  pratique  a  cou- 
tume d'employer,  lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas  : 
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tantôt  l'un^  tantôt  l'autre,  suivant  le  cas;  c'est  ainsi  qu'il 
paraîtra  plus  convenable  d'ordonner  le  dépôt  à  la  caisée 
des  consignations,  si,  en  fait^  la  condition  était  de  na* 
ture  à  se  vérifier^  c'est-à-dire,  à  défaillir  ou  à  s'accomplir 
dans  un  certain  temps,  qui  ne  serait  pas  très-long;  tan- 
dis que  l'on  serait  naturellement  porté,  dans  le  cas  con^ 
traire,  à  admettre  les  autres  créanciers ,  sous  la  charge, 
par  eux,  de  rapporter,  si  la  condition  s'accomplit.  (Comp. 
Pothier,  n*'  222;  TouUier,  t.  III,  n°  528;  Duranton,  t.  XI, 
n"  53;  Grenier,  Des  hypoth.,  t.  V%  n'  187;  Persil,  art. 
2184.,'n'^  8;  Troplong.,  id.,  n°959^^r.) 

571.  —  M.  Larombière,  qui  admet  que,  en  cas  de 
saisie-exécution  ou  de  saisie  immobilière,  le  créancier 
conditionnel  peut  se  présenter  à  la  distribution,  comme 
il  pourrait  le  faire,  en  cas  de  faillite  ou  de  cession  de 
biens,  propose,  toutefois,  une  solution  différente,  en  cas 
de  saisie-arrêt  : 

((  Gomme  la  somme,  dit-il,  est  exclusivement  attribuée 
aux  opposants,  et  qu'il  ne  peut  lui-même  saisir-arrêterj  il 
n'arienàyvoir,  niàyprendiie.  »  (T.  Il,  art,  1180,  n°' 3-4.) 

Mais  cette  différence  entre  les  trois  espèces  de  saisies 
nous  paraît  difficile  à  justifier  : 

Pourquoi  le  créancier  conditionnel  peut-il  se  présenter 
à  la  distribution  ou  à  l'ordre,  en  cas  de  saisie-exécution 
ou  de  saisie  immobilière? 

C'est,  parce  qu'il  est  juste,  lorsque  l'insolvabilité  du 
débiteur  se  déclare,  et  que  les  autres  créanciers  font 
vendre  ses  biens  pour  s'en  partager  le  prix,  que  le  créan- 
cier conditionnel  puisse  réclamer  un  dividende  ou  une 
collocation  éventuelle  sur  le  prix,  qui  forme  aussi  son 
gage,  et  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  ne  plus  rien  trouver, 
quand  la  condition  s'accomplira  ; 

Or,  ce  motif  de  droit  et  d'équité  n'est-il  pas  le  même, 
dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  l'espèce  de  saisie  que 
les  autres  créanciers  aient  pratiquée,  lorsque,  en  effet, 
la  solvabilité  du  débiteur  est  devenue  douteuse? 
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Est-ce  que  la  somme  saisie-arrêtée  n'est  pas  aussi^ 
comme  toutes  les  valeurs  qui  appartiennent  au  débiteur, 
le  gage  commun  de  ses  créanciers  ? 

Et  s'il  arrivait  que  cette  somme  formât  seule  tout  son 
actif,  comment  serait-il  possible  d'interdire  au  créancier 
conditionnel  le  droit  de  pratiquer  une  opposition,  qui 
serait,  dans  ce  cas ,  pour  lui,  le  seul  moyen  de  sauve- 
garder sa  créance!  (Comp.  Duranton^  t*  XI,  n°  70;  Goi- 
met  de  Santerre,  t.  V,  n°  99  bis^  i.) 

572.  —  Mais  voilà  que  le  débiteur  conditionnel  se 
met  à  dégrader  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obligation, 
ou  même  seulement  à  la  changer^  suivant  ses  conve- 
nances particulières. 

C'est  un  bois,  il  le  coupe  ! 

C'est  une  maison;  il  la  démolit  ou  il  en  modifie  les 
dispositions,  la  distribution  1 

A-t-il  ce  droit  ? 

Certainement  non! 

Et  c'est  en  vain  que,  pour  y  prétendre,  il  répondrait 
que  la  propriété  n'a  pas  encore  cessé  de  lui  appartenir. 

Il  est  vrai  ! 

Mais  sa  propriété  a  cessé  d'être  pure  et  simple;  et,  si 
elle  n'appartient  encore  au  stipulant  que  sous  une  condi- 
tion suspensive,  elle  n'appartient  plus  au  promettant  que 
sous  une  condition  résolutoire;  d'où  résulte,  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  l'obligation,  jusqu'à  ce  que  l'événe- 
ment ait  prononcé,  de  s'abstenir  de  tout  changement,  et 
à  plus  forte  raison,  de  toute  dégradation  !(Comp.  art.  863.) 

Aussi,  l'article  1182  dispose-t-il  que  : 

«Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des 
dommages-intérêts.  » 

Et,  à  cet  effet,  le  propriétaire  conditionnel  pourrait, 
s'il  y  avait  lieu,  demander  que  le  dommage,  que  le  débi- 
teur aurait  causé  à  la  chose  et  dont  le  montant  devrait 
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Il 


lui  être  payé,  lors  de  révénement  de  la  condition,  fût 
dès  à  présent  contradictoirement  évalué. 

Mais  ces  mesures  répressives  ne  sont  pas  les  seules 
qu'il  puisse  employer. 

Il  pourrait  aussi  recourir  à  des  mesures  préventives  et 
conservatoires  : 

Demander,  par  exemple,  suivant  les  cas: 

Soit  un  supplément  d'hypothèque  (arg.  de  l'art.  2131); 

Soit  le  séquestre  de  la  chose,  qui  est  due  condi- 
tionnellement ,  et  qui  pourrait  être,  en  ces  occur- 
rences, considérée  comme  litigieuse,  dans  le  sens  large 
et  conservatoire  de  ce  mot!  (Art.  1961  2**;  comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III, 
n°^  521  et  710;  Larombière,  t.  II,  art.  1180,  n''  5-6). 

575.  — Allons  plus  loin. 

Le  créancier  conditionnel  soutient  que  le  débiteur  a 
fait  un  acte  frauduleux  à  son  préjudice. 

Peut-il  intenter  l'action  Paulienne,  pendente  condi- 
tione  ? 

Question  délicate,  que  nous  avons  déjà  examinée  avec 
des  développements,  auxquels  nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  (comp.  supra  n''  229). 

574.  — b.  Cette  attente  et  cette  incertitude,  qui  carac- 
térisent la  condition  en  suspens,  suspensa,  peut  cesser 
de  l'une  ou  de  l'autre  manière  :  ç 

Ou  la  condition  manque  ; 
Ou  elle  s'accomplit. 

575.  —  1 .  La  condition  vient-elle  à  manquer? 
Rien  de  plus  simple. 
Le  contrat  est  à  considérer,  de  plein  droit,  ab  initio 

comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ! 

(c  Quod  si  sub  conditione  res  venierit,  dit  Paul,  si  quidem 

«  defecerit  conditio,  nulla  est  emptio,  sicuti  nec  stipulatio  )* 

a  (1.  8  ff.  De  Peric.  et  Comm.  rei  venditse). 
D'où  nos  anciens  ont  déduit  cette  maxime  : 
«  Actus  conditionaliSy  defecta  conditione,  nihil  est.  i> 
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376. —  Le  plus  souvent,  quand  la  condition  manque, 
tout  est  dit,  de  plein  droit,  comme  nous  venons  de  le  re- 
marquer; et  il  n'y  a  rien  à  faire  de  part  ni  d'autre! 

S'il  était  arrivé,  par  exception,  que  la  chose,  qui 
faisait  l'objet  de  l'obligation,  eût  été  livrée  au  créancier 
conditionnel,  il  serait  tenu  de  la  rendre,  avec  tous  ses 
accessoires,  et  même  dans  ce  cas,  généralement  aussi, 
avec  les  fruits  qu'elle  aurait  produits  ;  car  aucun  contrat 
ne  s'est  formé-,  et  il  n'y  a  aucune  cause  d'où  puisse  ré- 
sulter un  effet  juridique  quelconque.  (Gomp.  infra, 
w''  409-41 0  ;  Touïlier,  t.  111,  n°  547  ;  Zachariœ,  Aubry  et 
Kau,  t.  lir,  p.  51  ;  Bufnoir,  p.  315.) 

577. — 2.  La  condition,  au  contraire,  s'accomplit- 
elle? 

Oh  I  alors,  se  produit  un  effet  remarquable  et  caracté- 
ristique, que  rarlicle  1 1 79  précise  ainsi  : 

ce  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
M  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  » 

C'est-à-dire  que  l'engagement  est  désormais  à  consi- 
dérer comme  s'il  avait  été  contracté  purement  et  simple- 
ment, dès  Torigine,  et  que  les  droits  et  les  obligations, 
qui  en  résultent,  doivent  être  appréciés  non  pas  ut  ex  nunc^ 
comme  du  jour  de  l'événement  de  la  condition^  m.ais  bien 
ut  ex  iunCy  comme  du  jour  où  le  contrat  a  été  consenti. 
Ce  n'est  donc  pas  l'événement  même  de  la  condition^, 
qui  crée  les  droits  et  les  obligations  auxquels  le  contrat 
donne  maintenant  naissance  ;  cet  événement  n'eu  est 
que  déclaratif  ;  il  les  fait  seulement  apparaître,  en  les 
dégageant  des  éventualités^  qui  les  tenaient  en  suspens, 
et  qui  les  avaient  jusqu'alors  dérobés  à  la  prévision  hu- 
maine. 

Les  droits  et  les  obligations  sont,  en  effet,  dans  tous 
les  contrats^  quels  qu'ils  soient,  purs  et  simples  ou  con- 
ditionnels, le  produit  de  la  convention; 

Or,  la  convention  des  parties,  lors  même  qu'elle  est 
conditionnelle,  est  parfaite  dès  le  jour  où  elle  a  lieu; 
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Donc,  c'est  bien  au  jour  où  la  convention  a  eu  lieu, 
que  doivent  remonte.',  ex  post  facto,  une  fois  la  condi- 
tion accomplie^  les  droits  et  les  obligations,  dont  cette 
convention  même  est  la  cause  ! 

Aussi,  telle  a  été  toujours  la  doctrine  scientifique  : 
a  In  stlpulationihus ^  disait  Paul,  id  tempus  spectatur  quo 
contrahimus ,  »  (L,  78,  ff.  De  Verbor.  obligat.  ;  L.  144,  §  1 , 
De  Reg.juris;  Pothier  n°  220.) 

578.  —  Cette  explication  nous  paraît  juridique. 
Et  M.  Colmet  de  Santerre  s'est,  à  notre  avis,  un  peu 
trop  avancé,  en  écrivant  que  «  le  contrat  conditionnel  n'est 
parfait  quà  l'arrivée  de  la  condition  et  quil  doit  alors 
réunir  tous  les  éléments  essentiels  à  sa  formation,  »  (T.  V, 
nM  01615 II.) 

Il  est  vrai  que  notre  savant  collègue  a  posé  cette  thèse 
sur  la  disposition  de  l'article  1182,  qui  semblerait,  en 
effet,  la  justifier. 

Nous  croyons  pourtant  que  sa  thèse  est  trop  absolue  ; 
et  même,  c'est  la  thèse  contraire  qui  doit  être  considérée 
comme  exacte  en  général. 

La  règle  donc,  qu'il  faut  poser,  suivant  nous,  c'est  que 
le  contrat  conditionnel  est  parfait,  dès  le  jour  où  il  a  été 
formé  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  et  que 
c'est  à  ce  jour  que  Ton  doit  apprécier  s'il  réunit  les  élé- 
ments essentiels  à  sa  formation. 

Telle  est,  disons-nous,  la  règle,  quand  la  loi  n'y  a  pas 
fait  d'exception  ;  nous  convenons  qu'elle  y  a  fait,  en  ce 
qui  concerne  les  risques  de  la  chose,  une  exception  très- 
notable  dans  l'article  1182;  mais  c'est  là,  en  effet,  une  ex- 
ception à  la  règle  scientifique,  qui  gouverne  notre  matière. 
Est-ce  que,  par  exemple,  un  nouveau  consentement  des 
parties  est  nécessaire,  lorsque  la  condition  s'accomplit? 
et  si  l'une  d'elles  s'avisait  de  déclarer  qu'elle  ne  consent 
plus,  devrait-on  dire  que  le  contrat  ne  peut  pas  se  former, 
parce  qu'il  ne  réunit  plus,  au  moment  de  l'arrivée  de  la 
condition,  les  éléments  essentiels  à  sa  formation? 
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Évidemment  non  I 

Aussi,  avons-nous  vu  les  vives  réclamations,  qui  s'éle- 
vèrent, en  1848,  contre  la  décision  du  ministre  de  la 
justice,  qui  subordonnait  à  un  nouveau  consentement  des 
cessionnaires,  l'approbation  des  cessions  d'of&ces  minis- 
tériels antérieures  au  24  février  ;  réclamations,  qui  n'é- 
taient pas  fondées  sans  doute,  et  auxquelles  on  a  pu  ré- 
pondre qu'elles  invoquaient  mal  à  propos  cette  règle  ; 
mais  la  règle  elle-même  n'a  pas  été  contestée  (comp.  su- 
pra, n''352  bis). 

Il  en  est  de  même  de  la  capacité  des  parties  ;  il  suffit 
qu'elle  existe  au  moment  du  contrat;  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  existe  encore  au  moment  de  l'arrivée  de 
la  condition. 

Qui  soutiendrait  que  le  contrat  conditionnel,  va- 
lablement consenti  par  une  femme  majeure,  fille  ou 
veuve,  ne  pourrait  pas  se  former,  lorsque  la  condi- 
tion s'accomplira  ,  si ,  à  ce  jour .  cette  femme  est  ma- 
riée! 

Et  pareillement,  si  un  majeur  a  consenti  un  contrat 
conditionnel,  il  est  évident  que  son  interdiction  pronon- 
cée depuis,  n'empêchera  pas,  si  la  condition  s'accomplit, 
que  l'effet  de  ce  contrat  remonte  au  jour  où  il  a  été  vala- 
blement consenti. 

379. —  La  transmissibilité  héréditaire  des  droits  et 
des  obligations  résultant  du  droit  conditionnel,  telle  est, 
avons-nous  dit,  la  première  conséquence,  ou  plutôt  même 
la  seule,  que  l'article  1179  déduit  expressément  de  la 
rétroactivité  de  la  condition  accomplie. 

Mais  en  est-ce  bien  là  même  uqc  conséquence  ? 

Sans  doute^  cette  rétroactivité  est  un  motif  de  plus, 
pour  expliquer  la  transmissibilité  aux  héritiers. 

Mais  nous  croyons  avoir  prouvé  qu'elle  en  est  indé- 
pendante, et  qu'on  en  peut  fournir  une  explication  plus 
générale  et  plus  juridique.  (Supra^  n°  363.) 

380.  —  Une  autre  conséquence  de  la  rétroactivité  de 
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la  condition  est  celle  que  Pothier  signalait  dans  son  nu- 
méro 221  : 

i<  Si  l'engagement  conditionnel,  disait-il^  a  été  con- 
tracté par  un  acte  qui  donne  hypothèque,  l'hypothèque 
sera  censée  acquise  du  jour  du  contrat,  quoique  la  condi- 
tion n'ait  existé  que  longtemps  après.  » 

Cet  exemple  est  toujours  exact;  en  ajoutant,  toutefois, 
que  ce  n'est  plus  du  jour  du  contrat^  que  les  hypothèques 
prennent  rang,  mais  du  jour  de  rinscription(art.  2134). 

De  sorte  que,  pour  que  le  créancier  conditionnel  soit 
préféré  à  un  créancier  postérieur  auquel  le  débiteur  au- 
rait, pendente  conditioner  concédé  une  hypothèque  sur  le 
même  immeuble,  pour  la  garantie  d'une  dette  pure  et 
simple,  il  faut  supposer  que  le  créancier  conditionnel  a 
pris  inscription,  avant  le  créancier  pur  et  simple. 

Mais  si,  en  effet,  il  a  pris  inscription,  nul  doute  qu'il 
doive  obtenir  la  préférence  contre  le  créancier^  auquel 
une  hypothèque  aurait  été  concédée  dans  le  temps  inter- 
médiaire entre  le  contrat  conditionnel  et  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  (Gomp.  Gains,  1.  il ,  §  1 ,  ff.  Qui  pot, 
inpignore,  art.  2132,  2148.) 

581. —  Ce  que  nous  disons  de  l'hypothèque  inter- 
médiaire, il  faut  le  dire  également  de  toutes  les  charges 
réelles,  servitudes  ou  usufruit,  dont  le  débiteur  aurait 
pu,  pendente  conditione^  grever  l'im^meuble  qui  fait  la 
matière  du  contrat  (art.  2125). 

582.  —  Il  faut  même  aussi  le  dire  des  aliénations,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  qu'il  aurait  pu  con- 
sentir de  cet  immeuble. 

Cette  dernière  conséquence  de  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie  est  certainement  la  plus  énergique 
et  la  plus  importante. 

Et  peut-être  eût-elle  mérité  que  le  législateur  la  mît, 
pour  ainsi  dire,  en  relief  par  un  article  formel. 

Mais  nous  avons  déjà  constaté  que,  dans  tout  ce  qui 
se  rattache  à  cette  grande  thèse  de  la  irausmission  de  la 
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propriété  par  l'effet  des  conventions,  les  rédacteurs  de 
notre  Code  ont  subi  toujours,  plus  ou  moins^  l'influence 
des  anciens  principes. 

Ceci  en  est  encore  un  exemple  ! 

De  quelle  manière  et  à  quel  moment  la  propriété  est- 
elle  transférée,  lorsque  le  contrat  est  pur  et  simple? 

La  solution  que  l'article  1 1 38  donne  à  cette  question, 
aurait  pu  rire  assurément  plus  claire  !  et  les  obscurités 
qu'il  nous  a  fallu  pénétrer  pour  la  découvrir^  ne  se  peu- 
vent expliquer  qu'historiquement  ;comp.  le  t.  I  de  ce 
Traité,  n°429  et  suiv.). 

Eh  bien  !  il  eu  est  de  même  de  cette  question  toute 
semblable  : 

De  quelle  manière  et  à  quel  moment  la  propriété  est- 
elle  transférée,  lorsque  le  contrat  est  conditionnel? 

Nos  anciens  auteurs  ne  s'en  sont  pas  occupés^  par  la 
raison  bien  simple  qu'ils  envisageaient  toujours  les  con- 
ventions comme  productrices  d'obligations  personnelles, 
et  non  comme  translatives  de  droits  réels. 

Telle  est  sans  doute  aussi  l'explication  du  silence  des 
rédacteurs  du  Code  Napoléon . 

Mais  peu  importe  ! 

Nous  avons  reconnu  déjà  que  le  contrat  conditionnel 
transmet  au  stipulant^  dès  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 
{Supra,  n°  357  bis.) 

Et  c'est  ce  droit^  préexistant  déjà  en  germe,  que  l'évé- 
nement de  la  condition  développe  et  consolide,  en  le 
reportant,  ex  post  facto,  au  jour  où  la  convention  a  été 
consentie. 

58«5.  —  En  un  mot,  quelle  que  soit  l'aliénation,  par- 
tielle ou  totale,  qui  ait  été  consentie  par  le  débiteur  con- 
ditionnel, comme  pareillement  a  fortiori^  quels  que  soient 
les  droits  qui  se  soient  établis  de  son  chef,  pendente  con- 
ditione,  sur  l'immeuble  qui  est  l'objet  du  contrat,  il  faut, 
lorsque  la  condition  est  accomplie,  appliquer  la  maxime: 
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Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis; 

Maxime,  qui  résume  nettement  l'effet  rétroactif  et  reso- 
lutoire  de  la  condition  accomplie. 

384.  —  Mais  nous  arrivons  à  une  question  délicate, 
à  savoir  :  si  cet  effet  rétroactif  s'applique  indistinctement 
à  toutes  les  espèces  de  conditions. 

Qu'il  s'applique  à  la  condition  casuelle,  cela  est  d'évi- 
dence! 

Et  nul  n'a  jamais  douté  non  plus  qu'il  faut  également 
l'appliquer  à  la  condition  mixte.  (Comp.  infra,  n°  385.) 

585.  —  Quant  à  la  condition  potestative,  on  s'accorde 
aussi  à  reconnaître  qu'elle  a  un  effet  rétroactif,  lors- 
qu'elle dépend  d'un  événement,  qu'il  est  au  pouvoir  du 
créancier  de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

386.  —  Mais,  au  contraire,  lorsque  c'est  du  débiteur 
qu'il  dépend  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  l'événement 
dans  lequel  elle  consiste,  un  parti  considérable  soutient 
que  la  rétroactivité  n'a  pas  lieu ,  et  que  l'obligation 
date  alors,  non  pas  du  jour  du  contrat,  mais  seulement 
du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition. 

Cette  distinction  a  été  bien  mise  en  relief  par  Toui- 
ller, dans  un  passage  que  nous  croyons  devoir  citer, 
parce  qu'il  la  rend  très-claire  par  deux  exemples  com- 
parés en  sens  contraire  : 

ce  II  faut  distinguer,  dit-il,  si  l'événement  est  au  pou- 
voir du  créancier  ou  du  débiteur. 

S'il  est  au  pouvoir  du  créancier,  l'accomplissement  de 
la  condition  a  un  effet  rétroactif,  comme  si  l'événement 
avait  dépendu  du  hasard;  car  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir 
du  débiteur,  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  de  remplir  ses 
obligations,  en  faisant  échouer  l'accomplissement  de  la 
condition.  J'ai  promis  de  vous  vendre*  le  fonds  Cornélien, 


1.  TouUier  dit  :  j'ai  promis  de  vous  donner...;  mais  cet  exemple  ne 
nous  paraît  pas  bien  choisi.  (Art.  9kk;  comp.  notre  Traité  des  Donations 
entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n»  416  et  suiv.) 
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si  vous  allez  à  Paris  dans  un  an  ;  je  vends  ensuite  ou  j'hy- 
pothèque ce  fonds  à  Caius;  vous  allez  à  Paris,  avant 
l'année  révolue;  la  condition  est  accomplie.  Le  fonds 
Cornélien  vous  appartient,  libre  des  charges  que  j'ai 
créées  pendant  la  condition^  ou  nonobstant  la  vente  que 
j'en  ai  faite;  sauf  à  l'acquéreur  ou  à  ceux  à  qui  j'avais 
donné  cette  hypothèque,  à  recourir  vers  moi,  si  je  leur 
ai  laissé  ignorer  notre  convention.  Je  n'avais  plus  qu'une 
propriété  résoluble  par  un  événement  qu'il  n'était  pas  en 
mon  pouvoir  d'empêcher;  je  n'ai  pu  leur  transférer  plus 
de  droits  que  je  n'en  avais  moi-même. 

Au  contraire,  si  l'événement  de  la  condition  est  au  pou- 
voir du  débiteur  conditionnel,  son  accomplissement  n  a  point 
d'effet  rétroactif  contre  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté 
postérieurement  ;  car,  nonobstant  le  premier  contrat  passé 
sous  une  condition,  dont  il  pouvait  empêcher  l'accom- 
plissement, il  avait  conservé  son  droit  de  propriété  dans 
toute  son  intégrité;  ce  droit,  depuis  le  contrat  comme 
auparavant,  ne  pouvait  être,  sans  son  fait,  transféré  à 
un  autre;  ainsi,  en  le  transférant  à  des  tiers,  il  ne  leur 
transfère  rien  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  lui-même, 
c'est-à-dire  une  propriété  qui  ne  pouvait  être  résolue 
que  par  son  fait  et  sa  volonté  ;  or,  en  la  transférant  à  des 
tiers,  il  s'est  interdit  le  droit  de  la  transférer  à  qui  que 
ce  soit,  et  par  quelque  acte  que  ce  soit.  —  «  J'ai  promis 
de  vous  vendre  le  fonds  Cornélien,  si  je  vais  à  Paris  dans 
un  an;  je  vends  ensuite  ce  fonds  à  des  tiers;  il  est  évi- 
dent que  je  leur  transfère  mon  droit  de  propriété  dans 
toute  sa  plénitude.  Je  ne  puis  donc  plus  les  en  dépouiller 
par  mon  fait,  ni  par  conséquent  le  transférer,  par  mon 
fait,  à  personne.  Si  donc,  après  la  vente,  je  vais  à  Paris 
dans  l'année  du  premier  contrat  passé  avec  vous,  la  con- 
dition est  accomplie;  mais  la  vente  que  fat  consentiey  ou 
les  hypothèques  que  fai  créées,  nen  subsistent  pas  moins,... 
Vous  n'avez  qu'un  recours  à  exercer  contre  moi,  et  non 
aucune  action  contre  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  moi. 
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Cela  est  parfaitement  juste;  vous  avez  à  vous  reprocher 
d'avoir  contracté  sous  une  condition  dont  il  était  en  mon 
pouvoir  d'empacber  l'accomplissement;  vous  n'auriez 
rien  à  demander,  si  je  n'étais  point  allé  à  Paris,  quand 
même  il  serait  prouvé  que  je  m'en  suis  abstenu  dans  le 
dessein  de  faire  évanouir  mon  obligation  conditionnelle  ; 
car  je  m'en  étais  réservé  la  faculté.  Je  l'ai  fait  évanouir 
d'une  autre  manière,  il  est  vrai;  mais  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  moi,  n'ont  rien  à  se  reprocher;  il  est  donc 
juste  qu'ils  vous  soient  préférés  ;  autrement,  il  en  résul- 
terait que  le  débiteur  conditionnel  peut  se  jouer  de  ses 
engagements,  et  les  rompre  arbitrairement;  ce  qui  est 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  l'équité.  »  (Gomp. 
t.lî:,  n°  546.) 

586  bis.  —  Telle  est  la  doctrine  de  TouUier;  elle  ne 
lui  appartient  pas  d'ailleurs;  nous  devons  même  recon- 
naître qu'elle  est  ancienne  et,  en  quelque  sorte,  tradi- 
tionnelle; aussi  s'appuie-t-elle  sur  les  autorités  les  plus 
considérables  soit  en  droit  romain,  soit  dans  notre  an- 
cien droit  français,  soit  dans  notre  droit  nouveau  : 

1  °  Plusieurs  textes  romains  semblent,  en  effet,  la  con- 
sacrer; et  c'est  notamment  dans  un  fragment  d'Africain 
que  ses  partisans  en  ont  trouvé  la  base  : 

«  Amplius  sub  conditione  creditorem  tuendum  puta- 
bat  adversus  eum,  cui  postea  quidquam  deberi  cœperit, 
si  7ï)odo  non  ea  conditio  sit,  quse  invito  debitore  impleri  non 
possit.  ))  (L.  9,  §  1,  fF.  Qui  pot.  in  pign.;  comp.  L.  11, 
§§1  et4,  A.  ^) 

D'où  Barthole  a  déduit  cette  maxime  : 

«  Si  conditio  est  casualis,  existente  conditione,  obligatio 
retrotahitur;  seciis,  si  est  potestativa.  yt  (Sur  la  loi  précitée.) 

Telle  est  aussi  l'interprétation  qu'en  ont  fournie  Cujas 
(sur  la  loi  9),  et  Voët.  (Lib.  XX,  tit.  iv,  n°  30.) 

Un  savant  professeur  de  l'université  de  Tubingue,  Ho- 
fackër,  l'a  reproduite  en  des  termes  particulièrement 
explicites  : 
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(c  Conditione  vero  principali  ohligationi  adjecta,  si 
cjuidempotestiva  est,  ante  existenliam  ejus,  effîcax  non  est 
pignons  constitulio;  sin  casualis  vol  mixla  sit,  efQca- 
ciampignusliabet,  extempore  initce  conventionis.  »  (Prin- 
cipia  juris,  n   1206.) 

T  C'est  avec  une  égale  fermeté  que  Basnage  exprimait 
autrefois  la  même  doctrine  : 

«  Si  vous  vous  obligez,  dit-il,  de  me  payer  1 00  écus,  lors- 
que vous  irez  à  Paris,  en  ce  cas,  comme  il  est  en  votre 
liberté  d'y  aller  ou  de  n'y  aller  pas,  et  que  l'effet  de  cette 
promesse  dépend  de  votre  seule  volonté,  et  qu'il  est  en 
votre  pouvoir  de  me  payer  ou  de  ne  me  payer  point, 
parce  que  vous  n'êtes  obligé  qu'en  cas  que  vous  alliez  à 
Paris,  celle  ohligation  ne  commence  d'être  que  lorsque  la 
condition  est  avenue;  et  par  conséquent  ne  pouvant  avoir  un 
effet  rétroactifs  riiypothèque  ne  commence  de  naître  que  de 
ce  temps-là;  l'obligation  conçue  en  ces  termes-là,  n'ayant 
non  plus  de  force  que  si  l'on  avait  parlé  en  cette  ma- 
nière :  cum  volueris  ou  si  volueris.  (Des  Hypothèques, 
chap.  XI.) 

3"  Enfin,  plusieurs  jurisconsultes,  parmi  les  plus  auto- 
risés dans  le  droit  moderne,  ont  soutenu  encore  cette 
doctrine.  (Comp.  Merlin,  Quest,  de  droit,  voy.  Hypothè- 
ques, §  3;  Touiller,  loc.  supra  cit.',  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  p.  52;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  380;  Tro- 
plong.  Des  Hypoth.,  t.  II,  n"  474.) 

587.  —  Si  graves  que  puissent  paraître  les  argu- 
ments sur  lesquels  elle  est  fondée,  notre  avis  est  pour- 
tant qu'elle  n'est  pas  juridique;  et  nous  allons  entre- 
prendre de  prouver,  au  contraire,  que  l'accomplissement 
de  la  condition  a  un  effet  rétroactif,  même  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  condition  potestative,  qui  fait  dépendre 
l'obligation  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débi- 
teur de  faire  arriver  ou  d'empêcher. 

Ainsi,  (pour  conserver  l'exemple  que  Toullier  pro- 
pose), le  l^''  janvier  1867,  vous  avez  vendu  votre  maison 
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à  Primus,  sous  cette  condition  :  si,  dans  un  an^  vous  al- 
lez habiter  Paris.  —  Le  P'"  mars  suivant,  vous  hypothé- 
quez OU  VOUS  vendez  cette  maison  à  Secundus.  —  Puis 
le  1"  juillet,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  Tannée, 
vous  allez  habiter  Paris. 

La  condition  sous  laquelle  vous  avez  vendu  votre  mai- 
son à  Primus,  est  donc  accomplie. 

Eh  bien!  nous  soutenons  que  l'hypothèque  ou  la  vente 
que  vous  avez  consentie  à  Secundus,  dans  le  temps  in- 
termédiaire,   doit  être  considérée  comme  résolue  : 

1°  Telle  nous  paraît  être  d'abord  la  conséquence  néces- 
saire du  texte  même. 

L'article  1 1 79  est,  en  effet,  absolu  : 

«  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté.  » 

La  condition,  dit-i  ;  donc,  toute  condition;  notre 
Code  a  évité  de  reproduire  les  distinctions  que  faisaient 
Barthole  et  les  autres  docteurs  entre  la  condition  casuelle 
ou  mixte,  et  l'espèce  de  condition  potestative,  qui  dépend 
d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher.  (Supra,  n'  386.) 

2°  Nous  ajoutons  que  le  texte,  ainsi  entendu,  est  con- 
forme aux  vrais  principes. 

Cette  condition  potestative,  qui  nous  occupe,  est 
valable,  en  effet,  aussi  bien  que  la  condition  casuelle 
ou  mixte,  ou  que  l'espèce  de  condition  potestative,  qui 
dépend  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  du  créancier 
de  faire  arriver  ou  d'empêcher.  (Comp.  art.  1169,  1170, 
1171.) 

Elle  est  valable  !  et,  par  conséquent,  elle  ne  rend  pas 
NULLE  l'obligation  à  laquelle  elle  est  apposée.  Tout  au 
contraire!  lobligation  ainsi  contractée  est  elle-même 
valable,  telle  qu'elle  a  été  contractée,  c'est-à-dire  avec  sa 
nature  d'obligation  conditionnelle. 

Or,  l'obligation  conditionnelle,  quand  elle  est  valable, 
engendre,  dès  le  jour  même  où  elle  a  été  contractée,  un 
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lien,  dont  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  peut  désor- 
mais se  départir  et  qui  doit  remonter  à  ce  jour  ex  pacto 
facto,  si  la  condition  s'accomplit;  car  c'est  bien^  dès 
ce  jour,  que  les  parties  ont  entendu  réciproquement  être 
engagées. 

En  un  mot,  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  validité  de  l'obliga- 
tion contractée  sous  cette  condition. 

Donc,  puisque  on  ne  saurait  méconnaître  la  validité 
de  l'obligation  contractée  sous  une  condition  potestative, 
subordonnée  à  un  événement  qu'il  dépend  du  débiteur 
de  faire  arriver  ou  d'empêcber,  on  ne  saurait  davantage 
méconnaître  la  rétroactivité  inévitable  de  cette  condition 
une  fois  accomplie  ! 

3**  Aussi,  les  partisans  de  la  doctrine,  que  nous  com- 
battons, ont-ils  été  contraints  de  prétendre  que  la  condi- 
tion potestative  dont  il  s'agit,  n'est  pas  valable  et  qu'elle 
rend  nulle  l'obligation  que  le  promettant  a  contractée 
sous  cette  condition. 

Mais  c'est  là  une  confusion  manifeste  entre  deux  sortes 
de  condition  potestative,  qui  sont  profondément  différen- 
tes et  que  nous  avons  déjà  soigneusement  distinguées  : 

L'une,  dont  s'occupe  l'article  1170,  et  qui  n'empêche 
pas  l'obligation  d'être  valable  ; 

L'autre,  dont  s'occupe  l'article  1 1 74,  et  qui  rend  nulle, 
au  contraire,  l'obligation  (comp.  Supra,  n°'  313-314). 

Cette  confusion  se  révèle,  en  effet,  dans  le  passage  pré- 
cité de  Basnage,  qui  supposant  une  obligation  contractée 
sous  cette  condition  :  en  cas  que  vous  alliez  à  Paris,  ajoute 
que  «  l'obligation,  conçue  en  ces  termes-là,  n'a  non  plus 
de  force  que  si  l'on  avait  parlé  de  cette  manière  :  cum 
volueris,  aut  si  volueris!  »  {Supra,  n**  386  his.) 

M.  Troplong,  raisonnant  aussi  sur  l'hypothèse  que 
Basnage  a  proposée,  n'est  pas  moins  explicite: 

«  On  voit,  dit-il,  par  tout  ceci,  quel  est  le  fondement 
de  cette  doctrine.  C'est  que  l'obligation  principale  étant 
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nulle, lorsqu'elle  est  contractée  sous  une  condition  potes- 
tative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (art.  1174),  l'hy- 
pothèque qui  lui  est  accessoire,  est  nulle  également  ; 
inane  est  piginis,  dit  Yoët.  Ce  n'est  que  lorsque  la  condi- 
tion vient  à  s'accomplir  qu'alors  il  commence  à  y  avoir 
un  contrat  sérieux;  ce  n'est  donc  aussi  que  de  ce  mo- 
ment que  l'hypothèque  prend  naissance.»  (Des  Prii\  et 
Hypoth.y  t.  ll,*'nVi74.) 

Mais  vraiment  non  !  l'obligation  contractée  sous  la 
condition  définie  par  l'article  1170,  n'est  pas  nulle!  et 
c'est  violer  à  la  fois  le  texte  et  les  principes  que  de 
prétendre  que  le  contrat,  consenti  sous  une  telle  condi- 
tion, ne  commence  à  être  sérieux  que  lorsquelle  vient  à 
s'accomplir  ! 

Il  faut  voir  les  conséquences,  oii  de  telles  propositions 
entraînent  ceux  qui  les  avancent  ! 

C'est  ainsi  que  Touiller,  après  avoir  enseigné,  très- 
justement  sans  doute,  que  celui  qui  a  vendu  sa  maison 
sous  une  condition  casuelle,  n'a  plus  quune  propriété  ré- 
soluble, enseigne,  au  contraire,  que  celui  qui  a  vendu  sa 
maison  sous  une  condition  potestative  dans  les  termes 
de  l'article  1 1 70,  a  conservé  son  droit  de  propriété  dans 
toute  son  intégrité!  (Loc.  supra  cit.) 

Énoncer  une  proposition  pareille,  c'est  la  réfuter!  et 
nous  avions  bien  raison  de  dire  que  la  négation  de  la 
rétroactivité  de  cette  condition  aboutit  nécessairement  à  la 
négation  de  la  validité  de  l'obligation  elle-même. 

A°  Mais,  dit  encore  Touiller  à  l'acquéreur  conditionnel: 

«  Vous  n'auriez  rien  à  demander,  si  je  n'étais  pas  allé  à 
Paris,  quand  même  il  serait  prouvé  que  je  m'en  suis 
abstenu  dans  le  dessein  de  faire  évanouir  mon  obligation 
conditionnelle  ;  car  je  m'en  étais  réservé  la  faculté  ;  je 
l'ai  fait  évanouir  d'une  autre  manière,  il  est  vrai  ;  mais 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  moi,  n'ont  rien  à  se  re- 
procher »  {loc.  supi^a  cit.). 

La  réponse  de  l'acquéreur  est  bien  facile  ! 
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Non^  sans  doute,  je  n'aurais  pu  rien  vous  demander, 
si  vous  n'étiez  pas  allé  à  Paris,  puisque,  dans  ce  cas,  la 
condition  sous  laquelle  vous  m'avez  vendu  votre  maison, 
serait  défaillie.  Mais  c'est  tout  le  contraire  qui  a  eu  lieu  ; 
vous  êtes  allé  à  Paris  ,  la  condition  s'est  accomplie!  donc, 
je  puis  vous  demander  l'exécution  de  la  vente  î 

Ne  répliquez  pas  qu'avant  d'aller  à  Paris,  vous  avez  fait 
évanouir  la  condition  d'une  autre  manière ^qh  hypothéquant 
ou  en  vendant  la  maison  à  un  tiers  !  car  vous  n'aviez  pas 
îe  droit  de  faire  évanouir  la  condition  d'une  autre  manière; 
non  !  vous  n'avez  pas  pu,  par  votre  seule  volonté,  changer 
les  termes  de  notre  contrat,  et  dénaturer  la  condition 
précise  et  déterminée  sous  laquelle  il  a  été,  départ  et 
d'autre,  consenti. 

Cette  condition-là,  en  effet,  n'était  pas  purement  po- 
testative,  quoiqu'elle  dépendît  d'un  événement  qu'il  était 
en  votre  pouvoir  de  faire  arriver  ou  d'empêcher;  beau- 
coup de  circonstances  extérieures  pesaient  peut-être  sur 
votre  détermination,  de  façon  à  lui  enlever  sa  liberté. 
Vous  étiez  donc  enfermé  dans  ce  cercle  sans  pouvoir  en 
sortir  ;  et  voilà  bien  pourquoi  ces  sortes  de  conditions  ne 
rendent  pas  l'obligation  nulle. 

5°  C'est  aussi  la  réponse  que  nous  ferions  à  ceux  qui 
objecteraient,  contre  notre  doctrine,  la  règle,  certaine- 
ment très-juridique,  que  la  résolution  n'agit  rétroactive- 
ment contre  les  tiers,  qu'autant  qu'elle  procède  ex  causa 
primâeva  et  necessaria. 

Car  nous  sommes  parfaitement  dans  les  termes  mêmes 
de  cette  règle. 

Que  la  résolution  procède  d'une  cause  ancienne,  an- 
tiqua  et  primœva,  c'est-à-dire  antérieure  au  droit  que  le 
débiteur  conditionnel  a  concédé  au  tiers,  cela  est  a'évi- 
dence,  puisqu'elle  procède  d'une  condition  insérée  dans 
le  contrat  primitif  et  qu'elle  en  est  un  des  éléments. 

Et  il  n'est  pas  moins  évident,  par  ce  que  nous  venons 
de  dire,  qu'elle  procède  aussi  d'une  cause  nécessaire, 
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c'est-à-dire  indépendante  de  la  volonté  du  débiteur  con- 
ditionnel, puisque  le  législateur  considère  précisément 
que  sa  volonté  a  cessé  d'être  libre^  soumise  qu'elle  est  à 
l'accomplissement  du  fait  qui  forme  la  condition  du  con- 
trat. 

6°  Reste  enfin  une  dernière  objection  : 

<c  Les  tiers,  dit-on,  n'ont  rien  à  se  reprocher;  il  est 
donc  juste  qu'ils  soient  préférés  (à  l'acheteur  condi- 
tionnel); autrement,  il  en  résulterait  que  le  débiteur  con- 
ditionnel peut  se  jouer  de  ses  engagements  et  les  rompre 
arbitrairement;  ce  qui  est  aussi  contraire  à  la  raison 
qu'à  l'équité.  »  (Toullier^  loc.  supra  cit.) 

Comment  !  c'est  au  nom  du  débiteur  conditionnel  que 
l'on  tient  ce  langage  ! 

Mais  c'est  le  renversement  complet  des  rôles  I 

Non  !  certes^  le  débiteur  conditionnel  7ie  peut  pas  se 
jouer  de  ses  engagements  ni  les  rompre  arbitrairement;  et 
c'est  bien  pourquoi  nous  lui  disons^  au  nom  du  créancier 
conditionnel  (de  l'acquéreur,  dans  notre  exemple),  qu'il 
n'a  pas  pu  anéantir,  par  son  fait,  la  première  vente  qu'il 
avait  consentie  sous  une  condition  que  la  loi  déclare  va- 
lable et  obligatoire. 

Le  droit  de  l'acquéreur  conditionnel  de  la  maison  est 
antérieur  aux  droits  que  le  vendeur  a  concédés  ensuite  à 
des  tiers  sur  cette  maison  ;  et  ce  droit  lui  a  été  irrévocable- 
ment acquis  dès  le  jour  du  contrat,  par  l'effet  rétroactif 
de  la  condition  accomplie, 

Voilà  ce  qu'on  ne  saurait  nier,  sans  tomber  dans  d'évi- 
dentes contradictions,  comme  il  arrive  encore  àToullier. 

En  même  temps,  en  effet,  qu'il  dit  à  l'acquéreur  con- 
ditionnel, au  nom  du  vendeur  : 

fc  Vous  n'avez  aucune  action  contre  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  moi...;  car  vous  ave%  à  vous  reprocher  d^a- 
voir  contracté  sous  une  condition  dont  il  était  en  mon  pou- 
voir d'empêcher  V accomplissement..,,  puisque  je  m'en  étais 
réservé  la  faculté,... » 
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D'où  il  résulterait  que  l'acquéreur  conditionnel  n'ayant 
eu  aucun  droit,  n'aurait  aucune  action  ni  aucun  recours; 

TouUier,  continuant,  lui  dit  néanmoins  : 

«  Vous  navez  quun  recours  à  exercer  contre  moiy>  (loc. 
supra  cit.). 

Mais  si  j'ai  un  recours  à  exercer  contre  vous,  c'est  donc 
que  vous  étiez  obligé  envers  moi  par  le  contrat  de  vente 
que  nous  avions  fait  ensemble  sous  la  condition  dont  il 
b'agitj 

Or,  si  vous  étiez  obligé  envers  moi  par  le  contrat  de 
vente,  c'est  donc  que  ce  contrat  conditionnel  était  va- 
lable I 

Et  si  ce  contrat  était  valable,  c'est  donc  que  vous  na- 
viez  pas  conservé  votre  droit  dans  toute  son  intégrité;  que 
vous  n'aviez  plus,  au  contraire,  quune  propriété  réso- 
luble; et  que  votre  propriété  est,  en  effet,  résolue  par 
l'effet  rétroactif  de  laccomplissement  de  la  condition. 

Ces  déductions  nous  paraissent  irrésistibles.  (Gomp. 
Montpellier,  13  février  1828,  Viguier,  D.  1828,11,232  ; 
Delvincourt,  t.  II,  p.  127,  note  2  ;  D.  Rec.  alph»  h.  v, 
n°  11 87  ;  Larombière,  t.  II,  art.  1 1 79,  nM  0.) 

588.  — Il  y  a  une  espèce  d'obligation  conventionnelle, 
dans  laquelle  la  doctrine,  que  nous  venons  de  présenter, 
doit  recevoir  une  application,  à  notre  avis,  si  incontes- 
table, que  cet  exemple  serait,. à  lui  seul,  suffisant  pour 
la  justifier. 

Nous  voulons  parler  de  l'obligation  avec  clause  pénale. 

Il  s'agit  bien  là,  en  effet,  d'une  obligation  contractée 
sous  une  condition  dont  l'accomplissement  dépend  de  la 
volonté  du  débiteur. 

Et  pourtant,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  l'accom- 
plissement de  cette  condition  a  un  effet  rétroactif. 

C'est  ce  que  Delvincourt  a  rendu  sensible,  en  retour- 
nant, pour  ainsi  dire,  afin  de  le  produire  sous  la  forme 
d'une  clause  pénale,  l'exemple  auquel  nous  avons  appli- 
qué notre  démonstration. 
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«c  Soit,  dit-il,  cette  convention  : 

«  Vous  promettez  de  ne  point  aller  à  Paris^  dici  à  un 
an  ;  sinon^,  vous  me  vendrez  votre  maison.  » 

Et  il  ajoute,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le  débiteur 
est  engagé  sous  condition  par  cette  clause  pénale;  de 
sorte  que,  s'il  va  à  Paris  dans  le  délai  d'un  an,  je  devien- 
drai acquéreur  de  sa  maison,  dès  le  jour  du  contrat,  par 
l'effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie. 

M.  Bufnoir,  supposant  aussi  une  hypothèque  consentie 
pour  garantie  du  payement  d'une  clause  pénale,  ajoutée  à 
une  obligation  conventionnelle,  n'hésite  pas  à  penser  de 
même  que  l'hypothèque  aurait  rang  du  jour  où  elle  aurait 
été  constituée.  {Théorie  de  la  condition,  etc.,  p.  286.) 

589.  —  Nous  n'avons,  dans  les  développements  qui 
précèdent,  appliqué  notre  doctrine  qu'à  Tobligation  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive. 

Mais  il  faut  certainement  l'appliquer  de  même  à  l'obli- 
gation contractée  sous  une  condition  résolutoire. 

Et,  chose  remarquable  !  nous  nous  trouvons  ici  d'ac- 
cord avec  l'éminent  auteur,  dont  nous  venons  de  combat- 
tre la  doctrine,  relativement  à  la  condition  suspensive. 

Voici,  en  effet,  comment  TouUier  lui-même  s'exprime, 
relativement  à  la  condition  résolutoire  : 

((  Le  principe  que  la  condition  accomplie  n'a  point 
d'effet  rétroactif,  s'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'en 
empêcher  Faccomplissement,  ne  doit  être  appliqué  aux 
conditions  résolutoires  potestatives  que  dans  un  seul  cas, 
celui  ou  la  condition  serait  purement  potestative^  oh  son 
accomplissement  dépendrait  uniquement  de  la  volonté  de 
celui  qui  demanderait  la  résolution.  Tel  est  le  cas  de  la 
résolution  stipulée  :  Si  l'acquéreur  le  veut  ^  si  la  chose  lui 
déplaît  (L.  3  ff.,  Quib.  mod.  pign.  solv.);  dans  ce  cas,  les 
charges  créées  par  l'acquéreur  ne  sont  point  anéanties 
par  la  résolution....  »  (T.  III,  n°  546.) 

Donc,  a  contrario,  les  charges  créées  par  l'acquéreur 
seraient  ar^éanties  par  la  régolution,  s'il  s'agissait  non 
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pas  d'une  condition  purement  potestative,  dépendant 
de  la  volonté  de  celui  qui  demanderait  la  résolution  (/;?- 
fro,  n^'SOe),  mais  d'une  condition  potestative  dépendant 
d'un  événement^  qu'il  serait  en  son  pouvoir  de  faire  ar- 
river ou  d'empêcher. 

Ainsi,  je  vous  ai  vendu  ma  maison,  sous  cette  condi- 
tion qae  la  vente  sera  résolue,  si,  d'ici  à  un  an,  vous  allez 
habiter  Paris. 

C'est  le  même  exemple,  que  nous  appliquions  tout  à 
l'heure  à  la  condition  suspensive,  que  nous  appliquons 
maintenant  à  la  condition  résolutoire. 

Vous  avez  hypothéqué  ou  vous  avez  vendu  cette  maison 
à  un  tiers  ; 

Et  puis,  dans  le  délai  d'un  an,  vous  allez  habiter  Paris. 

Qu'est-ce  que  TouUier  décide? 

Il  décide  que  la  condition  résolutoire  qui  s'accomplit,  a 
un  effet  rétroactif,  et  que  l'hypothèque  ou  la  vente  que 
vous  avez  consentie  au  tiers,  sera  résolue. 

Nous  adhérons  certes  à  sa  solution  ! 

Mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  ajouter  que  le 
savant  auteur  ne  nous  paraît  pas  être^,  en  ceci,  consé- 
quent avec  sa  propre  doctrine.  (Comp.  infra,  n*"  396.) 

590.  —  Nous  venons  d'établir  qu'il  faut  appliquer 
l'effet  rétroactif  à  la  condition,  dont  s'occupe  Tarticle 
il 70,  c'est-à-dire  à  celle  qui  dépend  d'un  événement, 
qu'il  est  au  pouvoir  de  celui  qui  s'oblige,  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher. 

Faut-ill'appliquer  aussi  à  la  condition  potestative,  dont 
s'occupe  l'article  1174,  c'est-à-dire  à  celle  qui  dépend 
de  la  pure  volonté  de  celui  qui  s'oblige? 

Cette  question  est  plus  délicate  ;  et  même  il  sem- 
ble que  l'on  devrait  la  décider  toujours  en  sens  con- 
traire : 

D'une  part,  aux  termes  de  l'article  1174,  l'obligation, 
contractée  sous  une  telle  condition,  est  nulle;  or,  si 
l'obHgation  est  nulle,  au  moment  où  elle  a  été  contractée, 
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comment  se  pourrait-il  que  l'effet  en  remontât,  ex  post 
facto j  à  ce  moment  même? 

D'autre  part,  nul  ne  peut,  par  sa  volonté^  porter  at- 
teinte aux  droits  qu'il  a  concédés  à  des  tiers;  d'où  il  suit 
que  celui  qui,  n'étant  obligé  que  sous  une  condition  pu- 
rement potestative  de  sa  part,  a  concédé  des  droits  à  un 
tiers  sur  la  chose,  qui  fait  l'objet  de  son  obligation,  ne 
peut  plus  ensuite,  en  accomplissant  la  condition,  c'est- 
à-dire  par  un  acte  tout  à  fait  libre  de  sa  seule  volonté, 
ruiner  les  droits ,  qu'il  a  concédés  dans  le  temps  inter- 
médiaire. (Arg.  de  l'art.  1338.) 

Telle  est,  en  effet,  la  conclusion  de  plusieurs  juriscon- 
sultes, parmi  les  plus  autorisés,  dans  notre  ancien  droit 
et  dans  notre  droit  nouveau,  qui  posent  en  principe  que 
la  condition  potestative  de  l'article  1174  n'a  jamais  d'ef- 
fet rétroactif.  (Corap,  Pothier,  De  r Hypothèque ,  n'*  62; 
Domat,  Lois  civ.^  liv.  III,  tit.  ii,  sect.  i,  n°  4;  Basnage, 
Des  Hypothèques,  chap.  i,  sect.  m;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v"  hypoth.,  §  3,  n"  2;  Toullier,  t.  III,  n'*  546  ;  Zacharia^, 
t.  II,  p.  14;  Troplong,  Z)i^  Priv.  et  Hypoth.,  t.  II,  n''  78; 
Cbampionnière  et  Rigaud,  Des  Droits  d'enregistr,,  t.  Il, 
n°934;  Larombière,  t.  II,  art.  1174,  n°*  12  et  suiv.) 

591.  -—  Ce  principe  est  vrai,  sans  doute;  à  ce  point 
même  que ,  dans  la  formule  qui  lui  est  généralement 
donnée ,  et  que  nous  venons  de  reproduire ,  il  semble 
être  à  l'abri  de  toute  controverse. 

Et,  néanmoins,  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'y 
ajouter  une  limitation,  dont  il  ne  doit  pas,  suivant  nous, 
être  séparé. 

Nous  ajoutons  donc  que  si,  en  effet,  la  condition  potes- 
tative, qui  dépend  de  la  pure  volonté  de  celui  qui  s'oblige, 
ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  au  préjudice  des  tiers, 
c'est  sous  cette  restriction ,  à  savoir  :  que  la  partie,  en- 
vers laquelle  l'obligation  a  été  contractée  sous  cette  con- 
dition, n'est  pas  elle-inêrne  obligée,  ou,  du  moins,  si  elle 
est  obligée,  qu'elle  se  trouvera  dégagée  de  son  obligation, 
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lorsque  l'autre  partie  se  sera  mise ,  par  son  fait,  hors 
d'état  d'accomplir,  envers  elle,  l'obligation  corélative  que 
la  convention  lui  imposait. 

Telle  est  notre  règle. 

Nous  allons  l'expliquer  par  des  exemples,  le  meilleur 
des  modes  de  démonstration  ! 

592.  —  Paul  ouvre  à  Pierre,  le  1"  janvier  1868,  un 
crédit  de  100  000  francs,  dont  celui-ci  pourra  user  ou 
ne  pas  user  à  sa  volonté.,  dans  le  délai  d'un  an;  et  pour 
garantie,  Pierre  lui  concède  une  hypothèque  sur  l'un  de 
ses  immeubles,  qui  est  inscrite  le  même  jour. 

Pierre,  avant  d'avoir  encore  usé  de  ce  crédit,  em- 
prunte à  Jacques  1 00  000  francs,  le  1  '''  février  \  868  ;  et  il 
lui  concède,  sur  le  même  immeuble,  qu'il  a  déjà  hypo- 
théqué à  Paul,  une  hypothèque  que  Jacques  inscrit  aussi 
le  même  jour,  l^""  février  1868. 

Et  c'est  le  1"  mars  suivant,  que  Pierre  use  du  crédit 
qui  lui  a  été  ouvert  par  Paul-,  il  reçoit  de  lui  50  000  francs. 

Paul  aura-t-il  la  préférence  sur  Jacques? 

En  d'autres  termes,  l'obligation  de  Pierre  envers  Paul 
datera-t-elle,  ainsi  que  le  rang  de  l'hypothèque,  ut  ex 
tunc^  du  jour  de  l'ouverture  du  crédit,  1"  janvier  1868, 
ou  seulement ,  ut  ex  nunc,  du  jour  de  la  réalisation  du 
prêt,  1"  mars  suivant? 

Notre  dessein  ne  saurait  être  de  traiter  ici,  avec  tous 
les  arguments  qu'elle  met  en  scène,  cette  question  du 
crédit  ouvert.  (Comp.  t.  I  de  ce  Traité,  n°  32.) 

Ce  que  nous  voulons  uniquement,  c'est  de  la  résoudre 
par  celui  de  ces  arguments  qui  appartient  à  notre  sujet. 

Voici  donc  notre  réponse  : 

Non!  l'hypothèque  de  Paul,  créditeur,  ne  datera  pas 
du  jour  de  la  convention  d'ouverture  du  crédit,  si  Paul 
ne  s'était  pas  obligé  de  fournir  les  fonds  à  Pierre; 

Oui  !  elle  datera  de  ce  jour,  si  Paul,  au  contraire,  s'y 
était  obligé. 

595.  —  La  première  solution  est  d'évidenceî 
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Dès  là,  en  effet,  que  Pierre  était  libre  d'emprunter  à 
Paul,  sans  que  Paul  fût  non  plus  obligé  de  prêter  à 
Pierre,  il  n  y  avait  aucune  obligation;  et  nous  avons  re- 
marqué déjà  que  la  nullité  de  l'obligation  contractée  sous 
une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige,  s'explique  tout  naturellement,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  convention  unilatérale.  {Supra,  n°  322.) 

C'est  à  cette  bypotbèse  que  M.  Bufnoir  (p.  285  et 
suiv.)  rapporte  ceux  des  textes  du  Digeste,  qui  jouent 
un  rôle  dans  cette  thèse,  et  d'où  l'on  a  coutume  d'induire 
que  l'hypothèque  du  créditeur  ne  prend  naissance  que 
du  jour  des  avances  faites  par  lui  au  crédité  et  au  fur  et 
à  mesure  seulement  de  ces  avances  (1.  1,  prhic;  1.  2, 
princ,  [f.  Qui  pot.   in  pig.]  1.  4,  ff.  Quœ  res  pign.); 

Interprétation ,  que  nous  nous  réservons  d'examiner 
en  son  lieu,  et  qui,  si  elle  est  exacte,  enlèverait,  en  effet, 
à  la  thèse  contraire,  l'une  de  ses  bases,principales  ! 

Ce  que  nous  pouvons  en  dire,  avec  M.  Accarias,  c'est 
que  cette  interprétation  que  M.  Bufnoir  appuie  sur  la 
loi  \ ,  princ.  (ff.  Qui  pot.),  peut  expliquer  les  autres  tex- 
tes ,  et  cadre  constamment  avec  leurs  décisions,  sinon  tou- 
jours avec  leurs  motifs,  (Revue  crit.  de  législat.,  1867, 
t.  XXXI,  p.  181.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  saurait  s'élever  aucun  doute 
dans  ce  premier  cas;  l'hypothèque  de  Paul  créditeur  ne 
datera  certainement  que  du  jour  de  la  réalisation  des 
versements  qu'il  ferait  à  Pierre,  crédité. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'on  doive  aller  jus- 
qu'à dire  qu'il  n'y  a  rien  dans  une  telle  convention,  et 
qu'elle  n'est  pas  sérieuse  ! 

Voilà  ce  que  quelques-uns  ont  dit  pourtant;  et  ils  en 
ont  déduit  cette  conséquence  que  l'acte  authentique,  en 
vertu  duquel  l'hypothèque  a  été  consentie ,  et  que  l'in- 
scription, qui  a  été  prise  en  vertu  de  cet  acte,  étaient  si 
parfaitement  nuls,  qu'il  fallait  les  recommencer  après  la 
réalisation  du  crédit.   (Comp.  Colmar,   18  avril  1806; 
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Liège,  26  novembre  1823;  Delvincourt,  t.  Ill,  p.  159, 
note  3  ;  Battur,  t.  II,  n°  285.) 

Mais  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  s'avancer 
aussi  loin. 

Et  nous  croyons,  au  contraire,  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'on  reconnaisse  qu'il  y  a  là  du  moins  une  obliga- 
tion future,  et  que,  si  elle  réalisBj  l'acte  de  constitution 
d'hypothèque  et  l'inscription,  quoique  antérieures,  pour- 
ront valoir  à  compter  du  jour  de  la  réalisation  du  crédit; 

Mais,  seulement,  à  compter  de  ce  jour,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  que  nous  venons  d'examiner.  (Comp. 
Trib.  civ.  de  Chartres,  :29  août  1841,  Violette;  Paris, 
30  novembre  1842,  miêmes  parties,  Dev.,  1843,  II,  113; 
Pont,  Des  Priv.  et  Hijpoth.,  n"  712.) 

594.  —  Tout  autre  est  la  seconde  hypothèse!  ( Supra ^ 
n'  392.) 

Dans  celle-ci,  Paul,  le  créditeur,  est  obligé  d'avoir  dans 
sa  caisse,  une  somme  de  100  000  fr.,  à  la  disposition  de 
Pierre,  le  crédité;  et  il  est  tenu  de  payer,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme,  les  porteurs  de  ses  traites. 

Eh  bien  !  nous  maintenons  que,  dans  ce  cas,  c'est  du 
jour  de  l'ouverture  de  crédit,  que  nous  supposons  être 
aussi  le  jour  de  son  inscription  hypothécaire,  que  doit 
dater  l'hypothèque  de  Paul,  pour  toutes  les  avances  suc- 
cessives, qu'il  aura  pu  faire  ensuite,  à  quelque  époque 
que  ce  soit  : 

r  C'est  une  règle,  eu  effet,  et  de  droit  et  d'équité,  que 
l'on  ne  doit  pas  diviser  les  clauses  d'une  convention  ; 

Or,  Paul,  le  créditeur,  n'a  consenti  à  s'obhger  envers 
Pierre,  le  1''  janvier  1868,  à  payer  ses  traites,  jusqu'à 
concurrence  de  100  000  fr.,  que  sous  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque qui  lui  a  été  concédée  par  Pierre,  et  qu'il  a  in- 
scrite, ce  même  jour,  l'""  janvier  1868; 

Donc,  il  faut  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  que  Paul  cesse  d'être  obligé  à  payer  les  traites  de 
Pierre,  s'il  ne  conserve  pas  son  rang  hypothécaire; 
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Ou  qu'il  conserve  son  rang  hypothécaire,  s'il  continue 
d'être  obligé  à  payer  les  traites  de  Pierre  ! 

2°  Admettre  la  première  partie  de  cette  alternative, 
c  est  violer  la  convention  des  parties,  c'est  déclarer  im- 
possible cette  convention,  qui  rend,  dans  la  pratique^  de 
si  grands  service?,  qu'elle  y  est,  à  vrai  dire^  indispen- 
sable ! 

Il  faut  donc  la  maintenir  tout  entière,  avec  les  élé- 
ments indivisibles  qui  la  constituent;  et  pour  arriver  à 
ce  but,  les  moyens  ne  manquent  pas. 

2°  D'une  part,  en  effet,  ce  n'est  pas,  en  réalité,  une 
obligation  conditionnelle,  que  Pierre,  le  crédité,  a  con- 
tractée envers  Paul,  le  créditeur,  mais  bien  une  obliga- 
tion actuelle  et  certaine,  dont  l'exécution  seulement  est 
future  et  incertaine. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  convention,  autre  chose 
qu'un  mandat  donné  par  Pierre  à  Paul  de  faire  pour  lui 
des  avances,  dans  le  délai  d'un  an,  jusqu'à  concurrence 
de  telle  somme? 

Or,  le  mandat,  dès  le  jour  où  il  est  accepté  par  le  man- 
dataire, engendre,  de  la  part  du  mandant,  l'obligation  de 
lui  rembourser  les  avances  que  celui-ci  fera  pour  l'exé- 
cuter (art.  1999);  et  cette  obligation  a  pour  cause,  non 
pas  chacune  des  avances  successivement  faites,  et  qui 
n'en  sont  que  l'exécution,  mais  l'obligation  primitive^'et 
unique  résultant  du  mandat  lui-même  ;  ce  qui  faisait  dire 
à  Papinien  : 

«  Non  utique  soUitionum  ohservanda  sunt  tempora^  sed 
dies  contractas  ohligationis,  >>  (L.  1 ,  ff .  Qui  pot,  in  pign.) 

C'est  ainsi  que  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les 
immeubles  de  son  tuteur  date,  sans  distinction,  du  jour 
de  l'acceptation  de  la  tutelle^  pour  tous  leS  droits  et 
créances  que  le  mineur  peut  acquérir,  contre  lui,  dans  le 
cours  de  sa  gestion.  (Art.  2121 ,  2135,  1«.) 

3"  Considérée  même  au  point  de  vue  de  la  condition 
potestative,   nous   ajoutons  que  la  constitution  d'hypo- 
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thèque  ne  devrait  pas  non  plus  être  considérée  comme 
nulle. 

S'il  était,  en  effet,  au  pouvoir  de  Pierre  d'user  ou  de 
ne  pas  user  du  crédit  qui  lui  avait  été  ouvert  par  Paul,  il 
n'était  pas  en  son  pouvoir,  dans  le  cas  où  il  en  userait, 
d'empêcher  que  Paul  n'eût  droit  à  cette  hypothèque,  dès 
le  jour  de  son  inscription. 

L'article  865  nous  paraît  fournir,  à  l'appui  de  cette 
doctrine,  un  argument  sérieux. 

Aux  termes  de  cet  article  : 

(c  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se 
réunissent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  créées  par  le  donataire....  » 

Pourtant,  il  est  au  pouvoir  du  donataire  d'accepter  ou 
de  répudier  la  succession;  et  s'il  la  répudiait,  l'obligation 
du  rapport  ne  naîtrait  pas  contre  lui.  (Art.  775,  843.) 

Il  est  vrai  ! 

Mais  ce  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  c'est,  dans  le  cas 
où  il  accepte  la  succession,  de  ne  pas  rapporter  à  ses  co- 
héritiers les  biens  francs  et  quittes,  comme  s'ils  n'étaient 
pas  sortis  du  patrimoine  du  donateur;  et  voilà  pourquoi 
le  législateur  a  décidé  que  la  résolution  aurait  lieu,  parce 
qu'ainsi  l'exigeait,  en  effet,  le  droit  égal  et  corrélatif  des 
cohéritiers  du  donataire.  (Comp.  notre  Traité  des  Succes- 
sions, t.  IV,  n"  512.) 

4"  Enfin,  on  objecte,  contre'notre  doctrine,  l'intérêt  des 
tiers  et  les  fraudes  dont  ils  pourraient,  dit-on,  devenir 
victimes ,  si  les  droits  qui  leur  ont  été  concédés  dans  le 
temps  intermédiaire  de  l'ouverture  du  crédit  à  la  réali- 
sation des  avances,  se  trouvaient  résolus. 

Mais  il  est  difficile  de  comprendre  ces  prétendues 
fraudes,  et  comment  les  tiers  pourraient  être  fondés  à  s'en 
plaindre. 

De  deux  choses  l'une  : 

Suppose-t-on  un  régime  sous  lequel  les  aliénations  et 
les  constitutions  d'hypothèques  seraient  occultes  ? 
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Les  tiers  alors  ne  sont  pas  plus  exposés  à  être  trompés 
par  des  aliénations  ou  par  des  constitutions  hypothécaires 
conditionnelles,  que  par  des  aliénations,  ou  des  constitu- 
tions hypothécaires  pures  et  simples;  et  leur  situation, 
qui  peut  être  très-perplexe,  nous  en  convenons,  ne  l'est 
pas  moins  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Si  on  suppose^  au  contraire,  un  régime  comme  le  nô- 
tre, qui  soumet  à  la  publicité  les  aliénations  et  les  con- 
stitutions d'hypothèques,  la  réponse  est  plus  péremptoire 
encore;  car  nous  pouvons  dire  aux  tiers  qui  se  plaignent  : 
Vous  avez  vu!  vous  avez  su! 

Aussi,  notre  jurisprudence  française  paraît-elle  consa- 
crer de  plus  en  plus  cette  solution,  que  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1S51  a  formellement  décrétée,  en  Belgique^,  par 
son  article  80.  (Comp.  Cass.,  21  nov.  1849^  Lipmann, 
Dev.,  1850,  I,  91  ;  Cass.,  8  mars  1852,  Bordelot,  Dev., 
1855,  I,  214;  Pardessus^,  Cours  de  droit  commerc,  t.  IV, 
n°  1137;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  qui  avaient  d'a- 
bord enseigné  la  doctrine  contraire,  t.  II,  p.  734;  Pont^ 
Des  Priv.  et  Hijpoth.,  n"  719.) 

595.  — M.  Larombière  suppose  cette  espèce: 

Paul  vend  à  Pierre  sa  maison,  le  1^^'  janvier  1868, 
sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
celui-ci;  par  exemple  si^  dans  le  délai  d'un  an,  il  lui  con- 
vient de  l'acheter....  si  placuerit. 

Et  les  deux  contractants  se  concèdent,  réciproquement, 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent :  Paul;,  pour  garantie  de  la  délivrance  de  la  maison; 
Pierre,  pour  garantie  du  payement  du  prix. 

Les  hypothèques  sont  inscrites  le  jour  même  du  con- 
trat. 

Mais  ensuite,  Paul  et  Pierre,  chacun  de  son  côté,  hy- 
pothèquent leurs  immeubles  à  d'autres  créanciers,  qui  se 
sont  inscrits. 

Et  c'est  après  cela,  dans  le  délai  d'un  an^  le  1®^'  dé- 
cembre, que  Pierre  déclare  agréer  la  vente. 
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Du  fait  ainsi  posé,  le  savant  auteur  déduit  ces  deux 
conséquences  : 

r  Que  l'hypothèque  consentie  par  Paul^  le  vendeur,  à 
Pierre,  l'acquéreur,  prendra  rang  à  la  date  de  son  in- 
scription, et  que  les  hypothèques  qu'il  aurait  pu  consti- 
tuer, medio  tempore,  sur  la  maison^  ou  même  l'aliénation 
qu'il  en  aurait  faite^  seront  résolues  ; 

2^*  Que,  tout  au  contraire,  l'hypothèque  consentie  par 
Pierre,  l'acquéreur,  à  Paul^,  le  vendeur,  ne  prendra  rang 
que  du  moment  où  Pierre  aura  agréé  la  vente;  ce  car, 
jusque-là,  dit  M.  Larombière,  Pierre  était  maître  d'acheter 
ou  non^  son  obligation  ne  relevant  que  de  sa  volonté^ 
n'ayant,  en  un  mot^  contracté  aucun  engagement;  l'hy- 
pothèque^ simple  accessoire,  ne  saurait  précéder  le  prin- 
cipal.... ))  (T.  II,  art.   1  174,  n''  12  et  14.) 

Nous  adhérons  à  la  première  solution,  qui,  malgré 
certains  dissentiments,  ne  nous  semble  pas  devoir  sou- 
lever de  difficulté  sérieuse,  dès  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  parties  ont  entendu  que  la  vente  soit  consentie, 
comme  du  jour  du  contrat ,  ut  ex  tune,  une  fois  que  l'a- 
cheteur aurait  déclaré  l'agréer.  (Comp.  supra,  n°  326; 
Duranton,  t.  XVI,  n°  53;  voy,  toutefois  Troplong,  De  la 
Vente,  t.  I,  n°  123.) 

Mais  la  seconde  solution  est,  suivant  nous,  inadmis- 
sible ,  par  les  mêmes  arguments  que  nous  venons  de 
développer  dans  la  question  précédente.  (  N°'  386- 
387.) 

Il  est  inutile  de  les  reproduire  ;  et  nous  nous  bor- 
nons à  rappeler  celui  que  nous  avons  déduit  de  l'indivi- 
sibilité du  contrat  synalîagmatique  et  des  obligations  ré- 
ciproques qu'il  engendre. 

Paul,  en  effet,  n'a  consenti  à  devenir  vendeur,  ut  ex 
lune,  comme  du  jour  de  la  vente,  que  sous  la  garantie  de 
cette  hypothèque  que  Pierre  lui  a  concédée,  et  qu'il  a 
inscrite  aussi  le  même  jour. 

Il  ne  se  peut  donc  pas  que  la  vente  date,  pour  Pun,  du 
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1"  janvier  1868,  et,  pour  l'autre,  seulement  du  I''''  dé- 
cembre suivant. 

596.  —  Mais  supposons  l'espèce  inverse,  c'est-à-dire 
une  vente  sous  une  condition  résolutoire  purement  potes- 
tative  de  la  part  de  Tacquéreur....  si displicuerit. 

Paul  a  vendu  à  Pierre  sa  maison,  le  l^'  janvier  1868, 
sous  cette  condition  que  la  vente  sera  résolue,  si,  dans 
le  délai  d'un  an,  Pierre  déclare  qu'elle  ne  lui  convient 
pas. 

Pierre,  devenu  propriétaire,  concède  une  hypothèque 
à  Jacques  sur  cette  maison  ;  ou  bien  il  la  lui  vend  ou  la 
lui  donne. 

Et  c'est  après  cela  que,  le  1"  décembre  suivant,  il  dé- 
clare à  Paul  que  sa  maison  ne  lui  convient  pas. 

L'hypothèque  ou  l'aliénation  consentie  par  lui  à  Jac- 
ques, sera-t-elle  résolue  ? 

Oui,  répond  cette  fois  M.  Larombière  (t.  Il,  art.  4174, 
n°  17,  et  art.  1179,  nMO). 

Mais,  à  notre  avis,  au  contraire,  c'est  non,  qu'il  faut 
répondre. 

Telle  est  la  conséquence  de  la  règle,  que  nous  avons 
posée  (sw;3ra,  n"*  391)  et  dont  cette  espèce  même  nous 
fournit  une  application  remarquable. 

Il  est  évident,  en  effet,  dans  une  vente  faite  sous  une 
telle  condition ,  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  la  résou- 
dre ni  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  la  chose, 
lorsque  une  fois  il  l'a  agréée  ;  car,  la  condition  étant  dé- 
faillie, la  vente  est  devenue  pure  et  simple  et  irrévo- 
cable. 

Or,  il  n'y  a  certes  rien  d'excessif  à  reconnaître  que, 
en  disposant  de  la  chose  au  profit  d'un  tiers,  l'acquéreur 
a  agréé  la  vente  ;  car  il  s'est  mis  ainsi,  par  son  fait,  dans 
l'impossibilité  de  la  rendre  telle  qu'il  l'avait  reçue. 

Et,  en  conséquence,  le  vendeur,  de  son  côté,  comme 
aussi  les  tiers,  auxquels  l'acquéreur  a  concédé  des  droits 
sur  la  chose,  sont  fondés  à  soutenir  que  la  condition 
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étant  défaillie,  ne  saurait  plus  s'accomplir  par  une  nou- 
velle volonté  de  l'acquéreur  (comp.  supra,  n°  389;  ).  3,  fY. 
Quih.  mod.  pign,  soh\;  Delvincourt,  t.  I,  p.  127,  note  3; 
Touiller,  t.  III,  n°  546). 

597. —  Au  reste,  les  principes  qui  gouvernent  les 
conditions  dans  les  contrats,  ne  sauraient  être  envisagés 
isolément  ;  il  faut,  afin  de  les  bien  appliquer,  faire  aussi 
la  part  des  autres  principes  avec  lesquels  ils  peuvent  se 
trouver  en  présence. 

L'espèce  suivante,  que  M.  Troplong  propose,  nous  en 
offre  un  exemple. 

«  Pierre,  mécanicien,  traite  avec  Paul,  négociant,  d'une 
machine  à  vapeur  pour  tisser,  sous  condition  que  ce 
dernier  l'essayera,  et  fera  connaître  son  sentiment  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

«  Pendant  ce  temps,  Paul  tombe  en  faillite  ;  mais  les 
syndics,  croyant  qu'il  est  utile,  pour  la  masse,  d'acheter 
cette  machine,  qui  fonctionne  bien,  font  connaître  à 
Pierre  qu'ils  l'agréent.  » 

Et  l'illustre  auteur  ajoute  : 

«  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  syndics  pourront  faire 
supporter  une  perte  sur  le  prix  au  vendeur,  sous  pré- 
texte qu'il  a  contracté  avant  la  faillite  ;  Pierre  n'a  vendu 
qu'à  la  masse;  ce  sont  les  syndics  seuls  qui,  depuis  la 
faillite,  sont  venus  ajouter  leur  consentement  à  celui  de 
Pierre  qui,  jusque-là,  était  resté  seul;  si  donc  la  masse 
veut  profiter  de  la  chose,  elle  doit  en  payer  le  prix  inté- 
gral. »  {De  la  Vente,  1. 1,  n°  113.) 

Cette  conclusion  nous  paraît,  en  effet,  juridique. 

M.  Larombière,  toutefois,  la  conteste;  et,  reprochant  à 
M.  Troplong  de  confondre  ici  r existence  de  f obligation 
avec  Vexistence  du  contrat^  il  enseigne,  au  contraire,  que 
par  l'effet  rétroactif  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
le  vendeur  est  réputé  avoir  été  créancier  du  prix,  dès  le 
jour  où  le  contrat  a  eu  lieu,  et  que  les  syndics  pourront, 
en  conséquence,  lui  faire  supporter  une  perte  sur  ce 
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prix,  et  le  payer,  comme  on  dit,  en  monnaie  de  faillite! 
Du  moins  Tenseigne-t-il  ainsi,  pour  le  cas  où  le  vendeur 
aurait  suivi  k  foi  de  l'acquéreur,  en  lui  accordant  terme 
pour  le  payement.  (T.  II,  art.  M  79;  n°M5-l6.) 

Nous  croyons  que  c'est  sans  distinction,  qu'il  faut  ré- 
pondre que  les  syndics,  lorsqu'ils  agréent  la  vente  au 
nom  du  failli,  sont  tenus  de  payer  le  prix  intégral  au 
vendeur. 

En  effet,  les  créanciers  qui  exercent  le  droit  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place,  sont  tenus,  bien  entendu, 
de  remplir  les  engagements,  qu'il  serait  tenu  de  remplir, 
et  de  la  même  manière  dont  il  en  gérait  tenu  (art.  1166; 
supra,  n**  116  bis), 

fc  Or,  dit  M.  Larombière  lui-même,  que  font  les  syn- 
dics en  agréant  la  machine?  ils  exercent  un  droit  à  la 
place  du  failli,  à  la  personne  duquel  il  n'est  pas  exclusi- 
vement attaché.  »  {Loc.  supra  cit.) 

Et  c'est  de  là  précisément  que  nous  concluons  qu'ils 
ne  peuvent  agréer  la  vente  de  la  machine,  qu'en  payant 
la  totalité  du  prix  ;  car  leur  débiteur  n'aurait  pu,  certes, 
à  aucun  moment,  ni  avant  ni  après  sa  faillite,  l'agréer 
qu'en  payant  le  prix  tout  entier  ! 

598.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie 
est  d'ailleurs  une  fiction,  qui  peut  bien  produire  des  ef- 
fets juridiques,  mais  qui  ne  saurait  effacer  la  vérité  du  fait 
lui-même,  ni  Pempêcher  d'avoir  existé  dans  le  passé! 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation, 
qui  a  pour  objet  un  corps  certain,  aucune  fiction  de  ré- 
troactivité ne  peut  faire  que  le  débiteur  conditionnel  n'en 
ait  pas  eu,  medio  tempore,  la  possession,  en  supposant 
(comme  il  arrive  presque  toujours)  que  la  tradition  n'en 
a  pas  été  faite  au  créancier,  avant  l'événement  de  la  con- 
dition. (Gomp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des 
Testaments^  t.  llî,  n°  793.) 

Or,  si  le  fait  même  de  la  possession  intermédiaire  est 
maintenu,  nonobstant  la  rétroactivité  de  la  condition  ac- 
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compile ,  on  doit  aussi  considérer  comme  maintenues  les 
conséquences  naturelles  et  raisonnables  qui  en  dérivent, 
et  que  la  loi  dès  lors,  conformément  à  l'intention  vrai- 
semblable des  parties,  doit  être  présumée  avoir  exceptée? 
de  la  rétroactivité  qu'elle  décrète. 

Cette  règle  s'applique  notamment  : 

i''  Aux  actes  d'administration,  que  le  débiteur  condi- 
tionnel a  pu  faire,  medio  tempore; 

2"*  Aux  fruits,  qu'il  a  pu  percevoir. 

599.  —  r  Que  les  actes  d'administration,  baux  ou 
autres,  ne  doivent  pas  subir  l'application  de  l'effet  réso- 
lutoire, c  est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté  sérieusement. 

Il  faut  bien,  en  effet,  que  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat  conditionnel,  soit  administrée,  tant  que  la  condi- 
tion est  en  suspens;  il  le  faut,  soit  dans  l'intérêt  privé 
des  parties  contractantes,  soit  dans  l'intérêt  général  de 
la  société. 

Or,  d'une  part,  cette  chose  ne  peut  être^  tant  que  la 
condition  est  en  suspens,  administrée  que  par  le  débi- 
teur conditionnel,  qui  la  possède,  et  qui  seul  a  le  droit  de 
la  posséder; 

D'autre  part,  cette  administration  lui  serait  vraiment 
impossible,  s'il  ne  pouvait  consentir  que  des  conventions 
précaires,  et  menacées,  à  tout  instant,  de  résolution. 
(Comp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  de  la  Pro- 
priété; de  ru  su  fruit,  etc.,  t.  II,  p.  350.) 

Aussi,  est-il  logique  et  raisonnable  de  reconnaître, 
dans  la  personne  du  débiteur  conditionnel,  un  mandat  ta- 
cite, par  lequel  le  créancier  l'a  chargé  d'administrer  la 
chose  dans  l'intérêt  de  qui  de  droit. 

Et  voilà  pourquoi  les  actes  d'administration  sont  obli- 
gatoires pour  le  créancier,  après  la  condition  accomplie, 
lorsqu'ils  ont  été  faits,  bien  entendu,  de  bonne  foi,  et 
avec  les  clauses  usitées  dans  ces  sortes  d'actes. 

On  peut  voir  une  application  de  ce  principe  dans 
l'article  1673;  et  ce  que  nous  venons  de  dire  prouve 
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assez  que  cette  disposition,  loin  d'avoir  un  caractère 
exceptionnel,  que  rien  ne  pourrait  expliquer,  n'est  qu'une 
application  du  droit  commun.  (Comp.  art.  1665;  Sirey^ 
1 821 , 1, 254  ;  Sirey,  1 824,  II,  42  ;  Paris,  25  janvier  1 835,' 
Dev.,  1835,  II,  102;  Paris,  19  mai  1835,  D.,  1845,  II; 
97;  Pothier,  Traité  des  Retraits,  n**  429;  Durantou ,  du 
Louage  y  t.  XVII,  n"*  34;  Larombière,  t.  II,  art.  1181, 
n^  20;  Troplong,  du  Louage,  t.  I,  n'*  100;  Duvergier,  du 
Louage,  t.  I,  n*'  84;  notre  Traité  de  f Absence,  n"*  248; 
notre  Traité  des  Successions,  t.  V,  n*"  501  ;  notre  Traité 
des  Donations  entre-vifs,  t.  III,  n°  522  et  802.) 

400.  —  2''  La  même  solution  est  applicable  aux  fruits^ 
que  le  débiteur  conditionnel  a  perçus,  medio  tempore  (su- 
pra, n°  398). 

Mais  cette  seconde  application  de  notre  règle  est  con- 
troversée; et  d'éminents  auteurs  enseignent,  au  contraire, 
que  le  débiteur  conditionnel  est  tenu  de  restituer  les  fruité 
avec  la  chose,  au  créancier,  lorsque  la  condition  s'accom- 
plit. 

C'est  là,  suivant  eux,  une  conséquence  nécessaire  dé 
l'effet  rétroactif,  que  l'article  1179  y  attache. 

Quelques-uns,  toutefois,  reconnaissent  que  «  la  nature 
même  du  contrat  et  les  clauses  sous  lesquelles  il  a  été 
formé,  peuvent  faire  admettre  qu'il  a  été  dans  l'intention 
des  parties  de  dispenser  le  débiteur  de  tenir  compte  des 
fruits,  et  qu'il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  en  fait  d'é- 
change, ou  pour  le  cas  d'une  vente  faite  avec  la  clause 
que  l'acquéreur  ne  devra  les  intérêts  du  prix  qu'à  partir 
de  l'accomplissement  de  la  condition  :»  (Zachariae,  Aubry 
et  Rau,  t.  m,  p.  52-53;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  380J 
Marcadé,  art.  1179,  n"  2;  Larombière,  t.  II,  art.  1181, 
n°  14;  D.,  Rec.  alph.,  h.v,,  n^' 1182-1 183). 

Cette  concession  est  importante  assurément  ;  et  il  était 
difficile  de  ne  pas  la  faire  (comp.  art.  1652). 

Mais,  à  notre  avis,  elle  est  insuffisante;  et  c'est  la  doc- 
trine tout  entière  qui  doit  être  écartée. 
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401.  — Nous  maintenons  donc  que  la  règle  générale 
est  que  le  débiteur  a  le  droit,  lorsque  la  condition  s'ac- 
complit, de  conserver  les  fruits  qu'il  a  perçus,  medio 
temporey  sauf,  bien  entendu,  l'exception  qui  pourrait  ré- 
sulter des  termes  du  contrat  et  des  circonstances  du 
fait  : 

1°  Ce  n'est  pas  que  nous  admettions  tous  les  argu- 
ments, à  Taide  desquels  les  partisans  de  cette  doctrine 
ont  entrepris  de  la  justifier. 

Les  uns  ont  dit,  par  exemple,  que  le  débiteur  condi- 
tionnel doit  conserver  les  fruits,  comme  possesseur  de 
bonne  foi,  en  vertu  des  articles  549  et  550  (comp.  Toul- 
lier,  t.  m,  n"'  541  et  545  ;  Troplong,  De  la  Vente,  t.  I, 
n^'eO); 

Tandis  que,  d'après  les  autres,  si  le  débiteur  condi- 
tionnel a  le  droit  de  conserver  les  fruits,  c'est  en  vertu  de 
l'article  1 1 82,  troisième  alinéa,  et  par  application  de  la 
maxime:  Eum  sequi  debent  commoda^  quem  sequuntur  in- 
commoda (comp.  Duranton,  t.  XI,  n^  82). 

Mais  les  articles  549  et  550,  qui  règlent  la  condition 
du  possesseur  de  bonne  foi  envers  le  véritable  propriétaire, 
sont  certainement  étrangers  à  notre  hypothèse,  où  il  s'agit 
d'apprécier,  entre  les  parties,  les  effets  d'un  contrat  con- 
ditionnel, passé  par  le  propriétaire  lui-même  avec  un 
tiers  acquéreur;  or  apparemment  le  propriétaire  n'ignore 
pas  le  vice  du  titre,  en  vertu  duquel  il  continue  de  pos- 
séder, après  la  vente  qu'il  a  consentie  !  (Comp.  notre  Traité 
de  la  Distinction  des  biens;  —  de  la  Propriété,  etc.,  t.  I, 
n"605.) 

Quant  à  l'argument  déduit  de  l'article  1 1 82,  il  n'est 
pas  plus  concluant  ;  car  l'exception  que  cet  article  ap- 
porte au  principe  de  la  rétroactivité  établie  par  l'article 
1 179,  ne  doit  pas  être  étendue;  d'autant  moins  que,  pré- 
cisément, il  s'écarte  de  la  maxime  :  Euin  sequi  debent  corn- 
moda,  quein  sequuntur  ificommoda, 'puisque,  en  même  temps 
qu'il  met  les  détériorations  casuelles  à  la  charge  du  dé- 
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biteur,  il  accorde  au  créancier  le  profit  des  accroisse- 
ments. 

2"  Le  vrai  motif  de  notre  doctrine  n'est  donc  pas  dans 
ces  explications. 

Où  est-il? 

Nous  venons  de  le  dire. 

Il  est  dans  ce  principe  que  la  rétroactivité  opère  in 
jure  et  non  pas  in  facto. 

Et,  puisque  c'est  un  fait  ineffaçable  que  le  débiteur 
a  eu  la  possession  et  la  jouissance  medio  temporey  on  doit 
considérer  aussi  comme  [ineffaçables  les  conséquences 
que  ce  fait  a  produites  ; 

Or,  la  perception  et  l'acquisition  des  fruits  par  le  dé- 
biteur nous  paraît  être  une  de  ces  conséquences,  les  plus 
naturelles  et  les  plus  raisonnables.  {Supra,  n°  398.) 

3**  Telle  est  bien  l'interprétation  que  le  législateur  lui- 
même  a  faite  de  la  vraisemblable  intention  des  parties, 
dans  plusieurs  articles  de  notre  Code  (856^  928,  958, 
962,  1652,  1682); 

Et  de  ces  articles  nous  disons,  comme  nous  avons  fait 
de  l'article  1673,  pour  les  actes  d'administration,  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  pour  les  considérer  comme  exception- 
nels. {Supra,  n^399.) 

4"*  C'est  que,  en  effet,  la  convention  qui  est  faite  sous 
une  condition,  est  faite,  en  même  temps,  sous  un  terme 
indéterminé  ; 

Et  le  vendeur  conditionnel  doit,  dès  lors,  conserver 
les  fruits  par  lui  perçus  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion; comme  le  vendeur  à  terme  conserve  les  fruits  par 
lui  perçus  jusqu'à  l'écbéance. 

On  objecte  que  la  condition  suspensive  ne  contient 
pas  seulement  un  simple  terme,  et  que  l'éventualité  des 
droits  conférés  affecte  l'obligation  dans  son  existence 
même,  et  non  point  seulement  dans  son  exécution  !  (La- 
rombière,  loc.  supra  cit.) 

Il  est  vrai  ! 
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Mais  dire  que  la  condition  suspensive  ne  contient  pas 
seulement  un  simple  terme,  ce  n'est  pas  nier  qu'elle  con- 
tienne un  terme ,  c'est  même  le  reconnaître  ;  et  telle 
est  certainement  la  vérité  ! 

(c  La  convention,  en  effet,  dit  M.  Bufnoir^  comprenait 
deux  choses  :  l'incertitude^,  quant  à  la  formation  du  con- 
trat, et  un  délai  indéterminé,  pendant  lequel,  à  raison 
de  cette  incertitude  même,  le  contrat  ne  devait  recevoir 
aucune  exécution.  L'arrivée  de  la  condition  ayant  sup- 
primé l'incertitude,  on  peut  bien  supposer  que  les  obli- 
gations ont  existé  en  droit,  dès  l'origine  ;  mais  on  ne  peut 
pas  faire  que  V exécution  nen  ait  été  reportée  à  l'époque  où 
la  condition  s  est  accomplie.  »  (P.  399-400). 

5°  Voici  enfin  un  argument,  qui  rendra,  croyons- 
nous,  notre  démonstration  complète. 

Supposons  que  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  contrat,  ne 
soit  pas  frugifère  ;  c'est  un  cheval,  par  exemple,  une  bi- 
bliothèque, ou  de  l'argenterie. 

Que  le  débiteur  ait  le  droit  de  s'en  servir,  tant  que  la 
condition  est  en  suspens,  cela  est  d'évidence  ! 

Il  s'en  sert  donc;  et  puis,  voilà  que  la  condition  s'ac- 
complit. 

Quel  sera,  dans  la  doctrine  que  nous  combattons, 
l'effet  de  la  rétroactivité,  sur  cette  jouissance,  qu'il  aura 
eue  de  la  chose? 

On  n'aura  pas,  bien  entendu,  la  prétention  de  l'effacer  ! 
cela  est  un  fait  accompli,  contre  lequel  toutes  les  fictions 
de  rétroactivité  seraient  impuissantes! 

Dira-t-on  que  le  débiteur  conditionnel  sera  obligé  d'en 
tenir  compte  au  créancier,  et  qu'il  devra  payer  un  loyer? 

Mais  ce  serait  dénaturer  le  contrat,  et  substituer  une 
interprétation  arbitraire  à  la  véritable  intention  des  par- 
ties. 

Et  si  c'était  une  somme  d'argent,  qui  fût  l'objet  d'un 
contrat  conditionnel  ? 

Est-ce  qu'on  pourrait,   après  la  condition  accomplie, 

TRAITÉ  DÉ?   OBLIGATIONS.  II — 25 


386  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

forcer  le  débiteur  à  payer  les  intérêts  du  temps  intermé- 
diaire ? 

Encore  bien  moins!  (art.  1153). 

C'est-à-dire  que,  pour  un  grand  nombre  de  dettes,  la 
rétroactivité  de  la  condition  accomplie  ne  saurait  être 
appliquée  à  l'usage  ou  à  la  jouissance  de  la  chose. 

Or,  l'article  1179  est  général;  et  s'il  est  inapplicable 
aux  uuesy  il  ne  saurait  être  applicable  aux  autres  ! 

«  Pourquoi  donc  le  débiteur  d'un  champ  ou  d'une 
vigne  serait -il  privé  rétroactivement  de  la  jouissance  de 
la  chose  due;  tandis  que  le  débiteur  d'un  tableau  ou 
d'une  bibliothèque  n'en  est  pas  privé  ?  » 

Ce  serait  là,  certainement,  une  contradiction  î(Comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  lïl, 
n*'  713  ;  Touiller,  t.  III,  n°  541  ;  Duvergier,  h.  l.  note  a; 
Duranton,  loc.  supra;  Troplong, /oc.  supra  cit.;  Gauthier 
la  Chapelle,  Encyclop,  du  droit;  de  Sébire  et  Carteret, 
v°  Condition,  jf  234  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  98 
bis,  II.) 

402. — Ce  n'est  d'ailleurs,  que  des  fruits  qu'il  a  perçus 
avant  l'événement  de  la  condition,  que  nous  disons  qu'ils 
appartiennent  au  débiteur  conditionnel. 

Quant  aux  fruits  non  perçus,  et  qui  se  trouvent  encore 
pendants  par  branches  ou  par  racines,  au  moment  où  la 
condition  s'accomplit,  ils  suivent  le  sort  de  l'immeuble; 
et  le  droit  de  les  percevoir  appartient  au  créancier  con- 
ditionnel devenu  propriétaire.  (Art.  520,  521,  54G,  547). 

402  bis,  —  Mais  alors  une  autre  question  s'é.ève  : 

Le  créancier  conditionnel,  devenu  propriétaire,  doit-il 
rembourser  au  débiteur  les  frais  des  labours,  travaux  et 
semences,  qu'il  a  faits 

Non  !  d'après  Touiller. 

«  Si  l'obhgation  avait  été  pure  et  simple,  dit-il,  si  le 
créancier  était  entré  en  jouissance  au  moment  du  con- 
trat (ou  à  la  mort  du  testateur),  il  n'eût  point  remboursé 
les  frais  faits  pour  labourer  et  ensemencer  les  terres  ;  il 
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les  eût  prises  dans  Tétat  où  il  les  eût  trouvées  ;  il  en  est 
de  même  à  l'égard  de  l'événement  de  la  condition;  le  dé- 
biteur, qui,  pendente  conditione,  jouit  et  fait  les  fruits 
siens,  est  obligé  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  de  la- 
bourer et  d'ensemencer  les  terres,  de  réparer  les  édi- 
fices, etc.  »  (t.  IH,  n^  541). 

Mais  l'auteur  a  été  repris  par  l'honorable  M.  Duvergier 
(/oc.  cit.  note  a);  et  très-justement^  suivant  nous. 

Qu'on  présume  que  celui  qui  vend  purement  et  sim- 
plement un  immeuble  couvert  de  fruits,  vend  en  même 
temps  la  récolte,  cela  est  raisonnable  (arg.  de  l'art.  î  61 4). 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  vente  est  faite  sous  une 
condition  dont  l'accomplissement  est  ajourné  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  éloignée,  la  même  présomption  ne 
nous  semble  pas  admi-^sible. 

Le  débiteur  conditionnel  doit  jouir  en  bon  père  de 
fami  l^  !  il  doit  labourer  et  ensemencer  les  terres;  il 
doit  réparer  les  édifices  ! 

A^i-uréffient  ! 

Mais  ceci  laisse  intacte  notre  question,  qui  est  de  sa- 
voir s*il  a  droit  à  des  indemnités  en  raison  de  ses  travaux 
et  de  ses  impenses;  et  dans  quel  cas? 

Or,  la  solution  de  cette  question  nous  paraît  sim- 
ple : 

Non,  le  débiteur  conditionnel  n'a  pas  droit  à  une 
inaemnité,  en  raison  des  Irais  de  labour  et  de  semences 
faits  par  lui,  lorqu'il  a  perçu  les  fruits;  pas  plus  qu'en 
raison  des  réparations  d'entretien  de  l'édifice^  lorsqu'il  en 
a  eu  la  jouissance; 

Oui,  le  débiteur  conditionnel  a  droit  à  une  indemnité  : 
soit  en  raison  de  frais  de  labour  et  de  semences,  lorsqu'il 
n'a  pas  perçu  les  fruits  ;  soit,  dans  tous  les  cas,  pour  les 
grosses  réparations,  ou  autres  impenses  nécessaires,  qui 
ne  sont  pas  une  charge  des  fruits;  soit  enfin,  en  raison 
de  ses  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus 
value   que  la  chose  a  pu  en  recevoir.  (Arg.  des  art. 
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555,  861-862;  Comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  ÏV, 
n'493;  Larombière,  t.  II,  art.  1181,  nM3.) 

405.  —  C'est  par  le  même  motif,  en  sens  inverse,  que 
1«  débiteur  conditionnel  devrait  une  indemnité  au  créan- 
cier, à  raison  des  détériorations  qui  auraient  diminué  la 
valeur  de  la  chose  par  son  fait,  par  sa  faute  et  négligence. 
(Art.  863,1182.) 

404.  —  Nous  venons  de  parler  des  accroissements 
artificiels  que  la  chose  a  pu  recevoir,  pendente  conditions, 
par  le  fait  du  débiteur.  « 

A  plus  forte  raison,  les  accroisssements  naturels  ap- 
partiennent-ils au  créancier,  après  l'accomplissement  de 
la  condition,  sans  aucune  augmentation  de  prix. 

Une  alluvion  s'est  formée  au  champ,  qui  était  riverain 
d'une  rivière 

C'est  pour  lui  ! 

Un  trésor  a  été  trouvé  ? 

Pour  lui  encore! 

405.  —  Mais  si  la  chose,  au  lieu  de  s'améliorer,  s'é- 
tait, au  contraire,  détériorée  naturellement,  sans  le  fait  du 
débiteur?  j| 

Ou  même  si  elle  avait  péri  entièrement? 

C'est  la  question  des  risques,  que  notre  Code  a  traitée 
spécialement,  sous  le  paragraphe  :  De  la  condition  sus- 
pensive; et  nous  allons  y  arriver.  {Infra,  n°'  413  et 
suiv.) 

406.  —  La  rétroactivité  de  la  condition  accomplie 
produit  aussi,  comme  nous  le  verrons,  en  matière  de 
prescription,  des  effets  notables. 

407.  —  L'article  1179,  qui  décrète  la  rétroactivité 
de  la  condition  accomplie,  semblerait  ne  s'appliquer 
qu'à  la  condition  suspensive. 

SI  est  manifeste,  toutefois,  que  cette  rétroactivité  est 
applicable  à  la  condition  résolutoire. 

Si  les  termes  de  l'article  1 1 79  paraissent,  en  effet,  ne 
se  référer  qu'à  la  condition  suspensive,  c'est  qu'ils  ont 
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été  empruntés  à  Pothier  (n°  220),  qui  avait  surtout  en 
vue  cette  espèce  de  condition. 

Mais  la  règle  est  certainement  la  même  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  condition;  et  elle  produit  le  même 
effet,  en  sens  inverse^  eu  égard  à  la  nature  particulière  de 
chacune  d'elles  ; 

C'est-à-dire  que,  dans  le  cas  de  condition  suspensive^, 
l'obligation  est  censée  avoir  toujours  existé,  dès  le  jour  du 
contrat;  de  même  que  dans  le  cas  de  condition  résolu- 
toire, l'obligation  est  censée^  dès  le  jour  du  contrat,  n'a- 
voir,  au  contraire,  jamais  existé  ! 

Il  faut  même  ajouter  que  la  rétroactivité  décrétée  par 
l'article  1179,  est  applicable  à  toutes  les  conditions  ré- 
solutoires :  non-seulement  donc  à  celle  dont  s'occupe 
l'article  1183,  mais  encore  à  celle  dont  s'occupe  l'arti- 
cle 1184,  c'est-à-dire  à  la  condition  résolutoire  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
Tune  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 
(Comp.  infra^  n°  517  his;  Cass.,  31  déc.  1856,  de  Mac- 
Carthy,  Dev.,  1857,  I,  641  ;  Consultation  de  M.  Caban- 
tous,  Dev.,  h.  l.) 

408.  —  C'est  que,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  toute  condition  suspensive  renferme  une  con- 
dition résolutoire  corrélative; 

De  même  que  toute  condition  résolutoire  renferme 
aussi  corrélativement  une  condition  suspensive.  [Supraj 
n°281.) 

D'où  il  suit  que  la  rétroactivité  de  l'une  entraîne  iné- 
vitablement, du  même  coup^  la  rétroactivité  de  l'autre  ! 

Paul  a  vendu  sa  maison  à  Pierre,  le  1^^  janvier  1848,. 
sous  cette  condition  suspensive  :  si  je  suis  nommé  conseil- 
ler à  Paris. 

Une  année  après,  le  1  ^^  janvier  1 849,  la  condition  s'ac- 
complit. 

Que  va-t-il  arriver  ? 

C'est    que   Pierre,    l'acquéreur,   doit   être  considéré 
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comme  propriétaire  de  la  maison,  dès  le  jour  du  con- 
trat; 

Or,  si  Pierre  a  été  propriétaire  dès  le  jour  du  contrat, 
Paul  doit  évidemment  être  considéré  comme  ayant,  dès 
cejour^  cessé  de  l'être; 

Et  si  Paul  doit  être  considéré  rétroactivement  comme 
ayant  cessé  d'être  propriétaire  dès  le  jour  du  contrat, 
c'est  donc  qu'il  n'avait  plus,  dès  ce  jour,  qu'une  pro- 
priété sous  une  condition  résolutoire. 

De  sorte  que  le  même  événement^  qui  reporte  dans  le 
passé  le  droit  de  l'acquéreur,  détruit  aussi,  dans  le  passé, 
le  droit  du  vendeur —  tanquam  sub  contraria  conditwne, 
disait  Javolenus,  fort  exactement!  (L.  36,  ff.  de  Rébus 
crédit.;  L.  13,  ff.  De  statu  liberis.) 

409.  —  Cette  indivisible  corrélation  se  produit  de 
même,  si  on  suppose  que  le  contrat  a  été  fait  sous  une 
condition  résolutoire;  seulement,  dans  ce  cas,  c'est  la 
condition  suspensive,  que  nous  allons  trouver  en  face 
comme  contre-partie. 

Paul  a  vendu  sa  maison  à  Pierre,  avec  faculté  de  ra- 
chat, c'est-à-dire  sous  cette  condition  qu'il  pourra  la 
reprendre,  dans  le  délai  d'un  an,  par  exem.ple,  en  lui 
remboursant  le  prix  et  les  frais,  etc.  (Art.  1659). 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'analyse  pour  recon- 
naître, dans  ce  contrat,  les  deux  conditions  qui  affectent, 
en  même  temps,  en  sens  inverse,  le  droit  de  l'une  et  de 
l'autre  partie  : 

Le  droit  de  l'acquéreur,  qui  est  subordonné  à  une  con- 
dition résolutoire  ; 

Et  le  droit  du  vendeur,  qui  est  subordonné  à  une  con- 
dition suspensive. 

Que  la  condition  s'accomplisse! 

Et  la  rétroactivité,  qui  fait  que  le  droit  de  Tacquéreur 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  fait  nécessairement  aussi 
que  le  droit  du  vendeur  est  censé  avoir  existé  toujours  ! 

C'est-à-dire  que  la  même  condition,  qui  était  résolu- 
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toire  pour  l'acquéreur,  était  suspensive  pour  le  ven- 
deur. 

Gomme  dans  l'exemple  précédent^  la  même  condition, 
qui  était  suspensive  pour  l'acquéreur^  était  résolutoire 
pour  le  vendeur. 

410.  —  De  là  résulte  une  conséquence  remarquable 
que  nous  devons  signaler. 

C'est  que  le  contrat  conditionnel,  lorsqu'il  a  pour  objet 
un  corps  certain,  et  qu'il  est  translatif  de  propriété, 
comme  nous  le  supposons  dans  les  exemples  qui  précè- 
dent, c'est,  disons-nous,  que  le  contrat  conditionnel  met 
en  présence,  deux  droits  de  propriété  sur  la  même  chose  ! 

Deux  droits,  il  est  vrai,  dont  la  coexietence  définitive 
est  impossible,  et  dont  l'un  ruinera  certainement  l'autre, 
suivant  que  la  condition  s'accomplira  ou  ne  s'accomplira 
pas; 

Mais  tant  que  la  condition  n'est  ni  accomplie,  ni  dé- 
faillie, ils  n'en  sont  pas  moins  là,  tous  les  deux,  en  même 
temps,  face  à  face,  sur  la  chose. 

Et  puisque  cette  chose  appartient  à  deux  proprié- 
taires, il  s'ensuit  que  chacun  de  ces  propriétaires  peut 
exercer,  interea,  le  droit  de  propriété  qui  lui  appartient, 
en  tant  que  cet  exercice  est  compatible  avec  l'espèce  de 
condition,  dont  il  est  affecté  de  part  et  d'autre. 

C'est  ainsi  que  le  même  immeuble  peut  être  hypothé- 
qué, en  même  temps,  par  deux  personnes  :  et  par  celle 
à  laquelle  il  appartient  sous  une  condition  résolutoire, 
et  par  celle  à  laquelle  il  appartient  sous  une  condition 
suspensive. 

Cette  déduction  est  même  spécialement  consacrée  par 
un  texte  de  notre  Code. 

L'article  2125  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  su- 
jet à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 
soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision.  » 
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Et  voilà  comment,  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  a 
été  faite  avec  faculté  de  rachat,  le  vendeur,  de  son  côté, 
et  l'acquéreur,  du  sien,  ont  en  même  temps,  le  droit  de 
l'hypothéquer  :  le  premier,  sous  une  condition  résolu- 
toire; le  second,  sous  une  condition  suspensive. 

411.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  qui 
est  consacrée  par  le  texte  même  de  la  loi,  repose  d'ailleurs 
aussi,  comme  nous  espérons  l'avoir  démontré,  sur  les 
principes  les  plus  logiques  de  notre  droit. 

Elle  a  été  contestée  pourtant  ; 

Et,  dans  l'exemple  même,  que  nous  avons  choisi, 
d'une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat,  on  a  prétendu 
que  Tacquéreur  a  seul  le  droit  d'hypothéquer  l'immeu- 
ble, et  que  le  vendeur  n'en  a  pas  le  droit. 

Tel  est  le  système  de  Grenier  {Des  PriviL  elHypoth,, 
t.  I,  n°  153),  qui  paraît,  il  est  vrai,  à  peu  près,  isolé 
dans  la  doctrine,  mais  en  faveur  duquel  on  peut  invoquer 
plusieurs  monuments  de  jurisprudence.  (Comp.  Colmar, 
22 juin.  1816;  Besançon,  22  nov.  1823,  Renaud;  Cass., 
21  déc.  1825,  mêmes  parties,  D.,  1826,  I,  43;  Bor- 
deaux, 5  janv.  1833,  Taupignon-Pignies ,  D.,  1833, 
II,  94;  Montpellier,  4  mars  1841,  Montlaur,  Dev.,  1842, 
II,  26;  et  la  Note  de  l'arrêtiste.) 

Et,  même  la  Coiir  d*Angers,  dans  ses  observations  sur  les 
projets  de  réforme  hypothécaire,  qui  furent  préparés  en 
1 841 ,  traitait  de  monstrueuse  cette  singularité  de  deux  per- 
sonnes donnant,  en  même  temps  ^  hypothèque  sur  le  mêmebien! 

Mais  pourquoi  donc? 

1  ""  C'est,  d'une  part^  répond  Grenier,  parce  que  l'arti- 
cle 2125  n'accorde  le  droit  d'hypothéquer  qu'à  la  partie 
qui  a  sur  l'immeuble  un  droit  suspendu  par  une  condi- 
tion, et  que  cette  partie  dans  la  vente  avec  faculté  de  ra- 
chat, c'est....  l'acquéreur! 

Cette  manière  de  qualifier  les  clauses,  me  frappe  d'éton- 
nement!  s'écrie  M.  Troplong.  (^Des  PriviL  et  Hypoth.,  t.  II, 
n''  468  quater,) 
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Et  nous  partageons  tout  à  fait  cette  impression  de  l'il- 
lustre auteur  î 

L'acquéreur  a  pacte  de  rachat  propriétaire  sous  une 
condition  suspensive  ! 

Mais  c'est  tout  le  contraire  ! 

Et  quand  on  ajoute  que  ce  n'est  qu'à  la  partie,  qui  a 
sur  l'immeuble  un  droit  suspendu  par  une  condition,  que 
l'article  21 25  accorde  le  pouvoir  de  l'hypothéquer,  qu'est- 
ce  que  l'on  fait  donc  de  ces  autres  mots  de  l'article,  qui 
accordent  expressément  le  même  pouvoir  à  la  partie, 
qui  a  sur  l'immeuble  un  droit  résoluble! 

2**  Le  second  argument  consiste  à  dire  que  le  vendeur 
sous  faculté  de  rachat,  n'a^  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie,  qu'un  jus  ad  rem,  qui  ne  saurait  lui  confé- 
rer le  droit  d'hypothéquer  l'immeuble. 

Comment! 

Un  jus  ad  rem,  celui  que  le  vendeur  peut  exercer 
contre  un  second  acquéreur^  quand  même  la  faculté  de  ra^ 
chat  n  aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat! 
(Art.  1664); 

Un  jus  ad  rem^  celui  en  vertu  duquel  il  reprend  son 
immeuble  fraîic  et  cjuitte  de  toutes  les  charges  dont  Vac- 
quéreur  V aurait  grevé!  (Art.  1673.) 

Oh  !  non^  ce  n'est  point  là  un  jus  ad  rem  ; 

C'est  certainement  un  jus  in  re,  c'est-à-dire  un  droit 
de  propriété  conditionnel  san^  doutC;,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins,  en  cet  état,  un  droit  de  propriété.  (Supra^ 
n'  357  bis.) 

Si  donc  la  condition  s'accomplit,  c'est-à-dire,  si  le 
vendeur  exerce  le  rachat  contre  l'acheteur,  le  même  évé- 
nement qui  annulera  les  hypothèques  constituées  par  l'ac- 
quéreur, validera,  au  contraire,  les  hypothèques  con- 
stituées par  le  vendeur. 

Quoi  de  plus  juridique,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
puisque  l'acheteur  sera  présumé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire, et  que  le  vendeur  sera  présumé  l'avoir  toujours 
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été!  (Coinp.  Bruxelles,  10  nov.  1815;  15  juin  1818; 
Douai,  22  juilL  1820,  D.,  Rec,  alph.  ^  y'  Hypoth. 
p.  20,  n°  6;  Tarrible ,  Rép.  de  Merlin,  v**  Hypoth., 
sect.  lî,  §  3,  art.  111,  n°  5;  Delvinconrt,  t.  Ill,  p.  292, 
note  4  ;  Duranton,  t.  XIX,  n''  278  ;  Persil,  art.  211 8,  n«>  4; 
Taulier,  t.  VII,  p.  256;  Duvergier,  De  la  vente,  n°  29  ; 
Troplong,  Des  Priv,  et  Hypoth.,  loc.  supra  cit.;  Valette, 
Des  Priv.  et  Hypoth.,  p.  202;  Pont,  Des Priv.  et  Hypoth., 
t.  P%  art.  2125,  n°  639;  Golmet  de  Santerre,  t.  V, 
n°  100  bis,  m;  Larombière,  t.  II,  art.  1181,  n"  8.) 

411  his.  —  Dans  l'hypothèse,  que  nous  venons  de 
résoudre,  le  vendeur  a  exercé  lui-même  la  faculté  de 
rachat;  et  l'immeuble,  qu'il  avait  vendu,  est  rentré  dans 
son  patrimoine. 

C'est  dans  cette  supposition  que  nous  avons  dit  que 
les  hypothèques,  qu'il  a  pu  constituer  sur  cet  immeuble, 
pendenie  conditione,  avant  l'exercice  du  réméré,  se  trou- 
vent consolidées  par  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. 

En  serait-il  ainsi,  dans  le  cas  où  le  vendeur,  au  lieu 
d'exercer  lui-même  la  faculté  de  rachat,  l'aurait  cédée  à 
un  tiers,  qui  l'aurait  ensuite  exercée  en  son  nom  et  pour 
son  compte  ? 

La  jurisprudence  a  décidé  négativement  cette  autre 
hypothèse. 

Et  nous  croyons  que  sa  décision  est  juridique,  «parce 
que,  dans  ce  cas,  l'immeuble  n'étant  pas  rentré  dans  le 
patrimoine  du  vendeur,  celui-ci  n'a  eu,  avant  l'accom- 
phssement  de  la  condition,  qu'une  action,  et  que  les  ac- 
tions, en  leur  seule  qualité  d'actions,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'hypothèque. 

Mais  on  voit  que  cette  solution  spéciale  n'ébranle,  en 
aucune  manière,  le  principe  même,  que  nous  avons  posé. 
(Gomp.  Cass.,  14  avril  1847,  Montlaur,  Dev.,  1847,  I, 
341;  Grenoble,  17  févr.  1849,  Buisson,  Dev.,  1849,  U, 
543  ;  Troplong,  Des  Priv,  et  Hypoth.,  t.  II,  n^  435.) 
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412.  —  Nous  venons  d'exposer  les  caractères  et  les 
effets  de  la  condit  on,  en  général. 

Nous  avons  maintenant  à  exposer,  en  particulier,  les 
caractères  et  les  effets,  soit  de  la  condition  suspensive, 
soit  de  la  condition  résolutoire. 

Mais  notre  tâche  est  simplifiée  par  les  développements 
qui  précèdent  et  que  nous  avons  toujours  appliqués  à 
lune  ou  à  Tautre  de  ces  conditions,  qui  sont,  en  effet,  les 
plus  importantes  entre  toutes  les  autres. 

De  la  condition  suspensive, 
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417.  —  Suite.  —  Disposition  de  l'article  1182,  qui  décide  cette  question 
des  risques. 

418.  —  Il  s'agit,  comme  toujours,  dans  la  question  des  risques,  d'une 
obligation  qui  a  pour  objet  un  corps  certain. 

419.  —  L'article  1182  suppose  que  c'est  pendant  que  la  condition  était 
encore  en  suspens,  que  la  chose,  qui  fait  la  matière  de  la  convention, 
a  péri  ou  s'est  détériorée.  —  Exfliration. 

420.  —  L'article  1182,  qui  met  la  chose  aux  risques  du  débiteur,  ne 
concerne  pas  les  obligations  conditionnelles,  prod  lites  par  un  contrat 
unilatéral,  du  moins  lorsque  ce  contrat  n'est  pas  à  tiTe  onéreux. 

421.  —  Deux  hypothèses  sont  prévues  par  l'article  1182  :  cplle  du  peri- 
culum  interitus,  comme  on  l'a  appelée;  —  et  celle  du  periculum  dete- 
riorationis . 

422.  —  a.  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur, 
Vobligation  est  éteinte,  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots?  —  Explication. 

423.  —  Suite. 

424.  —  Suite. 

425.  —  Suite. 

426.  —  Suite. 

427.  —  Suite. 

428.  —  La  disposition  de  l'article  1182  serait  applicable  même  dans  le 
cas  où  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  aurait  été  livrée 
par  le  débiteur  au  créancier,  avant  l'événement  de  la  condition.  — 
Explication. 
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429.  —  Les  parties  peuvent  déroger,  par  une  clause  spéciale,  à  la  dis- 
position que  Tarticie  1182  décrète  sur  les  risques  de  la  chose. 

430.  —  Suite.  —  Cette  clause  peut  être  expresse  ou  tacite. 

431.  —  Du  cas  où  la  chose  est  entièrement  périe  par  la  faute  du  débiteur. 

432.  —  Suite. 

433.  —  b.  Du  cas  où  la  chose  est  périe  en  partie  ou  s'est  seulement  dé- 
tériorée. —  Division. 

434.  —  I.  La  perte  partielle  ou  la  détérioration  que  la  chose  a  subie, 
est  le  résultat  d'un  accident  fortuit.  —  Exposition  de  la  doctrine  ro- 
maine et  de  l'ancienne  doctrine  française. 

435.  —  Le  législateur  du  Code  Napoiét)n  a  modifié  cette  doctrine,  en 
accordant  au  créancier  le  choix  ou  de  résoudre  le  contrat  ou  d'exiger 
la  chose  sans  diminution  de  prix. 

436.  —  Suite.  —  Appréciation  de  la  doctrine  nouvelle. 

437.  —  Suite. 

438.  —  L'article  1182  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
détériorations  matérielles,  qui  atteignent  intrinsèquement  la  chose, 
dans  son  existence  physique;  il  ne  s'applique  pas  aux  dépréciations, 
que  la  chose  peut  subir  dans  sa  valeur  vénale.  —  Exemples. —  Expli- 
cation. 

439.  —  Suite. 
439  bis.  —  Suite. 

440.  —  Le  créancier,  qui  opte  pour  le  maintien  du  contrat,  est  tenu  de 
prendre  la  chose  détériorée,  sans  diminution  du  prix.  —  Explication. 

441.  —  Le  débiteur,  de  son  côté,  pourrait  il  contraindre  le  créancier  à 
maintenir  le  contrat,  en  lui  offrant  une  diminution  du  prix? 

442.  —  Faut-il  tenir  compte,  pour  l'exercice  du  choix  que  l'article  1182 
accorde  au  créancier,  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  dété- 
riorations, que  la  chose  a  subies,  pendente  coiiditione? 

443.  —  Il  peut  être  prudent,  de  la  part  des  parties,  de  régler,  par  une 
clause  spéciale,  la  question  des  risques,  en  ce  qui  concerne  la  perte 
partielle  et  les  détériorations,  qui  peuvent  survenir  à  la  chose,  pen- 
dente conditione. 

444.  —  IL  Du  cas  où  c'est  par  la  faute  du  débiteur  que  la  chose  s'est 
détériorée. 

415.  —  Ce  que  c'est  que  la  condition  suspensive, 
nous  avons  plus  à  le  dire  ;  il  suffit  de  nous  reporter 
aux  développements  que  nous  avons  fournis  sur  la  condi- 
tion en  général^  et  que  nous  avons  même  appliqués 
spécialement;,  d'après  la  méthode  du  législateur,  à  la  con- 
dition suspensive. 

Aussi^  n'avons-nous  pas  à  revenir  sur  la  manière  dont 
l'article  1181  a  défini  cette  condition. 

Définition  très-peu  exacte^  si  on  la  prenait  à  la  lettre, 
puisqu'elle  présente  comme   une   condition  suspensive 
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celle  qui  dépend....  d\in  événement  actuellement  arrivé, 
mats  encore  inconnu  des  parties. 

Qu'une  clause  de  ce  genre  offre  l'apparence  de  la  con- 
dition, cela  se  peut. 

Mais  ce  qui  ne  se  peut  absolument  pas,  c'est  qu'elle 
forme  une  condition  quelconque,  ni  suspensive^  ni  réso- 
lutoire !  (Comp.  supra,  n°*  296-297.) 

414.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'exposer  les 
effets  de  la  condition  suspensive. 

Nous  les  avons  exposés  aussi,  par  avance^  en  traitant 
des  effets  généraux  de  la  condition  ;  et  il  suffit  encore  sur 
ce  point,  de  nous  référer  aux  développements  que  nous 
avons  fournis,  en  les  appliquant,  même  d'une  façon  spé- 
ciale, à  cette  espèce  de  condition.  (Supra,  n"'  355  et  suiv.) 

415.  — Il  en  est  un,  toutefois,  que  nous  avons  réservé. 
C'est  l'effet  particulier  de  la  condition  suspensive,  en 

ce  qui  concerne  les  risques  de  la  chose,  qui  forme  la 
matière  du  contrat. 

Le  moment  est  venu  de  nous  en  occuper,  dans  cette 
section,  que  le  législateur  y  a  consacrée.  (Supra,  n°41  5). 

416.  — Nous  avons  abordé  déjà  cette  théorie  des 
risques,  sur  l'article  1138,  dans  son  application  géné- 
rale, c'est-à-dire,  en  supposant  une  obligation  pure  et 
simple  ou  à  terme.  (Comp.  t.  I"  de  ce  Traité,  n°419.) 

Il  s'agit  maintenant  de  la  considérer  dans  l'une  de 
ses  applications  particuhères,  en  supposant  une  obliga- 
tion conditionnelle. 

417.  —  Tel  est  l'objet  de  l'article  1 182,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  con- 
vention, demeure  aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s'est 
obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
condition. 

((  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du 
débiteur,  TobUgation  est  éteinte. 
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«  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  choix^  ou  de  résoudre  Tobligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  dimi- 
nution du  prix. 

«  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  droit,  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des 
dommages-intérêts.  » 

Cet  article  est  important;  d'autant  plus  qu'il  modifie, 
d'une  manière  notable,  les  principes  traditionnellement 
con&acrés,  en  cette  matière,  par  le  droit  romain  et  par 
notre  ancien  droit  français. 

418.  —  Nous  poserons  d'abord  deux  propositions  : 
La  premièie,  c'est  qu'il  s'agit,  bien  entendu,  dans  l'ar- 
ticle   1 1 82 ,  comme  toujours    dans  cette   question  des 
risquer,  d'une  obligation  qui   a  pour  objet   un    corps 
certain. 

419.  —  La  seconde,  c'est  que  cet  article,  dans  les 
diverses  solutions  qu'il  décrète,  suppose  virtuellement, 
quoiqu'il  ne  le  dise  pas  en  termes  exprès,  que  c'est  pen= 
dant  que  la  condition  était  encore  en  suspens,  que  la 
chose,  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  a  péri  ou  s'est 
détériorée. 

Pendente  conditioîie,  disait  Paul,  (L.  8,  ff.  De  Peric.  et 
comm.  rei  vendit.) 

....  Avant  r accomplissement  de  la  condition ,  disait  Po- 
thier.  (N.  219.) 

Si,  en  effet,  c'était  après  l'événement  de  la  condition 
que  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  fût  survenue, 
ce  n'est  pas  l'article  1182  qui  serait  applicable,  mais 
bien  l'article  1 138;  car,  par  cet  événement  même,  l'obli- 
gation serait  devenue  pure  et  simple. 

420.  —  Nous  pouvons  ajouter  que  l'article  1 182,  qui 
met  la  chose  aux  risques  du  débiteur,  ne  concerne  pas 
les  obligations  produites  par  un  contrat  unilatéral ,  du 
moins  lorsque  ce  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux. 
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Les  mêmes  motifs  par  lesquels  nous  avons  démontré 
que_,  dans  les  obligations  produites  par  un  contrat  unila- 
téral pur  et  simple,  la  chose,  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
est  aux  risques  du  créancier,  démontrent  qu'il  en  est 
ainsi  dans  les  obligations  produites  par  un  contrat  uni- 
latéral conditionnel. 

C'ciie  circonstance  que  le  contrat  unilatéral  est  condi- 
tionnel, au  lieu  d'être  pur  et  simple,  n'importe  pas  quant 
à  la  question  de  savoir  lequel  des  deux,  du  débiteur  ou 
du  créancier,  doit  supporter  les  risques; 

Il  suffit  que  le  contrat  soit  unilatéral,  pour  que  les 
risques  soient  supportés  par  le  créancier. 

«  Is  qui  utendum  accepit,  dit  Gains,  si  majore  casu,  cui 
humana  infinnitas  résistera  non  potest,  veluti  incendio, 
ruina,  naufragio  rem  amiserit,  securus  est.  »  (L.  1,  §  14, 
ff.  De  Obligat,  et  Act.) 

Telle  aussi  la  décision  de  nos  textes.  (Comp.  art.  1881 
à  4884.) 

Lors  même  donc  que  le  contrat  unilatéral  est  condi- 
tionnel, la  chose  ne  demeure  pas  aux  risques  du  débiteur , 
en  vertu  de  l'anicle  1 182;  elle  demeure  aux  risques  du 
créancier,  en  vertu  de  l'article  1 1 38  ; 

C'est  à-dire  que  le  débiteur,  chez  le(juel  la  chose  a 
péri  par  cas  fortuit,  se  trouve  libéré  de  son  obligation, 
la  seule  obligation,  quQ  le  contrat  ait  formée,  et  qu'il  n'est 
tenu  d'ailleurs  de  payer  ancun*  équivalent,  à  titre  d'in- 
demnité ou  de  dommages-intérêts.  (Comp.  le  tom.  I  de 
ce  Traité,  n°  421  ;  Duranton,  t.  XI,  n**  76;  Zacriariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  50;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
nMOI  bis.) 

42 1 .  —  La  disposition  de  l'article  1 1 82,  ainsi  dégagée, 
pour  ainsi  dire,  et  circonscrite,  a  donc  précisément  en 
vue  l'obligation  produite  par  un  contrat  synallagmatique 
(ou  par  un  contrat  unilatéral  à  titre  onéreux)  de  délivrer 
un  corps  certain. 

Cet  article  distingue  deux  hypothèses  : 
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a.  Celle  où  la  chose  est  périe  entièrement,  c'est-à-dire, 
comme  on  Ta  appelée,  le  periculum  interitus; 

h.  Celle  où  la  chose  est  périe  en  partie  ou  s'est  détério- 
rée, c'est-à-dire  le  periculum  deteriorationis. 

Nous  allons  les  examiner  successivement,  en  les  ap- 
pliquant au  contrat  de  vente,  qui  est  le  type  de  tous  au- 
tres. 

422.  —  a.  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la 
faute  du  débiteur,  dit  l'article  11 82 ,  Y  obligation  est 
éteinte. 

Éteinte....  en  quel  sens? 

De  cette  formule  prise  à  la  lettre,  ce  qui  résulterait 
seulement ,  c'est  que  l'acheteur,  se  trouverait  libéré  de 
son  obligation  de  livrer  la  chose  ;  et  voilà  effectivement 
en  quel  sens  l'article  1 302  dispose,  dans  les  mêmes  ter- 
mes, que  Vohligation  est  éteinte,  si  la  chose  est  périe  sans 
la  faute  du  débiteur. 

Mais  le  vendeur  serait-il  libéré,  lui  !  de  son  obligation 
de  payer  le  prix  ? 

Les  termes  seuls  du  second  alinéa  de  l'article  1 1 82 
n'impliqueraient  pas  cette  conséquence;  et  s'ils  étaient 
seuls,  en  effet,  on  ne  pourrait  pas  l'en  induire. 

Mais  la  rédaction  du  second  alinéa  est,  d'avance,  rec- 
tifiée par  le  premier,  qui  dispose  que  la  chose  demeure 
aux  risques  du  débiteur ^  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
dans  le  cas  de  Tévénement  de  la  condition. 

11  serait  très-inexact  de  dire  que  la  chose  demeure  aux 
risques  du  débiteur,  si  le  débiteur,  après  la  perte  totale, 
n'en  conservait  pas  moins  le  droit  d'en  exiger  le  prix 
contre  le  créancier;  car  c'est  alors  le  créancier  qui  sup- 
porterait les  risques  ;  et  il  n'y  aurait  aucune  différence 
entre  le  contrat  pur  et  simple  et  le  contrat  conditionnel. 
(Gomp.  le  tome  de  ce  Traité,  n°*  415  et  suiv.) 

Or,  tout  au  contraire  !  l'article  1 1 82  décide  que,  dans 
le  contrat  conditionnel,  à  la  différence  du  contrat  pur  et 
simple,  la  chose  demeure  aux  risques  du  débiteur; 
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Donc,  c'est  lui  qui  doit  supporter  la  perte;  et  par  con- 
séquent, il  ne  peut  pas  exiger  du  créancier  le  payement 
du  prix,  lorsque  la  perte  de  la  chose  Ta  mis  dans  Tim- 
possibilité  de  la  lui  livrer. 

Ces  mots  de  notre  second  alinéa  :  V obligation  est  éteinte^ 
ne  sont  donc  pas  corrects. 

Il  aurait  fallu  dire^  pour  rendre  la  vraie  pensée  de 
la  loi  : 

L obligation  ne  peut  pas  se  former  définitivement;  ou 
bien  :  f obligation  est  anéantie. 

i< ....  Perimitur  emptio^  disait  Paul.  (L.  8,  ff.  De  perte, 
tt  com.  rei  vendit.) 

Emptio...,  oui  !  car  c'est  la  vente  elle-même  qui  tombe, 
avec  les  deux  obligations  corrélatives,  qui  en  lésuitentl 

La  vente,  disons-nous,  tout  entière,  et  non  pas  seule- 
ment Vohligation  du  vendeur  de  délivrer  la  chose  ! 

«  ...,  Quia  et  ipsa  venditio  omnino  perimitur,  quasi  con- 
tracta sine  re,  »  disait  très-bien  Cujas.  (Sur  la  loi  10^  ff. 
De  jure  dotium.) 

425.  —  Cela  est  donc  certain  ! 

Tandis  que,  dans  la  vente  pure  et  simple,  la  chose  est 
aux  risques  de  l'acheteur,  dès  le  jour  du  contrat;  la  chose, 
au  contraire,  est  aux  risques  du  vendeur,  dans  la  vente 
conditionnelle,  depuis  le  jour  du  contrat  jusqu'à  lévé- 
ment  de  la  condition. 

Mais  quel  est  le  motif  de  cette  différence  ?  et  comment 
l'expliquer? 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'elle  a  toujours  été 
faite  ; 

Soit  en  droit  romain,  où  Paul  la  met  en  relief  dans 
cette  loi  8,  que  nous  venons  de  citer,  et  qui  contient,  dit 
justement  M.  Bufnoir  (p.  248),  une  sorte  de  petit  traité 
sur  les  risques,  en  matière  de  vente; 

Soit  dans  notre  ancien  droit  français,  où  Pothier  la 
reproduit  dans  plusieurs  endroits  de  ses  œuvres.  {Des 
Obligations,  n°  219;  De  la  Vente,  n"  312.) 

TRAITÉ   DES    OBLIGATIONS.  H— 2^'* 
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Le  législateur  de  notre  Code  l'a  maintenue;  et  ce  n'est 
pas  sur  cette  hypothèse  que  porte  le  changement  par  le- 
quel il  a  modifié  les  anciens  principes. 

424.  —  L'exphcation  scientifique  de  cette  solution 
paraît  avoir  été  toujours  aussi  la  même. 

On  disait  autrefois,  et  l'on  dit  encore  aujourd'hui^  que 
le  contrat  conditionnel  ne  peut  se  former  définitivement, 
lorsque  la  condition  s'accomplit,  qu'autant  qu'il  réunit, 
au  moment  de  cet  accomplissement,  tous  les  éléments 
nécessaires  à  sa  formation  ; 

Et  que,  par  conséquent,  si,  à  ce  moment,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  a  péri  entièrement,  le  contrat  ne  peut  pas 
se  former,  faute  d'objet  : 

«...  Quia  non  subest  res  eo  tempore  quo  conditio  imple- 
tur...  »  disait  Ulpien.  (L.  14  princ.  ff.  cleNovat.) 

Pothier  disait  de  même  que  : 

a...  L'accomplissement  de  la  condition  ne  peut  pas 
confirmer  l'obligation  de  ce  qui  n'existe  plus,  7ie  pouvant 
pas  y  avoir  cV obligation,  sans  mie  chose  qui  en  soit  l'objet. , .» 
(n°2'19). 

On  peut  voir  que  c'est  encore  le  même  motif,  que  four- 
nissent la  plupart  des  jurisconsultes  modernes  : 

(c  L'obligation  (du  vendeur),  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
est  censée  n'avoir  jamais  existé,  faute  d'objet.  » 

D'où  la  conséquence  corrélative  que  l'obligation  de  l'ar 
cheteur  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  faute  de  cause. 
(Sur  Zachariae,  t.  III,  p.  51;  Comp.  Delvincourt,  sur  l'art. 
1182,  t.  II,  p.  698;  Toullier,  t.  Ill,  n^  583;  Duranton, 
t.  XL,  n''  74-76;  Colmet  de  Santerre,  t.  Y,  nMOI  bis,  H, 
Larombière,  t.  II,  art.  1  182,  n''  1-2.) 

42o.  —  Si  sérieuse  que  cette  explication  puisse  pa- 
raître, il  nous  semble  que  la  logique  ne  saurait  s'en  mon- 
trer entièrement  satisfaite. 

Et  nous  croyons  qu'une  objection  grave  résulte  contre 
elle  de  l'article  1 1 79 ,  qui  consacre  la  rétroactivité  de  la 
condition  accomplie* 


I 


LIVRE    III.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  403 

La  vente,  en  eïïet,  une  fois  purgée  de  la  condition,  par 
son  accomplissement ,  est  réputée  avoir  été  pure  et  sim- 
ple, ab  initia . 

Or,  si  la  vente  avait  été  ah  initio  pure  et  simple  ,  la 
chone  aurait  péri  pour  l'acheteur,  qui  n'en  aurait  pas 
moins  été  obligé  de  payer  le  prix  au  vendeur. 

Pélilion  de  principe  !  s  écrie -i-on,  (Bufnoir,  p.  248;  et 
les  auteurs  cités  supra,  n''  424.) 

Est-ce  qu'il  est  possible  d'opposer  la  rétroactivité  de 
l'effet  de  la  condidoa  à  une  théorie,  qui  nie  précisément 
que  la  condition^  dans  ce  cas,  ait  un  effet  quelconque! 
Avant  qu'un  effet  soit  rétroactif^  il  faut  apparemment  que 
cet  effet  existe.  Prius  est  esse  quam  esse  iale;  or^  la  perte 
de  la  chose  empêchant  le  contrat  de  se  former,  empêche 
par  cela  même,  la  condition  de  s'accomplir  utilement;  et 
si  la  condition  ne  s'accomplit  pas  utilement,  elle  ne  pro- 
duit aucun  effet  qui  puisse  rétroagir. 

Mais  il  s'en  faut  bien,  suivant  nous,  que  cette  réponse 
soit  décisive  : 

1  ""  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cette  théorie, 
d'après  laquelle  il  faudrait,  pour  que  la  condition  pût 
s'accomplir  utilement,  que  le  contrat  réunît  encore,  au 
moment  où  elle  s'accomplit,  tous  les  éléments  néces- 
saires à  sa  formation  ;  et  nous  espérons  avoir  démontré 
qu'elle  n'est  pas  juridique.  (Supra,  n°378.) 

Exige-t-on  que  le  consentefnent  des  parties  existe  en- 
core ? 

Non  ! 

Et  leur  capacité  ? 

Pas  davantage! 

Pourquoi  donc  exigerait-on  que  la  chose  elle-même 
existât  ? 

Que  le  droit  romain  l'ait  exige  ,  on  le  comprend;  la 
rétroactivité  des  effets  de  la  condition  accomplie  n'y 
avait  pas,  à  beaucoup  près,  l'énergie  qu'elle  a  reçue  dans 
notre  droit  moderne  ;  et  il  ne  serait  pas  impossible  que 
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les  principes  romains  sur  la  transmission  de  la  propriété 
servissent  aussi  à  expliquer  la  décibion  romaine. 

La  même  observation  serait  applicable,  sous  quelques 
rapports,   à  notre  ancien  droit  français. 

Mais  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  notre  Code,  ces  deux 
motifs  ont  disparu. 

L'article  1 1 79  décrète,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, l'effet  rétroactif  de  la  condition  accompl  e. 

Et  la  translation  de  la  propriété  s'opère  indépendam- 
ment de  loute  tradition,  parle  seul  effet  du  consentement 
des  parties. 

Aussi,  avons-nous  reconnu  que  le  contrat  conditionnel 
opère,  en  effet,  lui-même,  dès  avant  l'évrénement  de  la 
condition,  la  translation  d'un  droit  de  propriété,  en  vertu 
duquel  l'acheteur  peut  hypothéquer  Timmeuble,  qui  fait 
Tobjet  de  la  vente. 

Or,  sous  une  législation  ainsi  faite,  nous  n'apercevons 
pas  l'obstacle  qui  s'opposerait  à  ce  que  l'on  décidât  que 
la  perte  totale  de  la  chose  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  doit  être  supportée  par  l'acquéreur;  car  il  avait, 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  un  droit  acquis 
à  cette  chose;  droit  qui,  une  fois  la  condition  accomplie, 
est  réputé  avoir  existé  dès  le  jour  du  contrat  ;  de  sorte 
que  le  vendeur  est  réputé  lui  même  n'avoir  joué  que  le 
rôle  d'un  débiteur  de  corps  certain. 

Au  point  de  vue  donc  de  la  logique  rigoureuse  du  droit, 
nous  devons  avouer  que  l'explication,  que  Ton  fournit 
presque  partout  de  la  disposition  de  l'article  1182,  dans 
cette  première  hypothèse,  ne  nous  satisfait  pas. 

426.  —  Est-ce  à  dire  que  nous  blâmions  cette  dis- 
position? 

Telle  n'est  pas  notre j)ensée. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  disposition,  en  soi, 
est  bonne,  et  qu'il  n'y  a  rien  d'excessif  à  faire  supporter 
par  le  débiteur  la  perte  de  la  chose,  survenue  pendente 
conditione, 


^ 
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Ce  que  nous  demanr^ons  seulement,  c'est  que  l'explica- 
tion soit  ICC  ifiée,  afin  de  sauvegarder  les  principes. 

Eh  bien,  donc,  Texplicalion,  suivant  nous,  de  cette 
partie  de  l'article  1  182,  ne  doit  pas  être  cherchée  dans 
les  dédoclioiis  rigoureu  es  des  principes  qui  gouvernent 
la  foriration  des  contrats  conditionnels,  principes  qui, 
tout  au  contraire,  nous  paraîtraient  y  résister. 

Il  la  faut  chercher  plutôt  dans  l'interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes,  telle  que  le  législateur  a 
cru  la  iCionnaître  et  la  devoir  consacrer. 

Or,  à  ce  puin  de  vue,  cette  disposition  peut,  en  effet, 
recevoir  inr^.  PX|)lication  satisfaisante. 

Ne  î-erait-ce  pas,  pour  le  créancier,  un  résultat  très-dur 
de  la  convention,  que  d'être  obligé  de  payer  au  débiteur 
le  prix  d'une  chose,  que  non-seulement  celui-ci  ne  lui  a 
pas  livrée,  mais  qu'il  n'a  jamais  été  obligé,  en  définitive, 
de  lui  livrer,  puisqu'il  ne  s'est  obligé  de  la  lui  livrer  que 
dans  le  cas  (le  f  événement  de  la  condition  ! 

Il  y  a  un  instinct  d'équité  qui  proteste  contre  cette 
conséquenee;  et  nous  adhérons,  par  ce  motif,  à  la  dis- 
position par  laqielle  le  législateur  a  fait  prévaloir,  sur  la 
rigueur  des  déductions  scientifiques,  l'interprétation  équi- 
table de  la  volonté  des  parties. 

Tel'e  esi  nutre  explication;  et  nous  nous  y  sentons  sin- 
gulièremen  affermi,  en  la  trouvant  si  bien  exprimée  par 
notre  honoré  collègoe,  M.  Labbé,  dans  son  Étude  sur 
quelques  difficultés  relatives  à  la  perte  de  la  chose  due  : 

«  L'article  1  182,  dit-il,  démontre  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  les  parties  qui  opèrent  un  acte  juridique 
dans  le  but  d'acquérir  une  chose,  ne  doivent  courir  les 
risques  de  la  perte  de  cette  chose  que  lorsqu'elles  en  ont 
la  propriété  pure,  ferme,  stable,  et  non  tant  que  leur  pro- 
priété Cî't  lenue  en  suspens  par  une  condition.  Nous  ne 
dirons  donc  pla«*,  comme  en  jurisprudence  romaine,  que 
le  rapport  de  droit,  qui  dépend  de  la  condition,  ne  peut 
se  former  que  s'il  rencontre  un  objet,  au  moment  où  la 
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condition  s'accomplit  ;  nous  motiverons  la  décision  de 
la  loi  française  par  une  interprétation  de  la  volonté  des 
contractants.  Les  particuliers  ne  sont  pas  présumés  se 
soumettre  aux  chances  de  perte  d'une  chose  dont  ils  n'ont 
pas  encore  la  pleine  propriété  à  laquelle  ils  aspirent.» 
(N*^  61;  comp.  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  II,  p.  534-535.) 
^27.  —  Nous  croyons,  en  effet,  que  la  disposition  de 
l'article  1182  étant  ainsi  expliquée  d'après  Tintention 
vraisemblable  des  parties,  il  faut  l'étendre  à  tous  les 
actes  juridiques,  dont  le  but  est  de  transférer  la  propriété 
d'une  chose. 

Paul  est  débiteur,  envers  Pierre,  d'une  chose  indéter- 
minée, in  génère. 

Et,  pour  se  libérer,  il  lui  livre  une  chose  dont  il  n'est 
propriétaire  que  sous  une  condition^  qui  est  encore  en 
suspens. 

Mais  voici  ce  qui  arrive  : 

La  chose  donnée  en  payement  par  Paul  à  Pierre  périt 
entièrement,  par  cas  fortuit,  chez  celui-ci,  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition. 

Et  c'est  après  cette  perte,  que  s'accomplit  la  condition, 
qui  devait  en  rendre  Paul  propriétaire  incommutable,  et 
valider  le  payement  qu'il  en  avait  fait  à  Pierre. 

Le  payement  sera-t-il  validé  de  même,  nonobstant  cette 
perte  totale  de  la  chose,  survenue  pendente  condilione? 

Non  pas  !  car  il  n'a  pas  pu  être  dans  l'intention  du 
créancier  de  se  contenter,  pour  le  payement  qui  devait 
lui  être  fait,  d'une  propriété  conditionnelle;  ce  qui  lui 
était  dû,  c'était  une  propriété  pure  et  simple  et  parfaite; 
or,  la  perte  de  la  chose,  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion, fait  qu'il  ne  l'a  jamais  obtenue. 

C'était  la  réponse  d'Africain,  dans  l'hypothèse,  toute 
semblable,  où  un  débiteur  avait  livré  en  payement  à  son 
créancier  un  esclave  auquel  la  liberté  avait  été  donnée 
sous  condition,  statuîiber  ;  il  décidait  que  le  payement 
n  était  pas  valable,  si  l'esclave  mourait  pendente  coJidi- 
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tîOfie;  lors  même  que  la  condition  de  son  affranchisse- 
ment viendrait  ensuite  à  défaillir. 

«..,.  Quando,  islo  casu,  yiullo  tempore.perfecte  hominem 
meum  feceris.,.*  »  (L.  38,  §  3,  ff.  De  Solut.) 

Telle  serait  encore  la  décision  que  nous  devrions  dé- 
duire de  l'article  1182,  et  même  a  fortiori,  dit  justement 
M.  Labbé;  car  le  créancier  n'a  pas  consenti,  dans  cette 
hypothèse^  comme  dans  Ihypothèse  de  l'article  1  182,  à 
n'avoir  sur  la  chose ^  pendant  un  certain  temps,  qu'une 
propriété  conditionnelle  (n*"  81). 

428.  —  La  disposition  de  l'article  1182  serait  d'ail- 
leurs applicable  dans  le  cas  même,  où  la  chosC;,  qui  fait 
la  matière  de  la  convention,  aurait  été  livrée  par  le  dé- 
biteur au  créancier,  avant  l'événement  de  la  condition. 

Ce  n'en  est  pas  moins  pour  le  débiteur  qu'elle  périrait, 
si  la  perte  arrivait,  avant  que  la  condition  fût  accomplie. 

Cette  circonstance  que  la  tradition  en  aurait  été  faite, 
ne  suffirait  pas  pour  modifier  les  effets  du  contrat,  en  ce 
qui  concerne  les  risques. 

Et  si  l'acheteur  avait  payé  le  prix  d'avance,  il  aurait  le 
droit  d'en  exercer  la  répétition. 

429.  —  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que  les 
parties  ne  puissent  pas  déroger  à  la  disposition  que  1  ar- 
ticle 1 1 82  décrète  sur  les  risques  de  la  chose. 

Il  n'y  aurait,  de  cela,  aucun  motif;  et  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions  autorise  certainement  cette 
clause,  par  laquelle  le  créancier  conditionnel  consent  à 
prendre  sur  lui  ces  risques. 

«  Si  in  venditione  conditionali  hoc  ipsum  convenisset  : 
ut  res  perîculo  emptoris  servaretur,  puto  pactum  valere.  » 

Telle  était  la  réponse  d'Ulpien,  en  droit  romain.  (L.  10; 
princ,  ff.  De  peric.  et  comm,  rei  vendit,) 

Telle  doit  être  aussi  la  nôtre,  en  droit  français.  (Comp. 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  Ilf,  p.  378;  D.  Rec  alplu, 
h,  V.,  n°^  1177-1181.) 

450.  —  Cette  clause  peut  même  être  tacite. 
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Et  si  cette  circonstance  que  la  tradition  de  la  chose 
aurait  élé  faite  au  créancier,  avant  Tévénement  de  la  con- 
dition, ne  nous  a  point  pa^u  suffisante,  à  elle  seule,  pour 
en  faire  preuve  (supra,  n°429),  nous  croyons  qu'elle  reut, 
«n  s'ajoutant  aux  autres  moyens  que  la  cause  fournirait 
€n  ce  sens,  leur  prêter  une  force  très-grande. 

C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  décider,  en 
fait,  ces  questions  d'interprétation  :  si  la  clause  elle-même 
existe,  et  qatlle  en  est  l'étendue;  si  elle  s'applique  à  tous 
les  risques  quelconques,  ou  seulement  à  un  risque  déter- 
miné, etc.  (Comp.  Duranton^  t.  XI,  n**  77;  Larombière, 
t.  II,  art.  1182,  n''  /-i-6.) 

451 .  —  Le  second  alinéa  de  l'article  1 182  ne  prévoit 
directement  que  le  cas  où  la  chose  a  péri  sans  la  faute  du 
débiteur. 

Mais,  en  ne  déclarant  l'obligation  éteinte  que  dans  ce 
cas,  il  dispose  indirectement  que  l'obligation,  au  con- 
traire, n'est  pas  éteinte,  lorsque  c'est  par  la  faute  du  dé- 
biteur que  la  chose  a  péri. 

Telle  est  d'ailleurs  la  conséquence  du  principe  général 
sur  l'obligation  de  livrer  un  corps  certain,  principe  con- 
sacré par  les  articles  1245  et  1302,  et  même  aussi  par 
l'article  1182  lui-même,  dans  son  dernier  alinéa,  relati- 
vement aux  détériorations  qui  résultent  de  la  faute  du 
débiteur. 

Si  cet  article  ne  s'est  occupé  spécialement  de  la  faute 
du  débiteur  qu'en  ce  qui  concerne  les  détériorations,  c'est 
sans  doute  parce  qu'il  avait  à  régler,  pour  ce  cas,  en  fa- 
veur du  créancier,  une  faculté  d'option,  qui  n'existe  pas 
pour  le  cas  de  perte  totale. 

Il  est  donc  évident  que,  en  cas  de  perte  totale  par  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  peut  demander  l'estima- 
tion de  la  chose,  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts.  (Arg.  des  art.  1146-1147.) 

452.  —  L'estimation  de  la  chose j  disons-nous. 
Mais  laquelle?  ou  plutôt  à  quelle  époque? 
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Le  droit  du  créancier,  c'est  dohtenir  la  valeur,  que  la 
chose  aurait  eue,  lors  de  revénemeut  de  la  condition,  si 
le  débiteur  ne  Tavait  pas  faif  périr  par  sa  faute. 

Et,  par  conséquent,  l'estiniation,  qui  lui  est  due,  est 
celle  de  la  valeur  que  la  chose  aurait  eue,  lors  de  l'événe- 
ment de  la  condition. 

C'est,  en  effet,  une  règle  générale  que,  dans  les  obli- 
gations contractées  sous  con<iiiii»n  (ou  à  terme),  l'esti- 
mation ({e!^  choses  doit  avoir  lieu,  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'y  recourir,  d'après  le  prix  du  terr-ps  où  elles  pouvaient 
être  demandées  par  le  créancier  au  débiteur.  (Arg.  de 
l'art.  SGO;  comp.  notre  Traité iJcs  Successions,  l.  IV,  n°516.) 

«Quotles,  dit  Ulp'en,  in  diern  vel  sub  conditione 
oleum  quis  stipulatur,  ejus  estimationem  ex  tempore 
spectari  oportet,  quo  dies  o  li^ationis  venit;  iuîic  enim 
ah  eo  peti  pofest.  »  (L.  59,  ff  De  Verb.  obiigat.;  comp. 
TouUier,  t-Ill,  n'^S/pO;  Larombère,  t.  II,art.  1182,  n"  9.) 

455.  —  h.  Nous  arrivons  à  l'hypothèse  ou  la  chose  est 
périe  en  partie,  ou  s'est  seulement  détériorée.  {Supra, 
û^421,) 

Deux  cas  sont  prévus  : 

I.  Celui  où  îes  détériorations  ne  proviennent  pas  de  la 
faute  du  débiteur; 

n.  Celui  où  elles  proviennent  de  sa  faute. 

454.  —  I.  La  perte  partit  lie  ou  la  détérioration,  que 
la  chose  a  subie,  est  le  résultat  d'un  accident  fortuit. 

Qui  doii  la  supporter? 

C'ci-t  Tacheteur!  répondait  le  droit  romain. 

«  Sans  si  extet  res  dclerior  fada,  potest  dici  periculum 
esse  emptoris.  )>  (L,  8,  princ.  tï.  De  peric,  et  comm,  rei 
vend.) 

Notre  ancien  droit  répondait  de  même  : 

«  Que  si  la  chose  existe  au  temps  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  l'accomplissement  de  la  condition 
a  cet  efl'et,  que  la  chose  est  due  en  l  état  où  elle  se  trouve; 
le  créancier  profite  de  l'augmentation  survenue  en  la 
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chose,  si  elle  est  augmentée;  et  il  souffre  de  la  détério- 
ration et  diminution,  qui  y  sont  survenues,  pourvu  que 
cela  soit  arrivé  sans  la  faute  du  débiteur.  »  (Pothier, 
n"219.) 

Il  faut  convenir  que  cette  solution  semblait  conforme 
à  la  logique  et  à  Téqulté  : 

Logiquement,  la  chose  existant  encore,  lors  de  l'évé- 
nement de  la  condition,  le  contrat  peut  se  former;  et  on 
ne  saurait  objecter,  comme  dans  le  cas  de  perte  totale, 
que  l'obligation  du  débiteur  n'a  pas  d'objet,  et  que  l'obli- 
gation du  créancier  n'a  pas  de  cause.  (Comp.  supra, 
nU24.) 

Or,  si  le  contrat  se  forme,  les  effets  en  sont  nécessai- 
rement reportés,  par  la  rétroactivité  de  la  condition  ac- 
complie, au  jour  cù  il  a  été  consenti;  et  il  doit  être  traité 
comme  s'il  avait  été  pur  et  simple,  dès  ce  jour. 

Equitablement,  le  créancier,  qui  profiterait  des  aug- 
mentations,  s'il  y  en  avait,  ne  doit-il  pas  aussi,  réci- 
proquement, supporter  les  diminutions? 

Eum  sequi  dehent  incommoda,  quem  sequuntur  corn* 
moda. 

45o.  —  Pourtant,  le  législateur  de  notre  Code  n'a  pas 
maintenu  cette  solution;  et  c'est  ici  même  que  nous  avons 
à  signaler  l'innovation  par  laquelle  il  a  modifié  les  an- 
ciens principes. 

En  effet,  aux  termes  du  troisième  alinéa  de  l'arti- 
cle 1 1 82  : 

«  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  oii  elle  se  trouve,  sans  di- 
minution du  prix.  » 

Voilà  bien  une  disposition  nouvelle! 

Et  quand  on  demande,  aujourd'hui,  lequel  des  deux, 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  supporte  la  détérioration  sur- 
venue à  la  chose pendente  condiiione,  nous  ne  pouvons  plus 
faire,  comme  autrefois,  une  réponse  nette. 
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La  réponse  dépend  du  choix  que  fera  l'acheteur. 

Veut-il  maintenir  le  contrat? 

C'est  lui  qui  supportera  la  détérioration,  puisqu'il  ne 
pourra  pas  demander  une  diminution  du  prix,  malgré  la 
diminution  de  la  chose. 

Veut-il,  au  contraire,  résoudre  le  contrat? 

C'est  le  vendeur,  qui  supportera  la  détérioration,  puis- 
qu'il conservera  la  chose  détériorée,  sans  recevoir  le  prix. 

Mais  vraiment,  en  présence  d'une  telle  option  accordée 
à  l'acheteur,  nous  avons  tort  peut-être  de  dire  que  l'on  ne 
sait  pas  d'avance  lequel  des  deux  supportera  la  détério- 
ration, et  qu'il  faut  attendre,  pour  cela,  que  l'acheteur  se 
soit  prononcé  ! 

Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  se  prononcera  toujours  dans 
le  sens  qui  lui  sera  favorable ,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  la  résolution  du  contrat,  qui  mettra  la  perte  au  compte 
du  vendeur! 

Du  moins,  peut-on  affirmer  qu'il  faudrait  des  circon- 
stances exceptionnelles,  pour  que  l'acheteur  consentît  à 
payer  le  prix  total,  qu'il  avait  d"abord  promis,  pour  une 
chose  qui  ne  le  vaut  plus  actuellement;  comme  s'il  y  at- 
tachait un  prix  d'affection  ou  autrement. 

Mais  ce  sera  là,  en  effet,  une  exception. 

Et  on  peut  dire  que  Tarticle  1 182  fait  la  partie  très- 
belle  à  l'acheteur,  qui  pourra  toujours,  s'il  lui  plaît,  lais- 
ser la  perte  partielle  ou  la  détérioration  au  compte  du 
vendeur. 

456. —  «//  y  a  eu,  s'écrie  M.  Larombière,  un  concert 
de  critiques  contre  cette  malheureuse  disposition^  trop  favo- 
rable au  créancier j  injuste  envers  le  débiteur!  »  (T.  II, 
art.  1182,  n«  7.) 

La  vérité  est  qu'elle  a  été,  en  général,  vivement  désap- 
prouvée par  les  jurisconsultes,  qui  ont  écrit  sous  l'em- 
pire  de  notre  Code. 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  deux  objections  qu'on  lui 
oppose,  et  que,  par  les  mêmes  motifs  qui  faisaient  que 
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l'ancienne  règle  avait  paru  logique  et  équitable  {supra, 
n^ASV,  la  règle  nouvelle  doit  paraître  illogique  et  inique. 

On  la  trouve  illogique,  parce  que  l'effet  rétroactif  de  la 
condition  accomplie,  pouvant  alors  se  produire,  le  con- 
trat est  réputé  avoir  été  pur  et  simple,  dès  le  jour  où  il  a 
été  cons^enti,  et  que,  par  conséquent,  la  détérioration 
devrait  être  supportée  par  le  créancier,  considéré  désor- 
mais comme  ayant  été  eu  effet,  dès  ce  j-^ur,  propriétaire 
de  la  chose. 

On  la  trouve  inique,  parce  qu'elle  viole  le  parallélisme, 
qui  veut  qu'on  mette  les  chances  de  perte  du  côté  où  sont 
les  chances  de  gain  ;  et  qu'elle  fait  supporter  les  diminu- 
tions par  le  vendeur,  tandis  qu'elle  fait  profiter  l'ache- 
teur des  augmentations!  (Comp.  Helvincourt ,  t.  II, 
p.  G98;  Toullier,  t.  III,  n°  538;  Duranton,  t,  XI,  58; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  53.) 

457.  —  Comment  répondre  à  ces  critiques? 

Et  quels  motifs  ont  pu  déterminer  le  nouveau  législa- 
teur à  modifier  ainsi  l'ancien  droit? 

Voici  l'explication  qu'en  a  fournie  M.  Bigot- Préa- 
meneu  : 

«  La  loi  romaine  décidait  que  si,  avant  la  condition 
accomplie,  il  y  avait  diminution  ou  détérioration  de 
la  chose,  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  de- 
vait en  souffrir;  de  même  qu'il  profiterait  de  1  augmen- 
tation qui  serait  survenue.  Cette  décision  ne  s'accorde  pas 
avec  le  principe  suivant  lequel,  dans  le  cas  de  condition 
suspensive,  il  n'y  a  pas  transport  de  propriété.  Ce  doit 
être  aux  risques  du  débiteur,  encore  propriétaire,  que  la 
chose  diminue  ou  se  détériore,  par  la  même  raison  que 
ce  serait  à  ses  risques  qu'elle  périrait.  On  ne  peut  argu- 
menter, contre  cette  décision,  de  ce  que  le  créancier  pro- 
fiterait des  augmentations  qui  surviendraient;  le  débiteur 
qui,  même  sous  une  condition  suspensive,  s'est  obligé  à 
donner  une  chose,  est,  par  cela  même,  présumé  avoir  re- 
noncé aux  augmentations  accessoires,  pour  le  cas  où  la 
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condition  s'accomplirait.  »  (  Exposé  des  motifs,  Locré, 
t.  XII,  p.  341-342.) 

«  Ces  raisons^  a-t-on  dit,  sont  de  bien  peu  de  poids!  » 
(Aubry  et  Rau,  loc.  supra  cit.) 

Et  ce  n'est  pas,  en  effet,  suivant  nous,  une  explication 
satisfaisante  que  celle  qui  prétend  décider  la  question  des 
risques  par  la  question  de  propriété.  (Gomp.  le  tome  I 
de  ce  Traité,  n°  423.) 

Aussi,  croyons-nous  qu'il  faut  défendre  autrement 
l'article  1182;  et  nous  en  présenterons  trois  motifs,  qui 
peuvent,  sinon  le  justifier  tout  à  fait  au  point  de  vue 
de  la  théorie,  mais  du  moins  l'expliquer,  au  point  de  vue 
de  l'utilité  pratique,  que  le  législateur  paraît  surtout 
avoir  considérée  : 

1°  Et  d'abord,  théoriquement,  il  a  pu  paraître  logique 
(M.  Bigot-Préameneu  lui-même  le  déclare),  de  faire  sup- 
porter la  perte  partielle  à  celui  auquel  on  faisait  suppor- 
ter la  perte  totale. 

Eadem  dicuntur  de  parte  ac  de  toto  ! 

Règle  simple,  et  sans  laquelle  des  résultats  choquants 
pourraient  se  produire;  comme  si  on  suppose  une  perte 
partielle  tellement  importante  qu'elle  équivaudrait  pres- 
que à  une  perte  totale  !  (Comp.  pourtant  art.  1813.) 

2"  Quant  à  l'objection,  qui  reproche  au  Code  apoléon 
de  violer  la  règle  d'équité  *  «  Quem  sequuntur  commoda, 
eumdem  sequi  dehent  incommoda^  »  on  peut  y  faire  deux  ré- 
ponses : 

D'abord,  c'est  que  le  parallélisme  entre  les  chances  de 
gain  et  les  chances  de  perte  était  déjà  rompu  par  l'an- 
cienne doctrine,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  perte 
totale  de  la  chose;  puisque  de  tout  temps,  on  a  fait  sup- 
porter cette  perte  par  le  débiteur,  tout  en  faisant  néan- 
moins profiter  le  créancier  des  augmentations. 

En  second  lieu,  c'est  que  ce  prétendu  parallélisme 
entre  les  détériorations  et  les  améliorations  qui  peuvent 
survenir  à  la  chose,  pendente  conditioner  n'est,  dans  la 
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réalité,  qu'une  sorte  d'illusion,  dont  on  pourrait  dire  : 
Decipimur  specie  recti! 

Les  choses  corporelles,  en  effet,  ne  s'améliorent  guère! 

Tandis  qu'elles  se  détériorent  par  l'effet  de  l'usage 
et  du  temps,  et  quelques-unes  même  très  -  rapidement  I 

Des  améliorations  naturelles,  et,  en  quelque  sorte  , 
spontanées,  combien  y  en  a-t-il?  et,  sans  l'alluvion  qui 
nous  est,  pour  ces  sortes  d'exemples,  si  secourable  dans 
nos  livres,  ne  serions-nons  pas  souvent  embarrassés  d'en 
citer!  {Supra u""  AOU.) 

Mais  la  liste,  au  contraire,  serait  longue  des  détério- 
rations naturelles  ou  accidentelles,  qui  peuvent  amoin- 
drir les  choses  ! 

De  sorte  que^  à  considérer  cette  situation  dans  sa  vé- 
rité vroie,  il  n'y  a  rien  d'excessif  à  décider  en  même 
temps  que  le  créancier  ne  supportera  pas  les  détériora- 
tions   quoiqu'il  profite  des  améliorations  ! 

Car  il  n'y  a  pas  sérieusement  de  balance  entre  les  unes 
et  les  autres!  (Comp.  infra,  n^ASS.) 

3°  Enfin,  le  législateur  a  pu  vouloir  aussi  subvenir  au 
créancier  qui,  en  présence  de  la  chose  détériorée,  aurait 
pu  éprouver  beaucoup  de  dilTicultés  pour  établir  que  la 
détérioration  résultait  de  la  faute  du  débiteur;  et  il  a  pré- 
venu ces  difficultés,  en  accordant  au  créancier  le  choix 
qu'il  lui  défère  entre  la  résolution  ou  l'exécution  du 
contrat. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  paraissent  pouvoir  ex- 
pliquer d'une  manière  convenable  la  nouvelle  disposition 
de  l'article  1182. 

458.  —  Ces  motifs  mêmes  démontrent  que  l'ar- 
ticle 1182  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  détériorations  matérielles,  qui  atteignent  intrinsèque- 
ment la  chose,  dans  son  existence  physique  ; 

Mais  qu'il  n'a  pas  en  vue  \q^  dépréciations,  que  la  chose 
peut  subir,  dans  sa  valeur  vénale,  par  l'effet  de  circon- 
stances extrinsèques  (comp.  art.  805). 
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La  maison  qui  fait  Tobjet  du  contrat  conditionnel^  a 
été  détruite  en  partie  ou  délériorée^  pendente  condiiione, 
par  le  feu  du  ciel;  ou  une  toiture  s'est  efTondrée  par  un 
cas  fortuit...;  voilà  des  détériorations ,  qui  autoriseront 
l'acheteur  à  invoquer.l'article  1182. 

Mais  c'est  un  voisin  qui,  en  élevant  un  bâtiment,  a 
privé  cette  maison  d'une  vue  qu'elle  avait,,  au  moment  du 
contrat;  ou  bien,  au  moment  du  contrat^  une  route  ou 
un  chemin  de  fer  passait  là,  tout  près;  et  par  suite  d'un 
changement  de  parcours,  cette  maison  est  dépourvue 
de  toute  voie  de  communication,  lorsque  la  condition  s'ac- 
complit;.,. Yoilà  des  dépréciations,  qui  n'autoriseront 
pas  Taf  heteur  à  invoquer  notre  article  ;  et  il  sera^  au 
contraire,  obligé  de  prendre  cette  maison  dépréciée,  sans 
aucune  diminution  du  prix  : 

r  Le  texte  même  de  la  loi  est  formel  en  ce  sens. 

Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'article  1 182,  c'est 
la  chose j  qui  fait  l'objet  de  la  convention^  qui  demeure 
aux  risques  du  débiteur...;  la  chose  elle-même  donc, 
dans  son  existence  corporelle,  et  non  pas  dans  le  futur 
contingent  des  éventualités  diverses^  qui  peuvent  en  faire 
monter  ou  baisser  la  valeur  vénale. 

«  Si  la  chose  est  entièrement  périe... 

«  Si  la  chose  s  est  détériorée,  disent  aussi  les  deuxième 
et  troibième  alinéas. 

2°  Et  le  texte,  ainsi  entendu,  est  très-conforme  aux 
principes. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  en  effet,  que  les  risques, 
dans  le  droit,  ne  s'entendent  que  des  accidents  fortuits, 
qui  atteignent  la  chose  dans  son  existence  matérielle,  et 
qu'il  n'y  faut  pas  comprendre  les  circonstances  extrinsè- 
ques, qui  peuvent  en  faire  monter  ou  baisser  la  valeur 
(comp.  le  t.  I  de  ce  Traité,  n°  426-427), 

3**  Enfin,  nous  fournirons  encore  de  cette  différence, 
un  motif  qui  rentre  dans  l'explication  que  nous  avons 
présentée   de   la  disposition  nouvelle  de  l'article  1182. 
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C'est  que  la  balance  entre  les  chances  de  gain  et  les 
chances  de  perte,  loin  d'être  alors  une  illusion,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  délorioralions  physiques,  peut, 
au  contraire,  s'établir  et,  pour  ainsi  dire,  s'équilibrer! 

Au  créancier,  donc,  Its  bonnes  chances  ! 

Au  créancier  de  même,  les  mauvaises  chances! 

Les  unes,  en  effet,  comme  les  autres,  procèdent  de  la 
même  origine,  et  sont  soumises  aux  mêmes  éventualités  ! 
(Comp.  supra  n^  437.) 

459.  — Le  principe  que  nous  voulons  mettre  en  relief, 
a  reçu,  dans  ces  derniers  temps,  une  application  intéres- 
sante, à  l'occasion  d'une  espèce  que  nous  avons  déjà 
rappelée  (supra ,  n"  352  bis). 

Il  s'agissait  des  cessions  d'.  ffices  ministériehi  consenties 
avant  la  révolution  du  24  février  1848,  mais  dont  les 
cessionnaires  n'avaient  pas  encore  reçu  l'investiture  du 
gouvernement. 

Par  suite  de  l'énorme  dépréciation  que  subirent  alors 
les  offices,  les  cessionnaires  crurent  pouvoir  invoquer, 
contre  les  cédants,  le  troisième  alinéa  de  l'article  1182, 
et  demander  la  résolution  du  contrat. 

Ce  moyen  fut  même  admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  : 

<c  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  l'article  1 1 82 
du  Code  civil,  si  la  chose  vendue  s'est  détériorée  sans  la 
faute  du  vendeur,  l'acquéreur,  suivant  le  choix  qui  lui 
est  accordé,  peut  demander  la  résolution  de  l'obligation 
qn'ila  souscrite; — Considérant  qu'il  est  incontestable  que 
l'étude  de  Berthier,  comme  toutes  les  valeurs  de  cette  na- 
ture, a  subi  une  grande  dépréciation  ; —  Considérant  quon 
chercherait  en  vain  à  établir  une  discussion  grammaticale 
sur  ce  mot  :  détériorations,  que  comporte  le  texte  de 
la  loij  et  le  mot  :  dépréciatioins,  qu  on  accorde  comme  consé- 
quence des  événements  politiques;  —  Considérant  que  le  fait 
domine  ici  les  expressions;  c'est  que  (a  révolution  a  enlevé 
à  l'étude  de  Berthier  une  partie  de  la  valeur  qu'elle  avait 
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auparavant....»  (13  déc.  1849,  Berthier,  Dev.  1851,  I, 

428-429). 

Suivant  nous,   ce  moyen  devait  être  repoussé. 

Et  il  l'a  été  effectivement ,  en  des  termes  excel- 
lents, par  la  Cour  de  Lyon,  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion : 

Considérant  que  ces  mots  :  si  la  chose  s  est  détériorée, 
employés  dans  l'article  1 182,  par  opposition  à  ceux-ci  : 
51  la  chose  est  entièrement  périe,  expriment  nécessairement 
ridée  d'un  amoindrissement  réel  et  matériel  y  d'un  vice  atta- 
ché à  la  substance  de  la  chose,  qui  en  a  diminué  à  la  fois  la 
valeur  et  V usage  ;  mais  que  rien  de  semblable  ne  se  ren- 
contre dans  l'espèce  ;  que  roffice  dont  il  s'agit,  n'a  été 
altéré  ni  dans  sa  nature,  ni  dans  ses  effets,...  )>  (Lyon_, 
30  mars  1849,  Mazeirat,  Dev.  1849,  II,  295.) 

Et  la  Cour  de  Cassation,  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  ne  s'exprime  pas  moins  nettement  : 

«  Attendu  que  des  faits  et  circonstances  énoncés  en 
l'arrêt  attaqué,  et  de  ceux  qui  sont  invoqués  par  les  de- 
mandeurs à  l'appui  de  leur  pourvoi,  il  a  pu  résulter  une 
DÉPRÉCTATiON  daus  ks  pToduits  des  charges  d'agents  de 
change,  mais  qu'il  nen  résulte  rien  qui  altère  essentielle^ 
ment  la  substance  de  ces  charges^  et  qui  puisse  être  con^ 
sidéré  comme  une  détérioration  permanente  ou  perte  par- 
tielle desdites  charges,  puisque  les  droits  privilégiés  qui 
les  constituent,  restent  les  mêmes,  ainsi  que  la  possibilité 
de  les  transmettre,  conformément  aux  lois  existantes;  — 
Attendu  que,  en  effet,  la  diminution  dans  les  produits  ou 
l'abaissement  de  la  valeur  vénale  de  ces  charges  sont  des 
faits  accidentels  et  variables,  qui  tiennent  à  la  stagna- 
tion générale  des  affaires,  mais  laissent  subsister  la  sub- 
stance même  de  ces  charges,  et  la  possibilité  d'une  chance 
opposée  dans  des  circonstances  politiques  différentes.  » 
(26  mai  1851 ,  Mazeirat,  Dev.  1851,  1,  433.) 

C'est  bien,  comme  on  voit,  l'application  de  la  théorie 
que  nous  venons  de  présenter!  {Supra^  n\438.) 

TRAITÉ   DES   OBLIGATIONS.  11—37 


418  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

Mais  alors  pourquoi  donc  les  cessionuaires  ont-ils  réussi 
contre  les  cédants  ? 

Nous  l'avons  dit  déjà,  c'est  par  un  moyen  tout  autre  ! 
c'est  en  vertu  de  la  décision  du  gouvernement  provisoire 
de  1848,  qui  autorisa  les  cessionuaires  à  se  départir  du 
consentement  qu'ils  avaient  donné  au  traité  antérieur  à 
la  révolution  de  février!  [Supra  n°  352  bis.) 

459  bis.  —  La  distinction  que  nous  venons  de  pré- 
senter entre  les  détériorations.,  8iU\que\\es>  YsiTÛde  1182 
est  applicable,  et  les  dépréciations,  auxquelles  il  n'est  pas 
applicable,  fournit  aussi,  croyons-nous,  le  moyen  de  ré- 
futer la  doctrine  de  MM.  Delamarre  et  Lepoiievin,  qui, 
trouvant  cet  article  contraire  aux  principes  du  droit  et  de 
l'équité,  se  refusent  à  en  faire  Tapplication  dans  les  ma- 
tières commerciales: 

«  Une  loi,  disent-ils,  qui,  dans  l'un  des  cas  les  plus 
fréquents,  celui  d'une  vente  conditionnelle,  rend,  de  plein 
droit,  l'un  des  contractants  maître  absolu  du  contrat,  ne 
peut  trouver  entrée  dans  le  droit  commercial;  il  n'en 
faudrait  pas  davantage  pour  anéantir  le  commerce  à  l'é- 
tranger et  l'appauvrira  l'intérieur.  Ce  serait  favoriser  la 
mauvaise  foi  d'un  acheteur,  qui,  à  la  moindre  détériora- 
tion de  la  chose,  résoudrait  le  contrat,  ou  exigerait  la 
chose.^  selon  la  baisse  ou  la  hausse.  »  (Traité  de  la  commis- 
sion, t.  II,  n*"  140  et  suiv.). 

Eh  bien!  non,  l'application  de  l'article  1182,  dans  les 
matières  commerciales,  n'entraînera  pas  cette  consé- 
quence, que  nous  tiendrions  certainement  aussi  pour 
désastreuse,  que  l'acheteur  pourrait  résoudre  le  contrat 
ou  exiger  la  chose  selon  la  baisse  ou  la  hausse,  c'est-à-dire 
suivant  les  variations  de  la  valeur  vénale  de  la  chose. 

Nous  croyons  avoir  fourni  cette  démonstration. 

Et  comme  les  règles  du  droit  civil  sont  applicables  au 
droit  commercial,  surtout  dans  la  matière  des  obliga- 
tions conventionnelles,  lorsque  le  Code  de  commerce  n'y 
a  pas  spécialement  dérogé,  nous  concluons   qu'il   faut 
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en  efPet,  appliquer  l'article  1182  dans  les  matières  de 
commerce.  (Arg.  de  l'art.  18  du  Cod.  de  comm.;  comp. 
Angers,  21  janv.1835,  Dev.  1835,  II,  228;  Cass.,  5  déc. 
1842,Peyrusson,  Dev.  1843,  I,  80.) 

440.  — Le  créancier  qui  opte  pour  le  maintien  du 
contrat,  est  tenu  de  prendre  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  (Art.  1182.) 
C'est  bien  le  moins! 

Car,  le  contrat  étant  maintenu;,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  l'effet  rétroactif  de  la  condition  le  reporie  au  jour 
où  il  a  été  consenti,  comme  s'il  était  pur  et  simple. 

Et  puis,  si  le  créancier  supporte  les  détériorations, 
c'est  qu'il  le  veut  bien  !  et  s'il  le  veut  bien,  c'est  qu'il 
y  trouve  son  avantage  ! 

11  est  vrai  que  l'article  1601 ,  prévoyant  le  cas  où  une 
partie  seulement  de  la  chose  vendue  a  péri,  accorde  à 
l'acquéreur  le  choix  d'abandonner  la  vente  ou  de  deman- 
der la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
ventilation. 

Mais  cette  hypothèse  est  tout  autre!  il  s'agit  là  d'une 
perte  survenue  avant  la  vente,  et  pour  laquelle  l'acqué- 
reur a  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur!  (Comp. 
art.  1636,  1678.) 

441.  —  Le  débiteur,  de  son  côté,  pourrait-il  con- 
traindre le  créancier  à  maintenir  le  contrat,  en  lui  offrant 
une  diminution  du  prix,  et  de  'ie  faire  déterminer  par  ven- 
tilation^ en  raison  des  détériorations  que  la  chose  aurait 
subies? 

Certainement  non  ! 

Car  cette  prétention  du  débiteur  serait  inconciliable 
avec  lechoix  que  le  texte  même  de  l'article  1 182  accorde 
au  créancier!  (Comp.  Larombière,  t.  II,  art.  1 182,  n''  7.) 

442.  — Faut-il  tenir -compte,  pour  l'exercice  de  ce 
choix,  de  Fimportanceplus  ou  moins  grande  des  détério- 
rations, que  la  chose  a  subies  pendente  condilione? 

«  Comme  la  loi,  dit  Duranton,  doit  être  entendue  dans 
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un  sens  raisonnable^  on  doit  dire  que  si  les  détériorations 
n'étaient  que  de  peu  d'importance  relativement  à  la  va- 
leur totale  des  objets  du  contrat,  par  exemple  une  petite 
parcelle  de  terre  enlevée  à  un  champ  par  une  crue,  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  ce  droit;  il  ne  devrait  même  pas 
avoir  celui  de  demander  une  diminution  du  prix,  puis- 
qu'il aurait  bien  profité  de  Talluvion,  s'il  y  en  avait  eu.w 
(T.  IX,  n°80.) 

Mais  le  savant  auteur  est  repris,  sur  ce  point,  par 
M.  Larombière,  qui  enseigne,  au  contraire,  que  : 

«  Dans  le  cas  même  où  les  détériorations  de  la  chose 
promise  sous  condition  suspensive,  seraient  de  peu  d'im- 
portance, eu  égard  à  la  chose  considérée  dans  son  en- 
semble, le  créancier  pourrait  encore  demander  la  ré- 
solution de  l'obligation,  sans  que  le  débiteur  fût  en 
droit  de  lui  objecter  qu'il  aurait  néanmoins  contracté, 
malgré  l'existence  connue  de  ces  détériorations.  L'arti- 
cle 1 182  contient  des  dispositions  absolues,  qui  n'admet- 
tent aucune  distinction  ;  et  il  convient  de  ne  pas  trans- 
porter ici  les  articles  1601,  1636  et  1638,  qui  prévoient 
des  hypothèses  différentes.  »  (T.  II,  art.  1 182,  n°  7.) 

Que  l'article  1 182  ne  distingue  pas  entre  les  détériora- 
tions, plus  ou  moins  importantes,  que  la  chose  a  pu  su- 
bir, cela  est  certain;  et  nous  avons  aussi  constaté  que 
les  articles  1601  et  1636  règlent  une  hypothèse  différente 
de  la  nôtre,  à  laquelle,  en  effet,  ils  ne  sauraient  être 
appliqués. 

En  droit  donc,  scientifiquement,  M.  Larombière  est 
dans  le  vrai.  jk 

Mais  la  loi  doit  être  entendue  dans  un  sens  raisonnable  ! 

Or,  il  se  pourrait  que  la  prétendue  détérioration  Mt  si 
minime,  relativement  à  l'importance  totale  de  la  chose, 
qu'il  ne  fût  pas  raisonnable  d'accorder  au  créancier  le 
droit  de  résoudre  le  contrat! 

Se  figure-t-on  bien  l'acheteur  conditionnel  d'un  do- 
maine, dont  le  prix  est  de  500  000  fr.^  venant  deman- 
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der  la  résolution  du  contrat,  parce  qu'une  crue  d'eau  en 
aurait  détaché  un  morceau  de  terre  d'une  centaine  de 
francs. 

De  minimis  non  curât  prœtor  ! 

Et,  quand  il  s'agit  de  petits  accidents  de  cette  sorte, 
nous  sommes  de  l'avis  de  Duranton,  qui  répond  au 
créancier  qu'il  aurait  profité  de  l'alluvion,  et  qu'ayant 
les  bonnes  chances,  il  doit  avoir  les  mauvaises  î 

Cet  avis,  d'ailleurs,  paraît  bien  être  aussi  celui  de 
M.  Larombière,  qui  termine  ainsi  le  passage  que  nous 
venons  de  citer  : 

«  Mais  il  faut  au  moins  que  les  détériorations  surve- 
nues soient  juridiquement  appréciables;  et  dans  cette 
appréciation,  il  est  encore  équitable  et  juste  de  tenir 
compte,  pour  les  compenser  avec  les  détériorations  sur- 
venues, des  améliorations,  qui  d'ailleurs  auraient  été  pro- 
duites. »  (Loc.  supra  cit.) 

445.  —  Ceci  prouve,  du  reste,  qu'il  serait  prudent, 
pour  les  parties,  de  régler,  par  une  clause  spéciale,  cette 
question  des  risques. 

Nous  avons  dit  que  cette  clause  peut  être  utile  en  ce 
qui  concerne  la  perte  totale.  (Supra,  n**  429.) 

A  plus  forte  raison,  peut-elle  être  utile  pour  les  sim- 
ples détériorations. 

444.  —  II.  Reste  le  cas  où  c'est  par  la  faute  du  débi- 
teur que  la  chose  s'est  détériorée.  (Supra,  n°  433.) 

Il  est  clair  que  la  faute  du  débiteur  ne  peut  pas  pré- 
judicier  au  créancier;  et  que  celui-ci  doit  avoir  le  droit 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  cause. 

Aussi  l'article  1 182  lui  accorde-t-il  le  droit  ou  de  re- 
soudre  robligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  avec  des  dommages-intérêts. 

Le  créancier  qui  exige  la  chose  dans  l'état  oii  elle  se 
trouve,  a  donc  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Et  le  créancier  qui  demande  la  résolution  du  contrat? 

De  même! 


422  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

Ces  mots  du  diernier  alinéa  de  notre  texte  :  avec  des 
dommages-intérêts,  peuvent,,  en  effet^  d'après  la  construc- 
tion grammaticale  de  la  phrase,  et  d'après  sa  ponctua- 
tion, s'appliquer  au  cas  où  le  créancier  résout  le  contrat 
aussi  bien  qu'à  celui  où  il  le  maintient. 

Et  à  supposer  qu'il  y  eût  quelque  doute  sur  la  lettre 
du  texte,  les  principes  suffiraient  pour  autoriser,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  créancier  à  obtenir  dés 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  la 
résiliation  du  contrat  pourrait  lui  causer  ! 

§  m. 

De  la  condition  résolutoire. 
SOMMAIRE. 

kkb.  —  Exposition.  —  Division. 

446.  —  I.  Des  caractères  distinctifs  de  la  condition  résolutoire. 

447.  —  De  la  condition  résolutoire,  avant  son  accomplissement, 

448.  —  Suite. 

kk9.  —  De  la  condition  résolutoire,  après  sa  défaillance. 

450.  —  De  la  condition  résolutoire,  après  son  accomplissement. 

451.  —  Suite. 

452.  —  De  l'effet  de  la  condition  résolutoire  accomplie,  à  l'égard  des 
tiers.  —  Renvoi. 

453.  —  De  l'effet  de  la  condition  résolutoire  accomplie,  entre  les  parties 
contractantes,  ou  leurs  héritiers  et  ayants  cause.  —  Explication. 

k5k.  —  Suite. 

455.  —  Des  risques  de  la  chose,  dans  un  contrat  translatif  de  propriété, 
lorsqu'il  a  été  fait  sous  une  condition  résolutoire.  —  Observation.  — 
Division. 

456.  —  Suite. 

457.  —  Suite. 

458.  —  Suite. 

459.  —  a.  Laquelle  des  deux  parties,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
supporter  la  perte  totale  de  la  chose,  lorsqu'elle  est  survenue  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire? 

460.  —  Suile. 

461.  —Suite. 

462.  —  Suite.  —  Les  parties  peuvent  convenir,  par  une  clause  spéciale, 
que  la  perte  de  la  chose  sera  supportée  par  le  débiteur  ;  comme,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente,  par  le  vendeur. 

463.  —  b.  Par  laquelle  des  deux  parties,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur, 
doivent  être  supportées  la  perte  partielle  ou  les  détériorations  de  la 
chose,  survenues  avant  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire? 
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464.  —  Il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire,  malgré  la  généralité  de  l'arti- 
cle 1183,  que  !a  rétroactivité  de  la  condition  résolutoire  accomplie 
remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

—  Renvoi.  —  Nouvel  exemple  dans  la  résolution  d'un  contrat  de  con- 
stituiion  de  rente  viagère. 

465.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  résolutoire  avec  le  simple 
terme  résolutoire.  —  Explication. 

466.  —  Suite. 

467.  —  Suite. 

468.  —  Suite. 

469.  —  Suite. 

470.  —  Suite. 

471.  —  II.  Comment  et  de  quelle  manière  s'accomplit  la  condition  réso- 
lutoire? —  Exposition.  —  Division. 

472.  —  a.  La  règle  générale  est  que  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère,  de  plein  droit,  la  résolution  de  l'obligation. —  Ex- 
plication. 

473.  —  Suite.  —  De  la  condition  casuelle  ou  mixte. 

474.  —  Suite.  —  De  la  condition  potestative,  soit  affirmative,  soit  néga- 
tive. 

475.  —  Quel  est  le  sens  de  cette  règle  que  l'accomplissement  de  la  con- 
dition résolutoire  opère,  de  plein  droit,  la  révocation  de  l'obligation? 

—  Explication.  —  Conséquences. 

476.  —  1.  La  résolution  peut  être  invoquée  par  toute  personne  inté- 
ressée à  ce  que  le  contrat,  qui  était  affecté  de  la  condition,  soit  consi- 
déré comme  anéanti.  —  E\plication,  —  Exemples. 

477.  —  2.  La  résolution  peut  être  invoquée  contre  toute  personne,  qui 
préten.lrait  se  prévaloir  dn  contrat  désormais  résolu.  —  Exemples. 

478.  —  3.  Les  juges  n'auraient  pas  le  pouvoir,  lo-'squ'une  fois  la  condi- 
tion résolutoire  à  laquelle  le  contrat  était  subordonné,  se  trouve 
accomplie,  de  décider  que  le  contrat  n'est  pas  résolu. 

479. —  4.  Les  partieselles-mêmes  ne  pourraient  pas  non  plus,  d'un  com- 
mun accord,  renoncer  à  l'effet  résolutoire  de  la  condition  accomplie. 

480.  —  5.  L'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  ordinaire,  ne 
saurait  engendrer,  pour  aucune  des  parties,  l'obligation  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

481.  —  Conclusion.  —  Transition. 

482.  —  h.  Par  exception  à  la  règle  générale,  qui  vient  d'être  posée,  la 
condition  résolutoire,  qui  résulte  de  l'inexécution  par  l'une  des  parties, 
des  obligations,  que  le  contrat  lui  impose,  ne  s'accomplit  pas  de  plein 
droit.  —  Exposition. 

483.  —  a.  En  droit  romain,  l'inexécution  du  contrat  par  l'une  des  par- 
Lies,  n'était  pas,  pour  l'autre  partie,  une  cause  de  révocation  ou  de 
résolution,  du  m.oins  dans  les  contrats  nommés. 

484.  —  Suite.  —  De  la  lex  commissoria,  ou  du  pacte  commissoire. 

485.  —  Suite.  — Explication  de  la  différence,  qui  existait,  sous  ce  rap- 
port, en  droit  romain,  entre  les  contrats  nommés  et  les  contrats 
innommés. 

486.  —  b.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  les  provinces  de 
droit  écrit  se  conformèrent  aux  principes  romains. 
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^87.  —  Mais  les  provinces  coutumières  s'en  écartèrent;  et  c'est  dan» 
la  jurisprudence  des  Parlements,  que  prend  naissance  cette  condition 
résolutoire  tacite,  qui  va  être  désormais  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  son  engagement. 

488.  —  Suite. 

489.  —  c.  Les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  admis  la  condition  réso- 
lutoire tacite,  que  Tancienne  jurisprudence  coutumière  avait  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques.  —  Appréciation  de 
cette  condition  résolutoire,  au  point  de  vue  scientifique. 

490.  —  Suite. 

491.  —  Suite. 

492.  —  Suite.  —  La  condition  résolutoire  tacite,  de  l'article  1184,  com- 
porte une  étendue  d'application  plus  grande,  que  ses  termes  ne  paraî- 
traient le  supposer. 

493.  —  Suite. 

494.  —  Suite. 

495.  —  Suite.  —  De  la  condition  résolutoire  tacite,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  dans  les  Donations  entre-vifs  et  dans  les  Testa- 
ments. —  Renvoi. 

496.  —  Le  droit  de  résolution  implique  nécessairement,  a  fortiori^  le 
droit  de  rétention.  —  Explication.  —  Renvoi. 

497.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  d'où  procède  l'inexécution,  qui  autorise 
l'une  des  parties  à  demander  la  résolution  du  contrai  :  d'une  faute  ou 
d'une  négligence,  ou  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure.  —  Expli- 
cation. 

498.  —  La  résolution  ne  peut-elle  être  demandée  par  l'une  des  parties 
que  dans  le  cas  d'inexécution  totale  de  l'obligation,  que  le  contrat  im- 
pose à  l'autre  partie?  —  Ou  peut-elle  être  aussi  demandée  même  dans 
le  cas  seulement  d'inexécution  partielle? 

499.  —  Suite. 

500.  —  La  résolution  peut-elle  être  demandée  pour  cause  d'inexécution 
des  obligations  secondaires  ou  accessoires,  que  le  contrat  impose  à  la 
partie,  qui  ne  les  exécute  pas. 

501.  —  La  disposition  de  l'article  1184  est  générale;  et  les  applications, 
que  le  législateur  en  a  faites  d'ailleurs  lui-même,  dans  un  grand  nom- 
bre d'artic'es,  ne  sauraient  être  considérées  comme  limitatives. 

502.  —  La  condition  résolutoire  tacite  de  l'article  1184  est-elle  sous- 
entendue  dans  les  contrats  de  vente  de  meubles,  comme  dans  les  con- 
trats de  vente  d'immeubles? 

503.  —  Observation  sur  le  droit,  qui  appartient  au  vendeur  d'un  immeu- 
ble, de  demander  la  résolution  de  la  vente,  en  même  temps  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  son  privilège  pour  le  payement  du  prix. 

504.  —  Suite. 

505.  —  Suite. 

506.  —  La  disposition  de  l'article  1184,  si  générale  qu'elle  soit,  comporte 
néanmoins  certaines  exceptions.  —  Ainsi  le  seul  défaut  de  payement 
des  arrérages  de  la  rente  viagère,  n'autorise  pas  le  crédi-rentier  à  en 
demander  la  résolution.  —  Explication. 

507.  —  Faut-il  excepter  aussi  la  convention  de  partage?  —  En  d'autres 
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termes,  la  résolution  d'un  partage  peut-elle  être  demandée  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions ,  sous  lesquelles  il  a  été  fait  ?  — 
Renvoi. 

508.  —  De  quelle  manière  s'accomplit  la  condition  résolutoire,  que  l'ar- 
ticle 118^  déclare  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  ? 

509.  —  Dans  ce  cas,  dit  l'article,  la  condition  résoluloire  ne  s'acconàplit 
pas  de  plein  droit.  —  Explication.  —  Telle  est  la  règle.  —  Consé- 
quences. 

510.  —  1.  La  résolution  ne  peut  être  demandée  que  par  celle  des  parties 
qui  peut  se  plaindre,  envers  l'autre,  de  l'inexécution  du  contrat. 

511.  —  Suite. 

512.  —  Suite. 

513.  —  2.  La  partie,  envers  laquelle  la  convention  n'est  pas  exécutée,  a 
le  choix  d'en  demander  l'exécution  ou  d'en  demander  la  résolution.  — 
Il  faut,  en  conséquence,  qu'elle  mette  l'autre  partie  en  demeure.  — 
Explication.  —  Renvoi. 

514.  —  La  résolution  est  judiciaire;  c'est-à-dire,  que  le  juge,  saisi 
d'une  demande  en  résolution,  peut  l'admettre  ou  la  rejeter;  et  que  s'il 
l'admet,  c'est  sa  décision  ,  en  effet,  qui  crée  la  résolution  et  qui 
l'applique. 

515.  —  Suite. 

516.  —  Suite.  —  Du  cas  où  le  créancier  d'une  rente  viagère  meurt, 
pendant  l'instance,  par  lui  introduite,  contre  le  débiteur,  afin  d'obtenir 
la  résolution  du  contrat,  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente,  ou  pour  toute  autre  cause? 

517.  —  Suite. 

617  bis.  —  De  ce  que  la  condition  résolutoire  tacite  doit  être  demandée 
en  justice,  il  n'en  faut  pas  Conclure  qu'elle  n'a  pas  d'efifet  rétroactif, 
et  que  les  conséquences  en  datent  seulement  ut  ex  tunc^  comme  du 
jour  du  jugement  qui  la  prononce. 

518.  —  La  résolution,  qui,  en  règle  générale,  doit  être,  en  pareil  cas, 
judiciaire,  ne  pourrait-elle  pas  être  néanmoins  conventionnelle?  — 
Exemple.  —  Explication. 

519.  —  3.  La  demande  en  résolution  peut-elle  être  formée  directement 
contre  les  sous-acquéreurs  ou  les  tiers-détenteurs,  dans  les  cas,  bien 
entendu,  où  le  contrat  a  pour  objet  une  chose  susceptible  d'être  reven- 
diquée contre  les  tiers?  —  Exposition.  —  Distinction. 

520.  —  a.  Du  cas  où  le  sous-acquéreur  a  été  chargé,  dans  son  contrat, 
par  le  premier  acquéreur,  de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire. 

521.  —  b.  Du  cas  où  le  sous-acquéreur  n'a  pas  été  chargé,  par  son 
contrat,  de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire. 

522.  —  4.  La  partie,  à  laquelle  l'action  en  résolution  appartient,  peut  y 
renoncer.  —  Quel  sera,  dans  ce  cas,  l'effet  de  sa  renonciation? 

523.  —  5.  L'inexécution,  par  l'une  des  parties,  de  l'obligation  que  le 
contrat  lui  imposait,  peut,  en  outre,  engendrer  contre  elle,  envers  l'au- 
tre partie,  une  obligation  à  des  dommages-intérêts. 

524.  —  De  quelle  nature  est  l'action  en  résolution,  surtout  lorsque  le 
contrat  a  pour  objet  un  bien  susceptible  du  droit  de  suite?  —  Est-elle 
personnelle?  —  réelle?  —  ou  mixte? 

525.  —  L'action  en  résolution,  qui  appartient  au  vendeur  d'un  immeuble 
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contre  l'acheteur,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  est-elle  mobi- 
lière ou  immobilière? 

526.  —  La  partie  envers  laquelle  l'obligation  résultant  du  contrai,  n'est 
pas  exécutée,  peut  renoncer  à  son  action  en  résolution.  —  La  renon- 
ciation peut  être  expresse  ou  tacite. 

527.  —  Suite. 

528.  —  Suite. 

529. —  La  partie,  qui  demande  l'exécution  du  contrat,  renonce-t-elle  à 
en  demander  la  résolution?  —  En  sens  inverse,  la  partie,  qui  de- 
mande la  résolution,  renonce-t-elle  à  demander  l'exécution.  —Exposi- 
tion. —  Distinction. 

530.  —  a.  Du  cas  où  la  partie  a  demandé  d'abord  contre  l'autre  partie 
l'exécution  du  contrat.  —  Peut-elle  demander  ensuite  la  résolution? 

531.  —  Du  cas  où  la  partie  a  demandé  d'abord  contre  l'autre  partie,  la 
résolution.  —  Peut-elle  demander  l'exécution? 

532.  —  Suite. 

533.  —  b.  La  scène  s?  passe  entre  le  vendeur  originaire  et  un  sous- 
acquéreur,  qui  tient  son  droit  du  premier  acquéreur.  —  Le  vendeur 
originaire,  qui  a  demnndé  contre  le  sous°acquéreur  le  payement  du 
prix,  peut-il  ensuite,  s'il  ne  l'a  pas  obtenu  intégralement,  demander 
contre  l'acquéreur  primitif  la  résolution  de  la  vente? 

53^.  —  Suite. 

535.  —  Suite. 

536.  —Suite. 

537.  —  L'accomplissement  de  la  condition  résolutoire,  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions  du  contrat,  donne-t-elle  lieu,  de  part  et 
d'autre,  à  l'obligation  de  restituer  les  fruits  et  les  intérêts?  —  Quid^ 
des  actes  d'administration? 

538.  —Suite. 
339.  —  Suite. 

540.  —  Suite. 

541.  —  Suite. 

542.  —  La  condition  résolutoire  tacite,  telle  que  l'article  1184  la  sous- 
entend  dans  les  contrats  synallagmatiques,  comporte  des  modifica- 
tions, qui  peuvent  provenir  :  soit  de  la  loi,  soit  de  la  convention  des 
parties. 

543.  —  a.  La  loi,  dans  certains  cas,  déroge  elle-même  à  la  disposition  de 
Tarticle  1184.  —  L'article  1657  en  fournit  un  exemple,  relativement  à 
la  vente  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers.  —  Explication. 

544.  —  Suite. 
5'45.  —  Suite. 

546.  —  b.  La  convention  des  parties  peut  aussi  modiBer  la  règle,  que 
l'article  1184  décrète.  —  Les  parties  peuvent  convenir  que  la  résolu- 
tion de  leur  contrat  ne  pourra  pas  être  demandée  pour  cause  d'inexé- 
cution des  obligaiions,  qui  en  résultent. 

547.  —  Les  parties  peuvent  régler  elles-mêmes,  dans  leur  contrat,  la 
manière,  dont  il  devra  être  résolu,  dans  le  cas  d'inexécution  des  obli- 
gations par  Tune  ou  par  l'autre.  —  Cette  clause  s'appelle  du  nom 
génériq  e  de  pacte  commissaire  ;  et  elle  peut  se  produire  sons  trois 
formes  différentes  : 
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548.  —  I.  —  Les  parties  conviennent ,  purement  et  simplement,  que 
le  contrat  sera  résolu,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  n'exécutera  pas  ses 
obligations.  —  Quel  doit  être  l'tffet  de  ce  pacte  commissoire? 

549.  —  Suite. 

550.  —  II.  —  Les  parties  conviennent  que,  si  l'une  d'elles  ne  satisfait  à 
son  engagement  dans  un  certain  délai,  qu'elles  déterminent,  le  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit.  —  Quel  doit  être  l'effet  de  ce  pacte 
commissoire?  —  Exposition.  —  Historique. 

551.  —  Suite. 

552.  —  Suite. 

553.  —  Suite. 

554.  —  Suite.  —  Le  pacte  commissoire,  dont  il  s'agit,  suffit-il  pour  con- 
stituer le  débiteur  en  demeure? 

555.  —  Suite. 

556.  ~  Suite. 

557.  —  Suite. 

558.  —  III.  —  Les  parties  conviennent  que,  l'auto  p?r  l'une  d'elles  de 
satisfaire  à  son  engagement,  dans  le  délai  qu'elles  déterminent,  le 
contrat  sera  résolu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  mettre 
en  demeure  par  une  sommation  ou  autrement.  —  Quel  doit  être  l'effet 
de  ce  pacte  commissoire  ? 

559.  —  Les  actions,  auxquelles  peut  donner  lieu  la  résolution  des  con- 
trats, s'éteignent,  comme  toutes  les  autres  action?,  soit  réelles,  soit 
soit  personnelles,  par  la  prescription.  —  Observation. 

560.  —  Suit^^,  —  Distinction. 

561.  —  a.  I3u  cas  où  l'action  à  laquelle  la  résolution  du  contrat  a  donné 
naissance,  est  exercée  par  l'une  des  parties  contre  l'autre. 

562.  —  Suite. 

563.  -  6.  Du  cas  où  l'action  à  laquelle  la  résolution  du  contrat  a  donné 
naissance,  est  exercée  contre  les  tiers-détenteurs. 

564.  —  Suite. 

565.  —  Suite. 


445.  —  Les  explications^  que  nous  avons  présen- 
tées sur  la  condition  en  général,  simplifieront  ici  notre 
tâche.  (Gomp.  supra,  n'' 41 3-4 14.) 

Sur  la  condition  résolutoire  en  particulier,  nous  avons 
à  préciser  les  deux  points,  auxquels  le  législateur  a  con- 
sacré cette  section,  savoir  : 

I.  Ce  qui  caractérise  la  condition  résolutoire  ; 

II.  De  quelle  manière  elle  s'accomplit. 

446.  —  I.  Aux  termes  de  l'article  1 183  : 

«  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui 
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remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé. 

«  Elle  ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive.» 

Cette  définition,  meilleure  que  celle  qui  a  été  don- 
née de  la  condition  suspensive  par  l'article  1181,  ex- 
prime, en  effet,  nettement,  le  caractère  distinctif  de  la 
condition  résolutoire,  soit  avant,  soit  après  sa  défaillance 
ou  son  accomplissement. 

447.  —  Avafitj  le  contrat  est  à  considérer  comme  s'il 
était  pur  et  simple. 

La  condition  résolutoire  n'en  empêche  pas  la  forma- 
tion actuelle;  elle  n'en  suspend  pas  l'exécution. 

Si  donc  il  s'agit  d'une  vente,  le  vendeur  est  tenu, 
dès  maintenant,  de  délivrer  la  chose  à  Facheteur;  comme 
de  son  côté,  l'acheteur  est,  dès  maintenant,  tenu  de  pajer 
le  prix  au  vendeur. 

Et  à  supposer  qu'un  terme  ait  été  accordé  au  vendeur 
pour  la  livraison  de  la  chose,  à  l'acheteur  pour  le  paye- 
ment du  prix,  ou  que,  par  toute  autre  cause,  les  presta- 
tions réciproques  auxquelles  chacune  des  parties  est  obU- 
gée,  ne  soient  pas  encore  accomplies,  leurs  rôles  sont 
faciles  à  qualifier  : 

Le  vendeur,  débiteur  de  la  chose,  est  créancier  du 
prix;  de  même  que  l'acheteur,  débiteur  du  prix,  est  créan- 
cier de  la  chose  (ou  même  déjà  propriétaire,  lorsque 
l'objet  du  contrat  est  uu  corps  certain); 

Absolument  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  vente 
pure  et  simple, 

ce  Pur  a  einpiio  est,..,  quœ  sub  conditione  resolvitur,» 
disait  Llpien.  (L.  2,  §  I,  ff.  De  in  diem  addict,;  comp. 
supra,  n''  279  et  suiv.) 

448.  —  Aussi,  d'après  l'article  1665  : 

«  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits 
de  son  vendeur....  » 
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Conséquence  nécessaire  de  cette  vente  pure  et  simple, 
dans  le  présent,  malgré  la  condition  qui  pourrait  la  ré- 
soudre dans  Vavenir. 

Notons  pourtant  la  disposition  spéciale  de  l'arti- 
cle 1751  qui,  par  des  motifs  qu'il  est  facile  de  compren- 
dre, décide  que  : 

«  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  fa- 
culté d'expulser  le  preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  le  réméré,  il  devienne  propriétaire 
lincommutable.  »  (Comp.  Duranton,  t.  XVlf,  n"  154;  Tro- 
plong,  Du  Loyage,  n"'  524-525.) 

449.  —  Après  la  défaillance  de  la  condition  résolu- 
jtoire,  lorsqu'elle  vient  à  manquer,  les  choses  demeurent 
dans  le  même  état  où  nous  venons  de  les  voir. 

Et  c'est  définitivement  désormais  que  le  contrat  doit 
être  considéré  comme  s'il  avait  été,  ab  iîiitto,  pur  et 
simple. 

4o0.  — Mais,  au  contraire,  la  condition  résolutoire 
s'accomplit-elle? 

Alors  s'élève  la  fiction  rétroactive ,  par  suite  de  la- 
quelle le  contrat  est  à  considérer,  ut  ex  tune,  comme 
s'il  n^avait  jamais  existé!  (Art.  1179.) 

Voilà  ce  qu'exprime  énergiquement  l'article  1183,  en 
disposant  que  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l'obligation  et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  » 

La  révocation,  la  résolution,  deux  termes  synonj'mes, 
et  que  le  législateur  emploie  indistinctement  l'un  pour 
l'autre. 

451.  —  Nous  avons  exposé  les  conséquences  de  cette 
rétroactivité  : 

Soit  entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou 
avants  cause; 

Soit  à  l'égard  des  tiers. 

452.  —  Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter,  sous  ce  der- 
nier point  de  vue. 
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Et  il  suffit  de  nous  référer  à  l'explication  que  nous  I 
avons  fournie  de  la  maxime  :  resoluto  jure  dantis,  resolvi-  m 
tur  jus  accipientis.  f 

455.  —  jVIais^  en  ce  qui  concerne  les  parties  contrac- 
tantes, quelques  explications  nous  restent  à  présen- 
ter. 

D'après  l'article  1183,  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion résolutoire  «  oblige  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
reçu.  » 

G'est-à  dire  qu'il  donne  naissance  à  une  obligation  en 
sens  inverse  de  celle  que  le  contrat  avait  produite;  et  ce 
qui  a  été  reçu  doit  être  rendu. 

Le  contrat  étant  réputé  n'avoir  pas  existé,  les  presta- 
tions réciproques  qui  ont  pu  être  faites  sont,  en  effet, 
désormais  sans  cause. 

S'il  s'agit  d'une  vente,  le  vendeur  doit  restituer  le 
prix  à  Tacheteur;  de  même  que  l'acheteur  doit  restituer 
la  chose  au  vendeur. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  règles  qui  gouver- 
nent ces  restitutions  et  qui  en  déterminent  l'étendue. 

454.  —  L'article  1 183  suppose  (ce  qui  est,  en  effet, 
l'hypothèse  ordinaire),  que  le  contrat  a  été  exécuté;  si 
c'est  une  vente,  par  exemple,  que  la  chose  a  été  livrée 
par  le  vendeur,  et  le  prix  payé  par  l'acheteur. 

Si,  au  contraire,  par  suite  d'un  terme  ou  autrement, 
le  contrat  n'avait  pas  été  exécuté,  l'effet  résolutoire  de  la 
condition  accomplie  serait  purement  extinctif  : 

Le  vendeur  qui  était  débiteur  de  la  chose,  se  trouve- 
rait libéré  de  son  obligation  de  la  livrer; 

L'acheteur,  qui  était  débiteur  du  prix,  se  trouverait  li- 
béré de  son  obligation  de  le  payer.  (Comp.  art.  1234.) 

4o5.  —  Les  rédacteurs  du  Code,  qui  ont  tranché  la 
question  des  risques  dans  l'article  1 182,  relativement  à 
la  condition  suspensive,  l'ont  omise,  dans  l'article  1 183^ 
relativement  à  la  condition  résolutoire. 

Et  leur  silence  peut  paraître  d'autant  plus  regrettable, 
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que  cette  thèse  a  toujours  été  controversée,  et  qu'elle 
otfre,  en  effets  des  difficultés  sérieuses. 

C'est  donc  à  la  doctrine  qu'il  appartient  de  la  résou- 
dre, d'après  les  principes  généraux,  etd'aprèsla  volonté 
vraisemblable  du  législateur. 

Nous  l'examinerons  dans  les  deux  hypothèses  que  l'ar- 
ticle 1 1 82  a  prévues, ^our  le  cas  de  la  condition  suspen- 
sive, à  savoir  : 

a.  Celle  de  la  perte  totale  de  la  chose...;  pericuîum  in- 
teritus  ; 

6.  Celle  de  la  perte  partielle  ou  de  la  détérioration...; 
-pericuîum  deteriorationis. 

456.  —  Mais  d'abord,  remarquons  qu'aucune  diffi- 
"  .lié  n'est  possible,  lorsque  la  condition  résolutoire  ne 
a  réalise  pas. 

Le  contrat  doit  être  traité,  dans  ce  cas,  comme  s'il 
avait  toujours  été  pur  et  simple.  (Supra,  n"  449.) 

C'est  à-dire  que  la  perte  est  évidemment  pour  l'ache- 
teur, par  application  de  l'article  1138. 

4o7.  —  D'où  il  suit  que  les  risques  seront  toujours, 
en  effet,  pour  l'acheteur,  du  moins  dans  le  cas  de  perte 
totale  de  la  chose,  toutes  les  fois  que  la  condition  sera 
telle  qu'elle  ne  pourra  plus  s'accomplir  après  cette 
perte. 

Et  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'une  condition  réso- 
lutoire potestative  de  la  part  du 'vendeur  que  cette  obser- 
vation est  juste  1 

Soit,  par  exemple,  une  vente  faite  sous  la  condition 
résolutoire  de  la  faculté  de  rachat,  ou,  pour  parler  le 
langage  scientifique  romain,  une  vente  renfermant  le 
pactum  de  rétro  vendendo,  c'est-à-dire  une  vente  pure  et 
simple,  avec  cette  résolution  conditionnelle  du  réméré. 

Il  est  clair  que  la  perte  de  la  chose ,  survenue  avant 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  par  le  vendeur,  sera 
pour  le  compte  de  l'acheteur! 

Car,  apparemment,  le  vendeur  n'exercera  pas  une  fa- 
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culte  dont  le  seul  résultat  serait  de  l'obliger  à  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  sans  recevoir  la  chose  qu'il  a  livrée. 

Telle  est  aussi  l'espèce  de  la  loi  2,  §  I,  au  Digeste,  De 
in  diem  addiciione ,  dont  nous  parlerons  bientôt.  [Infrcij 
n"  460;  comp.  aussi  la  loi  2,  ff.  De  lege  commissoria.) 

458.  —  Ce  qu'il  faut  donc  supposer,  pour  que  notre 
thèse  s'élève^  c'est  une  convention  faite  sous  une  condi- 
tion résolutoire  qui  puisse  se  réaliser  même  après  la  perte 
de  la  chose. 

Il  est  aussi  bien  entendu  que  nous  supposons  que  la 
chose^  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  est  un  corps 
certain  ,  et  que  la  perte  totale  ou  partielle  qu'elle  a  su- 
bie, est  survenue  pendant  que  la  condition  était  encore 
en  suspens. 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison  100  000  francs,  sous  la 
condition  que  cette  vente  sera  résolue,  si  tel  navire  que 
j'ai  en  mer,  rentre,  d'ici  à  un  an,  dans  le  port  du  Havre. 

La  maison  vendue  périt  ou  se  détériore  dans  cet  in- 
tervalle. 

Et  avant  l'expiration  de  l'année,  mon  navire  rentre  au 
port  du  Havre. 

Pour  qui  la  perte  ? 

Pour  qui  la  détérioration? 

4o9.  —  a.  Et  d'abord,  pour  qui  la  perte? 

Les  textes  romains  ne  sont  pas,  sur  ce  point,  d'une 
grande  clarté. 

Aussi,  sont-ils  devenus  eux-mêmes  le  sujet  d'une  con- 
troverse. 

Et  dans  ces  derniers  temps,  on  a  pu  voir  un  dissenti- 
ment se  produire  entre  deux  romanistes  distingués,  dont 
l'un  enseigne  que  la  perte  est  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur, tandis  que  l'autre  enseigne  que  la  perte  est  pour  le 
compte  du  vendeur. 

La  première  doctrine  est  celle  de  notre  regretté  collègue, 
Vernet,  dans  ses  Textes  choisis  sur  la  théorie  des  obliga- 
tion sen  droit  Romain  : 
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«  Dans  le  cas  de  perte  totale  arrivée  pendenle  condilione^ 
dit-il,  la  résolution  ne  peut  pas  plus  prendre  naissance 
que  la  vente  elle-même  dans  le  cas  précédent,  celui  d'une 
vente  sous  condition  suspensive;  et  cela,  par  les  mêmes 
motifs.  )>  (P.  136.) 

La  doctrine  contraire  est  celle  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Bufnoir,  qui  l'affirme,  avec  une  grande  éner- 
gie de  conviction,  dans  sa  Théorie  de  la  condition  dans 
les  divers  actes  juridiques  suivant  le  droit  Romain: 

((....  Comme  il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de  former  un  con- 
trat, l'effet  de  la  condition  résolutoire  se  produit,  malgré 
la  perte  de  la  chose  vendue;  et  par  suite  le  vendeur  est 
sans  droit  pourexiger  ou  pour  conserverie  prix.»  (P.  455.) 

Nous  croyons  que  l'interprétation  de  Yernetest  la  plus 
exacte;  c'est  ce  que  nous  espérons  pouvoir  démontrer  en 
examinant  cette  thèse  sous  l'empire  de  notre  droit. 

460.  —  La  même  controverse  s'agite  en  effet  sur  les 
textes  du  Code. 

Et  les  deux  doctrines  s'y  retrouvent  en  présence. 

Pour  soutenir  que  la  perte  doit  être  supportée  par  le 
vendeur,  qui  serait  sans  droit  pour  exiger  ou  conserver 
le  prix,  quoique  le  vendeur  fût  dans  l'impossibilité  de  lui 
restituer  la  chose,  on  raisonue  ainsi  : 

l'' On  invoque,  d'abord,  la  loi  2,  §  I,  au  Digeste,  Z)e  in 
diem  addictione. 

Ulpien  suppose  une  vente  faite  sous  cette  condition 
qu'elle  sera  résolue ,  si,  dans  un  délai  déterminé  ,  le 
vendeur  trouve  une  offre  plus  avantageuse.  «  ...  ut  meliore 
allata  conditione  discedatur,  » 

Et  s'il  décide,  en  effet,  d'accord  avec  Julien,  que  la 
perte  sera  pour  le  vendeur,  c'est  par  un  motif  exception- 
nel qui  implique  que  la  règle  générale  est,  au  contraire, 
que  la  perte  est  pour  l'acquéreur  : 

((  Julianùs  scribit  eum  cui  res  in  diem  addicta  est,  et 
usucapere  posse,  et  fructus  et  accessiones  lucrari,  et  peri- 
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Mais  pourquoi  ? 

La  réponse  en  est  aussitôt  fournie,  dans  la  loi  sui- 
vante, par  Paul  : 

((  Quoniam  post  interitum  rei,  jam  non  possit  adferri 
melior  conditio..,.  »  (L.  3  tî.  h.  t.) 

Ainsi,  le  vendeur  supporte  la  perte,  parce  qu'on  ne 
peut  plus  offrir  un  prix  meilleur  d'une  chose  qui  a  péri  ; 
c'est-à-dire  parce  que,  dans  cette  espèce  particulière  de 
vente;,  la  condition  ne  peut  plus  s'accomplir  après  la  perte 
de  la  chose; 

Donc,  la  décision  doit  être  différente,  dans  le  cas  où 
la  condition  est  de  nature  à  pouvoir  s'accomplir  joos^m- 
teritum  rei;  et  la  perte  alors,  si  la  condition  s'accomplit, 
doit  être  supportée  par  le  vendeur. 

((  Autrement,  s'écrie  Duran ton,  le  fragment  de  Paul  se- 
rait absolument  sans  objet;  ce  serait  une  véritable  su- 
perfétation  dans  le  Digeste;  il  serait  même  propre  à 
jeter  les  esprits  dans  l'erreur,  surtout  si  Ton  considère 
la  place,  qu'il  occupe,  immédiatement  après  la  décision 
d'Ulpien,  et  évidemment  pour  la  motiver.  »  (T.  XI,  n*"  91 .) 
2°  Telle  est,  ajoute-t-on,  la  conséquence  de  la  rétroac- 
tivité de  la  condition  accomplie. 

Que  résulte-t-il,  en  effet,  de  cette  rétroactivité  appli- 
quée à  la  condition  résolutoire? 

Le  texte  même  de  l'article  11 83  le  déclare  :  elle  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  V obligation  n  avait  pas  été 
contractée  ; 

Or,  si  l'obligation  n'avait  pas  été  contractée,  la  chose 
aurait  péri  pour  le  vendeur  ; 

Donc,  c'est  aussi  pour  le  vendeur  qu'elle  a  péri,  puis- 
qu'il est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'en  avoir  la  pro- 
priété. 

Et  il  ne  saurait,  en  conséquence,  exiger  le  prix,  s'il  ne 
l'a  pas  encore  reçu,  ou  le  conserver,  s'il  l'a  reçu;  car  ce 
prix  serait  sans  cause  entre  ses  mains. 

3°  Si  l'on  oppose  aux  partisans  de  cette  doctrine  que  toute 
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condition  résolutoire  renfermant,  corrélativement,  une 
condition  suspensive  contraire,  il  faut  appliquer,  dans  le 
cas  de  condition  résolutoire,  la  même  solution  que  l'arti- 
cle;! 182  applique  dans  le  cas  de  condition  suspensive, 
ils  se  récrient  vivement  ! 

Cest  une  erreur  évidente,  disent-ils,  que  celle  qui 
consiste  à  considérer  l'acheteur  sous  condition  résolutoi- 
re, comme  s'il  était  vendeur  sous  condition  suspensive! 
11  est  impossible  de  décomposer  ainsi  un  seul  contrat  en 
deux  contrats  distincts,  dont  l'un  serait  une  vente  sous 
condition  résolutoire,  et  l'autre  une  revente,  sous  condi- 
tion suspensive;  la  résolution  n'entraîne  pas  la  forma- 
tion d'un  nouveau  contrat  en  sens  inverse  du  premier! 

Le  vendeur  ne  devient  pas  acheteur,  pas  plus  que 
l'acheteur  ne  devient  vendeur  ! 

Par  conséquent,  l'argument  déduit  de  l'article  1 1 82 
ne  porte  pas. 

En  effet,  s'il  faut  que  la  chose  existe  pour  que  la  vente 
consentie  sous  une  condition  suspensive  se  forme,  au 
moment  où  la  condition  s'accomplit  ; 

Il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  chose  existe  pour 
que  les  parties  soient  remises,  par  l'effet  de  la  condition 
résolutoire,  au  même  état  que  si  elles  n'avaient  pas  con- 
tracté; car  il  ne  s'agit  pas  de  former  un  contrat;  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  condition  résolutoire  produise 
son  entier  effet,  malgré  la  perte  de  la  chose  survenue 
avant  son  accompUssement. 

La  résolution  n'en  devient,  au  contraire,  dans  ce  cas, 
que  plus  naturelle  et  plus  simple!  (Comp.  Duranton,  loc. 
supra  citr,  Gauthier  la  Chapelle,  EncycL  du  Droit,  ¥*"  Con- 
dition, n«320;  Larombière,  t.  Il,  art.  1183,  n°  63.) 

461.  —  Cette  doctrine,  pourtant,  ne  nous  parait  pas 
juridique. 

Nous  espérons  démontrer,  au  contraire,  que  la  condi- 
tion résolutoire  ne  peut  plus  s'accomplir  utilement  après 
la  perte  de  la  chose  ;  et  que,  par  conséquent,  cette  perte 
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doit  être  supportée  par  l'acquéreur,  lorsque  la  condition 
résolutoire  ne  s'accomplit  qu'après  que  la  chose  a  péri  : 

V  Quelle  était,  sur  cette  thèse,  la  décision  du  droit 
romain? 

Nous  venons  de  dire  qu'elle  a  paru  douteuse.  {Supra, 
n'  459.) 

Ce  qui  est  certain  toutefois,  c'est  que  la  loi  elle-même, 
que  la  doctrine  que  nous  combattons  invoque,  en  sa  fa- 
veur, contient,  au  contraire,  une  solution  qui  lui  est  for- 
mellement opposée  ! 

C'est,  en  effet,  très -formellement  qu'Ulpien,  dans  la 
loi  2,  au  Digeste,  De  in  diem  addktioney  déclare  que  la 
perte  de  la  chose  doit  être  supportée  par  Tacheteur  ! 

((  —  Et  periculum  ad  eum  pertiiwre,  si  res  interierit,  » 

11  est  vrai  que  Paul,  dans  la  loi  suivante,  en  donne  ce 
motif  que,  dans  l'espèce  décidée  par  Uipien,  d'une  vente 
résoluble  :  si  melior  condiiio  offeratur,  la  condition  ne 
peut  plus  s'accomplir  après  la  perte  de  la  chose. 

Ce  qui  est,  en  effet,  un  motif  spécialement  péremp- 
toire  que  l'on  comprend  bien  qu  il  ait  voulu  présenter. 

Mais  il  ne  dit  pas  que  ce  motif  soit  le  seul  par  lequel 
cette  question  des  risques  doive  être  résolue  ! 

Et  tout  au  contraire,  il  resuite  de  la  décision  même 
d'Ulpien,  que  la  chose  périt  pour  l'acheteur  par  un  motif 
plus  général,  par  le  même  motif  qui  fait  qu'il  peut  acqué- 
rir la  chose  par  usucapion,  et  quil  gagne  les  fruiis  f 

«  ....  Et  usucapere  posse,  dit-il,  et  fructus  lucrari^  et 
periculum  ad  eum  pertinere,...  » 

Le  rapprochement  de  ces  trois  effets  de  la  vente  réso- 
luble sous  condition  n'est-il  pas  significatif?  ne  prouve- 
t-il  pas  que  ces  trois  effets  sont  également  indépendants 
de  l'accomplissement  de  la  condition,  et  qu'ils  dérivent 
du  caractère  intersèque  de  la  vente  elle-même  ? 

2"  Les  principes  et  l'intention  vraisemblable  des  par- 
ties com.mandent  d'ailleurs,  suivant  nous,  cette  solution. 

Lorsque,  en  effet,  Pobjet  qni  fait  la  matière  du  contrat, 
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vient  à  périr,  avant  rëvénement  de  la  condition  résolu- 
toire, de  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  a  été  déjà  livre  à  l'acquéreur; 

Ou  il  ne  lui  a  pas  été  livré. 

Dans  le  premier  cas,  qui  est  le  plus  ordinaire,  l'acqué- 
reur doit  supporter  la  perte  par  un  double  motif  :  soit 
parce  qu'il  en  est  actuellement  propriétaire;  soit  parce 
qu'il  en  est  éventuellement  débiteur  sous  une  condi- 
tion suspensive.  La  condition  résolutoire  renfermant 
une  condition  suspensive  en  sens  contraire ,  c'est 
par  une  application,  toute  simple,  de  l'article  1182, 
qu'il  doit  supporter  la  perte;  et  cette  application  paraît 
effectivement  si  simple  que  l'on  est  autorisé  à  croire,  dit 
fort  bien  M.  Colmet  de  Santerre,  que  les  rédacteurs  du 
Code,  en  gardant  le  silence  sur  la  perte  de  la  chose 
dans  l'hypothèse  d'un  contrat  fait  sous  une  condition 
résolutoire,  se  sont  tacitement  référés  à  la  disposition  de 
l'article  1 182,  par  laquelle  ils  avaient  décidé  cette  ques- 
tion, dans  l'hypothèse  d'un  contrat  fait  sous  une  con* 
dition  suspensive. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si  l'objet,  qui  fait  la 
matière  du  contrat,  n'a  pas  été  livré  à  l'acquéreur, 
c'est  encore  lui,  qui,  par  un  double  motif,  doit  supporter 
la  perte  :  soit  parce  qu'il  n'en  est  pas  moins  actuelle- 
ment propriétaire  (art.  711,  A  138);  soit,  parce  qu'il  en 
est  aussi  actuellement  créancier;  puisque  le  contrat  fait 
sous  une  condition  résolutoire,  produit,  tant  que  la  con- 
dition n'est  pas  accomplie,  les  mêmes  effets  que  s'il  était 
pur  et  simple! 

De  sorte  que,  dans  le  premier  cas,  si  la  chose  a  été 
livrée,  c'est  en  vertu  de  l'article  1182,  que  l'acquéreur 
doit  supporter  la  p^rte;  et  qu'il  doit  la  supporter,  en 
vertu  de  l'article  1138,  dans  le  second  cas,  si  la  chose 
n'a  pas  été  livrée. 

3°  Ces  déductions  nous  paraissent  procéder  logique- 
ment. 
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Les  partisans  de  la  doctrine^  que  nous  combattons,  in- 
voquent, pour  les  écarter,  la  rétroactivité  de  la  condition 
accomplie;  d'où  ils  concluent  que  les  effets  du  contrat 
étant  anéantis  dans  le  passé,  l'acquéreur  est  réputé  n'a- 
voir jamais  été  ni  propriétaire^  ni  créancier^  ni  débiteur, 
et  que,  à  aucun  de  ces  titres,  il  ne  peut  supporter  la  perte 
de  la  chose  ! 

Mais  la  réponse  nous  paraît  facile. 

On  objecte  la  rétroactivité  de  la  condition  accom- 
plie! 

Eh  bien  !  précisément,  cette  rétroactivité  n'est  pas  ap- 
plicable, et  elle  n'a  jamais  été  appliquée,  ni  en  droit  ro- 
main, ni  dans  notre  ancien  droit  français,  à  la  perte 
totale  de  la  chose,  pour  décider  la  question  des  risques 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  I 

Si,  en  effet,  l'argument  que  la  doctrine  contraire  en 
déduit,  était  fondé,  il  en  résulterait  que,  dans  le  cas  d'un 
contrat  fait  sous  une  condition  suspensive,  la  perte  totale 
de  la  chose,  survenue  pendente  conditione,  devrait  être 
supportée  par  le  créancier. 

Or,  tout  au  contraire,  l'article  1182  dispose,  confor- 
mément aux  traditions  anciennes,  que  la  perte  totale  doit 
être  supportée  par  le  débiteur; 

Donc,  la  rétroactivité  de  la  condition  est  écartée,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  perte  totale  de  la  chose  survenue  pen^ 
dente  conditione. 

Cela  posé,  et  puisqu'il  en  est  aicsi,  dans  le  cas  de  la 
condition  suspensive,  nous  maintenons  qu'il  n'en  peut  pas 
être  autrement  dans  le  cas  de  la  condition  résolutoire! 

Car  la  condition.suspensive  se  trouve  dans  la  condition 
résolutoire;  et  celui  qui  est  créancier  sous  une  condition 
résolutoire,  est  inévitablement  débiteur  sous  une  condi- 
tion suspensive  contraire  ! 

Mais  c'est  là  surtout  l'argument,  qui  soulève  les  parti- 
sans de  la  doctrine  adverse! 

Ils  s'écrient  que  la  résolution  d'un  contrat  n'implique 


LIVRE   III.    TITRE    III.    CIIAP.    IV.  43fih 

pas  la  formation  d'un  nouveau  contrat  en  sens  in- 
verse, et  que  la  résolution  d'une  vente  n'eat  pas  une 
revente  I 

Assurément  oui  !  et  nous  ne  contestons  pas  de  telles 
vérité  â  ! 

Il  n'y  a  pas  un  contrat  nouveau. 

Il  n'y  a  qu'une  résolution  de  contrat! 

Mais  quel  est  l'effet  de  la  résolution? 

Voilà  le  nœud  de  notre  thèse  ! 

Évidemment,  l'effet  de  la  résolution  est  de  faire 
naître  des  obligations  de  part  et  d'autre;  et,  par  exem- 
ple, lorsque  le  contrat  résolu  est  une  vente,  elle  fait 
naître,  pour  le  vendeur,  l  obligation  de  restituer  la  chose, 
et  pour  l'acheteur,  l'obligation  de  restituer  le  prix=  (Su- 
pra,  n''  453-454.) 

Or,  d'une  part,  la  perte  totale  de  la  chose  survenue 
pendente  conditioner  s'oppose  à  ce  que  l'obligation  du 
vendeur  de  la  restituer,  puisse  prendre  naissance; 

D'autre  part,  si  l'obligation  du  vendeur  de  restituer  la 
chose  ne  pre^d  pas  naissance,  faute  d'objet,  l'obligation 
de  l'acheteur  de  restituer  le  prix  ne  peut  pas  non  plus 
prendre  naissance,  faute  de  cause; 

Donc,  la  perte  de  la  chose  doit  être  supportée  par  l'a- 
cheteur ; 

C'est-à-dire  que  la  perte  totale  de  la  chose  empêche  la 
résolution  de  s'accomplir,  dans  le  cas  de  la  condition  ré- 
solutoire, par  le  même  motif  qui  empêche  le  contrat  de 
se  former,  dans  le  cas  de  la  condition  suspensive.  {Suprœ^ 
n^453.) 

M.  Bufnoir  prétend  que  «  ici^  V impropriété  du  langage 
trahit  V inexactitude  des  idées»  »  (P.  455.) 

Mais  en  quoi  donc? 

Que  l'acheteur  sous  une  condition  résolutoire  ne  de- 
vienne pas  un  vendeur  à  son  tour,  lorsque  la  condition 
s'accomplit,  cela  est  de  toute  évidence  I 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  évident,  suivant  nous, 
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c'est  qu'il  devient  débiteur  de  la  chose  ^  et  qu'il  est  obligé 
de  la  restituer  au  vendeur  ! 

Or,  il  ne  peut  pas  devenir  débiteur  de  la  chose,  et 
son  obligation  de  la  restituer  ne  peut  pas  naître,  lors- 
que la  chose  a  péri  ! 

Cette  idée  et  ce  langage  nous  paraissent,  au  contraire, 
fort  exacts. 

S*'  Nous  ajouterons  un  dernier  argument. 

C  est  que  la  doctrine  que  nous  défendons,  est,  à  notre 
avis,  conforme  à  l'intention  la  plus  ordinaire  des  parties. 

Ce  que  les  parties  entendent  le  plus  ordinairement, 
lorsqu'elles  insèrent,  dans  leur  contrat,  une  condition  ré- 
solutoire, c'est  que  le  contrat  sera  défait  par  l'événement 
de  la  condition,  comme  il  a  été  fait;  et  que,  de  chaque 
côté,  on  se  rendra  réciproquement  ce  que  Ton  aura  reçu. 

Vous  me  rendrez  le  prix,  dit  l'acheteur  au  vendeur; 

Assurément! 

Mais  le  vendeur  dit  en  même  temps  à  l'acheteur  : 

«  Vous  me  rendrez  la  chose!  » 

Ce  qui  implique  que  les  parties  pourront  se  remettre, 
en  effet,  réciproquement,  au  même  état  que  si  le  con- 
trat n'avait  pas  été  fait! 

Et,  par  conséquent,  la  résolution  ne  peut  plus  s'ac- 
complir dans  le  cas  où  cette  réciproque  et  indivisible 
restitution  est  devenue  impossible  par  la  perte  de  la 
chose  survenue  pendente  condilione.  (Comp.  Delvincourt, 
T.  Il,  p.  485;  Touiller,  t.  Ill,  n«  548;  Marcadé,  art.  1183, 
n*"  1  ;  Massé,  le  Droit  commère.^  t.  IV,  n°  372;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  III,  p.  389;  D.,  Rec.  alph,  h.  v., 
n°  1195;  Valette,  cité  en  ce  sens,  par  Mourlon,  Répét, 
écrit.,  t.  II,  p.  537;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  102  bis, 
IV.) 

462.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs,  et  cela  résulte 
de  l'explication  même  qui  précède,  que  les  parties  sont 
libres  de  convenir,  par  une  clause  spéciale,  que  la  perte 
de  la  chose  sera  supportée  par  le  vendeur. 
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Cette  clause  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  il  suffit 
qu'elle  révèle  clairement  leur  volonté. 

Mourlon  suppose  cette  hypothèse  : 

«  J'achète  votre  maison  pour  20  000  francs;  mais  je 
stipule  que,  si  je  perds  un  procès  dans  lequel  j'ai  une 
somme  de  20  000  francs  compromise^  la  vente  sera  ré- 
solue; la  maison  périt  par  cas  fortuit;  plus  tard,  je  perds 
mon  procès.  » 

Et  le  regrettable  auteur  se  demandant  : 

ce  Sais -je  tenu  de  payer  le  prix  de  vente  ?» 

Répond  justement  sans  doute  : 

«  Qui  ne  voit  que  la  solution  affirmative  serait  con- 
traire à  l'intention  évidente  des  parties!  »  {Répét.  écrit. ^ 
loc.  supra  cit.) 

Réponse  qui  sera  juste,  en  effet,  si  te^le  a  été  l'inten- 
tion commune  des  parties,  et  si  le  vendeur  a  consenti  à 
ce  déplacement  des  risques. 

Mais  cette  solution  particulière  n'ébranle,  comme  on 
voit,  d'aucune  façon,  la  thèse  générale  que  nous  venons 
de  présenter;  et  nous  n'apercevons  pas  pourquoi  Mourlon 
en  conclut  que  cette  thèse  ne  lui  semble  point  juste. 

465.  —  b.  Nous  venons  d'examiner  la  question  des 
risques  dans  le  cas  de  perte  totale....  periculum  in- 
teritus. 

Il  reste  à  l'examiner  dans  le  cas  de  perte  partielle  ou  de 
détérioration....  periculum  deteri or ationis.  (Comp.  supra., 
n'^455.) 

En  droit  romain,  comme  dans  notre  ancien  droit  fran- 
çais, il  a  toujours  été  admis  que  la  détérioration  de  la 
chose  survenue  pendente  conditioner  dans  un  contrat  ré- 
soluble sous  condition,  devait  être  supportée  par  le  dé- 
biteur. 

Dans  une  vente,  par  exemple,  le  vendeur,  tenu  de 
reprendre  la  chose  dans  l'état  on  elle  se  trouvait,  avec 
les  détériorations  qui  l'avaient  atteinte,  n'en  était  pas 
moins  obligé  de  restituer  à  l'acquéreur  la  totalité  du  prix; 
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on  appliquait,  dans  le  cas  de  condition  résolutoire,  la 
même  doctrine  que  dans  le  cas  de  condition  suspensive. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  doctrine  semblait, 
en  effet,  logique,  puisque,  dans  ce  cas,  la  chose,  quoique 
détériorée,  existant  toujours,  rien  ne  semble  devoir  faire 
obstacle  à  la  rétroactivité  de  la  condition,  et  à  ce  que  les 
parties  soient  remises  au  même  état  que  si  la  convention 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Faut-il  encore  l'admettre,  sous  l'empire  de  notre  Code? 

Il  ne  nous  en  coûte  pas  de  reconnaître  qu'elle  ne  sem- 
blerait pas  moins  logique  aujourd'hui  qu'autrefois. 

Et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine,  qui  paraît  être  géné- 
ralement enseignée.  (Comp,  Duranton,  t.  XI,  n°  81  ;  La- 
rombière,  t.  Il,  art.  1  183,  n""  60;  Massé  et  Yergé  sur 
Zachariœ,  t.  IIl,  p.  380;  D,  Rec.  alph,  h.  v,,  n°  1193.) 

Nous  ne  croyons  pas  pourtant  devoir  la  proposer  ;  et>, 
à  notre  avis,  il  faut  appliquer  l'article  1182  aux  dété- 
riorations, comme  à  la  perte  totale;  c'est-à-dire  que  le 
vendeur  doit  avoir  le  choix  ou  de  refuser  de  reprendre  la 
chose,  ou  de  la  reprendre  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  en 
restituant  à  l'acquéreur  la  totalité  du  prix. 

Les  mêmes  arguments,  en  effet,  par  lesquels  nous 
avons  justifié  la  première  solution,  nous  paraissent  enr- 
traîner  nécessairement  la  seconde  : 

Qu'avons-nous  dit,  pour  appliquer  l'article  1 1 82  à  la 
perte  totale,  dans  le  cas  d'un  contrat  sous  une  condition 
résolutoire? 

Nous  avons  dit  que  la  condition  résolutoire  renfermait 
une  condition  suspensive  contraire,  et  que,  par  consé- 
quent, l'article  \  1 82  y  était  applicable  ; 

Or,  cet  article  comprend  tous  les  risquesy  sait  de  perte- 
totale,  soit  de  simple  détérioration  ; 

Et,  après  avoir  appliqué  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 1182  au  cas  de  condition  résolutoire,  il  ne  nouS' 
paraît  pas  possible  <ie  n'y  pas  appliquer  la  seconde  par- 
tie ;  car  il  forme  une  seule  disposition,  qui  est  indivisible». 
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Cette  conclusion^  qui  peut^  nous  en  convenons,  sou- 
lever des  objections  graves,  n'en  est  pas  moins,  suivant 
nous,  commandée  par  le  principe  que  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ont  édicté  dans  l'article  1 182. 

Et  de  même  que  l'ancien  droit  était  conséquent,  en 
appliquant  à  la  question  des  risques,  relativement  aux 
détériorations,  la  même  solution  dans  le  cas  de  condi- 
tion résolutoire  que  dans  le  cas  de  condition  suspen- 
sive ; 

Nous  devons  aussi,  pour  être  conséquent,  dans  le  droit 
nouveau ,  appliquer  la  même  solution  dans  les  deux  cas. 

Que  la  solution  nouvelle  puisse  parailre  moins  satis- 
faisante que  l'ancienne  solution,  nous  le  comprenons. 

Mais  cette  solution  existe  ;  et  il  faut  bien  s'y  sou- 
metttre. 

464.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  toujours  vrai  de  dire, 
malgré  la  généralité  de  l'article  1  183,  que  la  condition 
résolutoire ,  lorsqu'elle  s'accomplit ,  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

Nous  avons  déjà  constaté  qu'il  y  a  certaines  consé- 
quences de  l'obligation,  que  la  rétroactivité  de  la  condi- 
tion accomplie  ne  saurait  détruire. 

Telles  sont  les  conséquences  naturelles,  qui  dérivent 
de  ce  fait  ineffaçable,  que  le  contrat  a  existé  réellement. 

Voilà  pourquoi  la  rétroactivité  de  la  condition  ne  s'ap- 
plique ni  aux  actes  d'administration,  ni  à  l'acquisition 
des  fruits. 

Nous  pouvons  en  citer  encore  une  application  inté- 
ressante dans  l'exemple  de  la  résolution  d'un  contrat  de 
constitution  de  rente  viagère. 

C'est  une  question,  il  est  vrai,  de  savoir  si  cette  es- 
pèce de  contrat  peut  être  fait  sous  condition  résolutoire, 
et  spécialement  si  1  on  peut  convenir,  nonobstant  la  dis- 
position de  l'article  1978,  que  le  contrat  sera  résolu  pour 
défaut  de  payement  des  arrérages. 

Mais  l'affirmative  est  généralement  admise;  et   nous 
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croyons,  en  effet,  que  l'article  1978  n'est  pas  applicable 
dans  le  cas  où  les  parties  ont  inséré  une  clause  contraire. 
(Arg.  de  l'art.  1134.) 

Supposons  donc  que  cette  clause  existe^  et  que  la  con- 
dition résolutoire  est  accomplie. 

Quel  en  est  l'effet? 

Le  débi' rentier,  ou  plus  exactement,  celui  qui  a  été  le 
débi-rentier,  invoquant  l'article  11 83,  prétend  obtenir  la 
déduction,  sur  les  arrérages  qu'il  a  payés,  pendant  que 
le  contrat  existait,  de  tout  ce  qui  excède  les  intérêts 
légaux. 

Les  intérêts  légaux!  il  reconnaît  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  les  redemander  ;  ce  sont  des  fruits  civils  qui  demeu- 
rent acquis  au  crédi-rentier,  et  qui  ont  pour  cause  la 
jouissance  que  le  débi-rentier  a  eue  de  son  capital. 

Mais  oiî  serait,  dit-il,  la  cause  de  ce  qui  excède  les  in- 
térêts légaux? 

Il  n'y  en  a  pas,  puisque  le  contrat  étant  résolu,  est 
réputé  n'avoir  jamais  existé;  ce  sont  donc  là,  maintenant, 
des  intérêts  usuraires,  dont  la  restitution  m'est  due! 

Eh  bien!  non,  elle  ne  vous  est  pas  due! 

Car  le  caractère  de  la  convention  est  tel,  qu'il  est  im- 
possible d'eiïacer,  i?i  prœteiilum,  les  conséquences  qu'elle 
a  produites,  tant  qu'elle  existait. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  arrérages,  excédant  le  taux 
légal,  que  le  débiteur  a  payés  au  créancier? 

C'était  le  risque  que  le  créancier  a  couru  de  perdre  son 
capital,  sans  en  avoir  reçu  l'équivalent; 

Or,  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  ne  sau- 
rait faire  que  le  créancier  n'ait  pas  couru  ce  risque,  tant 
que  le  contrat  a  duré; 

Donc,  cette  rétroactivité  ne  saurait  non  plus  détruire 
la  cause  en  vertu  de  laquelle  il  a  reçu  les  arréra- 
ges! 

«  A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour 
de  la  résolution  du  contrat,  dit  Pothier,  il  sont  dus  à 
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l'acquéreur,  tels  qu'ils  ont  été  convenus;  car  ils  sont  le 
prix  du  risque;  et  le  risque  a  eu  lieu  jusqu'à  la  résolu- 
tion du  contrcit.  »  (De  la  Rente  viagère,  n"  230.) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  disait  aussi^  avec  une 
grande  netteté,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  1  183,  por- 
tant que  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  est  de  remettre  les  choses  au  même  état  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé,  cesse  là  où  son  applica- 
tion est  impossible;  —  qu'il  est  évident  que  la  révocation 
d'un  contrat  de  rente  viagère,  après  une  existence  plus  ou 
moins  longue,  ne  peut  pas  replacer  les  choses  dans  leur 
état  primitif,  attendu  que,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a 
duré,  le  débiteur  a  eu,  en  sa  faveur,  les  chances  favorables 
d'extinction  de  la  rente,  dont  il  etit  profité,  si  elles  eus- 
sent tourné  pour  lui  ;  que  les  arrérages  qu'il  a  payés  ou 
dû  payer,  ont  été  le  prix  de  ces  chances,  et  que,  sous 
aucun  rapport,  on  ne  peut  les  assimiler  à  des  intérêts 
usuraires....  »  (Comp.  Cass.  '23  août  1843,  Rougeard, 
Dev.  1843,  I,  892;  Caen,  16  déc.  1843,  d'Aligre,  Dev, 
184i,  II,  97;  Dijon,  22  janv.  1847,  Bouillard,  Dev.  1848, 
II,  206;  Merlin,  Répert.  v"  Rente  viagère^  n»  4;  Delvin- 
court,  t.  m,  p.  650;  Duranton,  t.  XYIll,  n°  169;  Tro- 
plong.  Des  Contrats  aléatoires^  n°' 298  et  316;  Larom- 
bière,  t.  II,  art.  1184,  n^  22.) 

A6Ô.  —  Quelquefois  même,  la  convention  des  parties 
est  telle,  qu'elle  renferme  non  pas  une  condition,  mais 
plutôt  un  terme  résolutoire;  c'est-à-dire  que  la  clause  ré- 
solutoire n'affecte  pas  son  existence  même,  ni  dans  le 

I  présent,  ni  dans  l'avenir,  mais  qu'elle  en  limite  seule- 

!  ment  la  durée. 

C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  l'intention  des  parties  a  été, 
en  effet,  de  limiter  leur  convention  à  une  certaine  durée 
de  temps,  sans  d'ailleurs  entendre  qu'elle  fût  considérée, 
après  l'expiration  de  ce  temps,  comme  si  elle  n'avait  pas 
existé. 
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Ce  terme  résolutoire  peut  être  d'ailleurs  pur  et  simple 
ou  conditionnel. 

Pothier  explique  bien  ces  distinctions  dans  Tarticle  1 1 
du  chapitre  III  de  la  deuxième  partie  de  son  Traité,  qu'il 
intitule  : 

Des  conditions  résolutoires  et  des  obligations  résolubles 
sous  une  certaine  condition;  et  de  celles  dont  la  durée  est 
limitée  à  un  certain  temps  (n*''  224-226;  voy,  aussi 
FArticle  11  du  chapitre  VII,  de  la  troisième  partie, 
n°  672). 

466.  —  Vous  avez  prêté  à  Pierre  une  somme  de 
1 0  000  fr.,  par  mon  ordre;  et  je  me  suis  engagé  pour  lui^ 
envers  vous,  jusqu'au  retour  d\m  vaisseau,  sur  lequel  il  a 
un  gros  intérêt. 

Voilà  un  terme  résolutoire  conditionnel. 

Je  suis  engagé  dès  actuellement;  et  je  continuerai  de 
l'être  jusqu'au  retour  du  vaisseau  ;  mais  aussi  je  cesserai 
d'être  obligé,  dès  que  le  vaisseau  sera  revenu* 

Le  terme  résolutoire  serait  pur  et  simple,  si  je  m'étaip 
engagé  pour  Pierre,  pendant  une  durée  de  temps  déter*- 
miné,  pendant  deux  ans,  par  exemple;  mon  obligatioi|, 
qui  durerait  pendant  ce  délai,  cesserait  lorsqu'il  ser^t 
expiré. 

La  même  solution  serait  applicable  à  toutes  les  hypo- 
thèses semblables;  comme  si  je  m'étais  engagé  envers 
Paul  à  lui  servir  une  pension,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  pourvu 
d'un  emploi. 

On  en  peut  voir  d'autres  exemples  dans  les  textes 
même  de  nos  Codes.  (Comp.  art.  129,  771  Cod.  Napol.,; 
art.  155  du  Code  de  commerce.) 

467.  —  Nous  disons  que  l'expiration  du  terme  réso- 
lutoire met  fin  à  l'obUgation. 

Nous  ne  disons  pas  qu'il  l'anéantisse  dans  le  passé,  de 
manière  à  ce  qu'elle  doive  être  considérée  rétroactive- 
ment comme  si  elle  n'avait  pas  existé  ! 

La  résolution,  dont  cette  obligation  était  affectée,  ne 
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portait  pas^  en  effet,  sur  son  existence,  mais  seulement 
•sur  ^a  durée. 

Elle  cesse  donc,  en  effet,  seulement;  elle  finit;  mais 
elle  a  duré. 

D'où  résulte  cette  conséquence  qui  distingue  essentiel- 
lement le  simple  terme  résolutoire  de  la  condition  réso- 
lutoire proprement  dite ,  à  savoir  :  que  l'expiration  du 
terme  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  de  ce  qui  aurait 
été  payé,  en  exécution  de  l'obligation,  avant  que  le  terme 
expiré  l'eût  éteinte!  (Comp.  Pothier,  /oc.  supra  cit ,;  Bq- 
■mante,  t.  V,  n'  103;  Marcadé,  art.  1183,  n"  2;  Larom- 
*ière,  t.  I,  art.  1183,  n^  79.) 
^  468.  — Bien  plus! 

L'expiration  du  terme  résolutoire  n'aurait  pas  pour 
effet  de  faire  cesser  l'obligation,  si  le  débiteur  était  déjà 
en  demeure,  avant  qu'il  fût  expiré!  (Comp.  L.  59,  §  5, 
♦ff.  Mandaii.) 

La  raison  en  est  évidente!  dit  Pothier. 

Le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  de  la  demeure  injuste 
en  laquelle  son  débiteur  a  été  d'acquitter  son  obligation, 
lorsqu'elle  subsistait;  et  ce  débiteur  ne  doit  pas  profiter 
de  sa  demeure.  {Loc.  supra  cit.;  art.  1139-1146.) 

469.  —  La  distinction,  que  nous  venons  de  présenter, 
entre  la  condition  résolutoire  proprement  dite,  et  le  sim- 
ple terme  résolutoire,  reçoit  d'importantes  applications 
dans  les  contrats  successifs...^  qui  tempus  successivum 
hahent. 

Ces  contrats,  en  effet,  à  la  différence  de  ceux  qui  s'ac- 
complissent en  un  seul  temps,  ne  s'accomplissent ,  au 
contraire,  qu'au  moyen  d'une  série  de  prestations  suc- 
cessives. 

La  vente,  l'échange,  voilà  des  contrats  tout  aussitôt  ac- 
complis que  consentis;  et  l'on  comprend  qu'ils  puissent 
être  défaits  après  coup,  comme  ils  ont  été  faits. 

Très-différents  sont  le  louage,  la  société,  l'antichrèse. 

Lorsque  de  tels  contrats  ont  commencé  à  exister,  la 
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condition  résolutoire,  à  laquelle  ils  étaient  soumis,  ne 
pourra,  sous  beaucoup  de  rapports,  produire  que  les  ef- 
fets d'un  terme,  qui  en  amènera  la  cessation  plutôt  que 
la  résolution. 

C'est-à-dire  que  nous  voici  ramené  à  cette  formule  sim- 
ple et  vraie  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  16  dé- 
cembre 1843,  que  la  rétroactivité  de  la  condition  accom- 
plie n'a  pas  lieu  là  où  so?i  application  est  impossible!  (Comp. 
supra,  464;  Larombière,  t.  II,  art.  1183,  n**  72.) 

470.  —  Les  rédacteurs  de  notre  Code  ne  paraissent 
pas  avoir  songé,  dans  la  section  qui  nous  occupe,  au 
terme  résolutoire;  et  les  dispositions  des  articles  1183 
et  1184  ne  se  rapportent  qu'à  la  condition  résolutoire 
proprement  dite. 

Mais  n'est-ce  pas,  au  contraire,  le  tenue  résolutoire,  qu'ils 
avaient  en  vue  dans  l'article  1234,  lorsqu'ils  ont  mis  la 
condition  résolutoire  au  nombre  des  modes  à' extinction 
des  obligations? 

Il  serait  permis  de  le  penser,  malgré  le  renvoi,  qu'ils 
ont  fait,  dans  cet  article  1234,  à  la  condition  résolutoire, 
qui  a  été  expliquée  dans  le  chapitre  précédent. 

Car  nous  venons  de  dire  que,  dans  ce  chapitre,  ils  ne 
se  sont  pas  occupés  du  terme  résolutoire;  et  cette  condi- 
tion résolutoire  qu'ils  présentent  comme  un  mode  d'ex- 
tinction des  obligations,  parait  avoir  été  empruntée  à  Po- 
thier  qui  ne  traitait,  dans  cet  endroit  de  ses  œuvres,  que 
du  terme  résolutoire.  (Comp.  supra^  n^  465.) 

471 .  —  II.  Comment  s'accomplit  la  condition  résolu- 
toire ? 

Tel  est  notre  dernier  sujet  d'étude,  sur  cette  matière. 
(Supra,  n*"  445.) 

Nous  avons  déjà  fourni,  sur  la  manière  dont  les  condi- 
tions peuvent  s'accomplir,  des  explications  qui  vont  être 
compléiées.  (Comp.  supra,  n^'  330  ef^suiv.) 

a.  La  règle  est  que  la  condition  résolutoire  s'accomplit 
de  plein  droit. 
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b.  Mais  cette  règle  reçoit  exception,  dans  le  cas  de 
l'espèce  de  condition  résolutoire,  qui  est  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Nous  allons  donc  exposer  successivement  la  règle  d'a- 
bord, et  ensuite  l'exception. 

472.  —  a.  Nous  disons  que,  en  règle  générale,  la  con- 
dition résolutoire  s'accomplit  de  plein  droit  : 

1  "*  La  preuve  en  résulte  de  nos  textes  mêmes  :  ~  soit  de 
l'article  1 1 83,  qui  n'en  subordonne  l'accomplissement  à 
aucune  formalité  de  justice,  et  qui,  tout  au  contraire  !  la 
représente  comme  opérant,  par  sa  seule  puissance,  la  ré- 
solution du  contrat;  —  soit  de  l'article  1  '!  84,  qui  en  dis- 
posant que,  dans  le  cas  sur  lequel  il  statue,  la  résolution 
na  pas  lieu  de  plein  droit,  dispose  virtuellement  que,  dans 
les  cas  ordinaires  sur  lesquels  statue  l'article  1 183,  la  ré- 
solution a  lieu,  au  contraire,  de  plein  droit.  (Comp.  aussi 
les  articles  956  et  960.) 

2''  Cette  règle  d'ailleurs  est  très-juridique. 

La  condition  résolutoire  est  l'œuvre  de  la  volonté 
commune  des  parties,  comme  la  convention  elle-même, 
qu'elle  affecte,  et  dont  elle  est  un  des  éléments  con- 
stitutifs, id  quod  condit!.,,  elle  fait  donc  leur  loi;  et  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'elle  n'opère  pas,  en  effet,  par 
elle-même,  la  résolution,  lorsque  l'événement,  auquel 
elle  était  subordonnée,  s'accomplit. 

475.  —  Que  notre  règle  s'applique  à  la  condition  ca- 
suelle  et  à  la  condition  mixte,  cela  est  d'évidence.  (Comp. 
Merlin,  Répert.,  v°  Clause  résolutoire.) 

474.  —  Mais  on  a  mis  en  question  si  elle  s'applique 
à  la  condition  potestative.  (Comp.  TouUier,  t.  IIl,  n*"553- 
554.) 

Pourquoi  donc  pas? 

Le  texte  ne  fait  aucune  distinction.  ^ 

Et  la  raison  juridique  sur  laquelle  il  est  fondé,  n'en 
comporte,  en  effet,  aucune. 

TRAITÉ   DES  OBLIGATIONS.  11—29 
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Aussi,  faut-il  reconnaître  que  la  résolution  s'accomplit 
aussi,  de  plein  droit,  dans  les  conditions  potestatives, 
c'est-à-dire,  dans  celles  qui  dépendent  d'un  événement 
qu'il  est  au  pouvoir  de  la  partie  de  faire  arriver  ou  d'em- 
pêcher. 

Cette  proposition,  qui  ne  saurait  non  plus  soulever  de 
difficulté  pour  les  conditions  potestatives  affirmatives,  nous 
paraît  d'ailleurs  aussi  généralement  vraie  pour  les  con- 
ditions potestatives  négatwes. 

Il  pourra  bien  y  avoir  lieu^  sans  doute,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  et  particulièrement  pour  celles-ci, 
d'examiner,  en  fait,  si  elles  sont  ou  si  elles  ne  sont  pas 
accomplies. 

Mais,  lorsque  les  juges  saisis  de  cette  question  auront 
reconnu  que  la  condition,  quelle  que  soit  son  espèce,  ca- 
suelle,  mixte,  ou  potestative,  soit  affirmative,  soit  néga- 
tive, est  accomplie,  ils  n'auront  plus  qu'à  (/ec/arer  la  réso- 
lution, qui  sera,  dans  tous  ces  cas,  opérée  de  plein  droit. 

Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  condition  potestative 
affirmative ,  ils  n'auraient  pas  le  pouvoir  d'accorder  un 
délai  pour  l'acomplissement  ultérieur  du  fait,  à  Tinac- 
complissement  duquel  elle  était  subordonnée. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous  ne  parlons  pas 
ici  de  la  condition  résolutoire,  dont  l'événement  consiste 
dans  l'inexécution  des  obligations  imposées,  par  le  con- 
trat, à  l'une  des  parties.  (Comp.  Toullier,  /oc.  supra; 
Marcadé,  art.  \  184,  n*'  1  ;  Zacliariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  54;  Larombière,  t.  II,  art.  1183,  n''  37,) 

47 o.  —  Mais  quel  est  le  sens  de  cette  règle  que 
l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  opère,  de 
pUin  droite  la  révocation  de  l'obligation? 

Nous  l'avons  exposé  déjà;  car  la  doctrine  qui  gouverne, 
sous  ce  rapport,  la  révocation  des  donations  entre-vifs, 
est,  à  beaucoup  d'égards,  la  même  que  celle  qui  gouverne 
la  résolution  des  contrats.  (Comp.  notre  Traité  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments^  t.  III,  n"'  782etsuiv.) 
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11  importe  toutefois,  de  la  préciser^  dans  son  applica- 
tion. 

Ce  que  signifie  donc  cette  formule  que  la  résolution  a 
lieu  de  plein  droit,  c'est  qu'elle  s'accomplit,  par  la  seule 
force  de  la  convention  elle-même^  immédiatement,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  demande,  ni  de  jugement....  ita  ut 
nuUius  hominis  ministerio  sit  opus  !  (Comp.  Godefroy,  sur 
la  loi  8  Cod.  de  Revoc.  douai.;  Arnould  de  la  Rouvière, 
chap.  V.) 

De  sorte  que  dès  l'instant,  en  effet^  où  la  condition 
résolutoire  est  accomplie,  le  contrat  se  trouve  détruit 
comme  s'il  n'avait  pas  existé  ! 

De  là  les  conséquences  suivantes  : 

476.  —  1°  La  résolution  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  intéressée  à  ce  que  le  contrat,  qui  était  aiîêcté 
de  la  condition^  soit  considéré  comme  anéanti. 

Car  elle  n'est  pas  relative....  in  personam!  elle  est,  au 
contraire,  absolue^...  in  rem! 

Non  seulement  donc,  elle  peut  être  invoquée  par  cha- 
cune des  parties  réciproquement; 

Mais  encore  par  les  tiers  ;  c'est  ainsi  qu'un  acquéreur 
a  non  domino,  ou  même  un  simple  possesseur  sans  titre, 
pourrait  opposer  l'accomplissement  de  la  condition  réso- 
lutoire à  l'acquéreur,  qui  prétendrait  exercer,  contre  lui, 
une  action  en  revendication ,  en  vertu  du  droit  que  son 
titre  désormais  résolu^  lui  avait  conféré  ! 

477.  —  2°  Pareillement,  la  résolution  peut  être  invo- 
quée contre  toute  personne  qui  prétendrait  se  prévaloir 
du  contrat  désormais  résolu  : 

Non-seulement  contre  les  parties  contractantes  : 

Mais  encore  contre  les  tiers,  qui  auraient  traité  avec 
elles. 

C'est  l'application  de  la  maxime ,  que  nous  avons  po- 
fiëe  :  resolute  Jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis. 

Ce  qu'il  faut  ajouter,  quand  il  s'agit  d'une  condition, 
dont  l'accomplissement  opère,  de  plein  droit,  la  résolu- 
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tien  du  contrat,  c'est  que  cette  résolution  peut  être,  en 
effet,  aussi  invoquée  contre  les  tiers  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  de  piano,  sans  qu'il  soit  besoin  contre  eux,  ni 
d'une  demande,  ni  d'un  jugement,  pas  plus  quil  nen 
est  besoin  contre  la  partie,  qui  est  leur  auteur! 

478.  —  3°  Les  juges  n'auraient  pas  le  pouvoir,  lors- 
qu'une fois  la  condition  résolutoire,  à  laquelle  le  contrat 
était  subordonné,  se  trouve  accomplie,  de  décider  que  le 
contrat  n'est  pas  résolu. 

■  Ils  n'en  auraient  pas  le  pouvoir,  quelles  que  fussent  les 
circonstances,  et  si  favorable  que  pût  paraître  le  main- 
tien du  contrat,  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  ou  même  dans  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties ensemble! 

Car  les  juges  n'ont  pas  à  prononcer  la  résolution! 

La  résolution  est  opérée  de  plein  droit;  elle  est  désor- 
mais irrévocablement  accomplie  ! 

479.  —  V  C'est  par  cette  raison  aussi  que  les  parties 
elles-mêmes  ne  pourraient  pas  non  plus,  d'un  commun 
accord,  renoncer  à  l'effet  résolutoire  de  la  condition  ac- 
complie. 

Car  elles  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre,  ni  toutes  les  deux 
ensemble,  le  choix  entre  la  résolution  ou  le  maintien  du 
contrat. 

Elles  peuvent  bien  faire  un  contrat  nouveau. 

Mais  maintenir  l'ancien  contrat,  c'est  impossible  !  car 
l'ancien  contrat  n'existe  plus. 

Il  était  7té  comme  cela,  avec  cette  chance  qui  était  en 
lui,  constitutive,  pour  ainsi  dire,  et  organique  ! 

Et  quand  cette  chance  s'est  une  fois  réalisée,  il  est,  en 
effet,  bien  mort,  et  ne  saurait  plus  revivre! 

Une  vente,  par  exemple,  a  été  consentie  sous  une  con- 
dition résolutoire;  et  la  condition  s'accomplit. 

Eh  bien!  ce  n'est  que  par  une  seconde  vente  que  l'ac- 
quéreur pourrait  conserver  la  chose,  qui  faisait  l'objet 
de  la  première; 
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Par  une  seconde  vente,  disons-nous,  distincte  de  la 
première,  qui  devrait  réunir  à  nouveau  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  sa  validité ,  et  dont  les  effets  date- 
raient seulement  du  jour  où  elle  aurait  été  consentie! 

480.  —  5"  Enfin,  il  est  évident  que  l'accomplisse- 
ment  de  la  condition  résolutoire,  puisqu'elle  opère  de  plein 
droit  la  révocation  du  contrat,  ne  saurait  engendrer,  pour 
aucune  des  parties,  l'obligation  à  des  dommages-intérêts. 

Cette  proposition  est  vraie,  quelle  que  soit  l'espèce  de 
condition  dont  le  contrat  était  affecté,  casuelle,  mixte  ou 
même  potestative. 

Elle  est  vraie,  disons-nous,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  condition  qui  consiste  dans  l'inexécution,  par 
l'une  des  parties,  des  obligations  que  le  contrat  lui  im- 
posait. (Comp.  svpra,  n^'ATS  et  suiv.) 

481.  —  Voilà  comment  s'accomplit,  de  plein  droit, 
la  condition  résolutoire  ordinaire; 

Et  quelles  en  sont  les  conséquences. 

Telle  est,  avons-nous  dit,  la  règle. 

Nous  avons  maintenantà  examiner  l'exception  que  nous 
avons  annoncée,  et  qui  est  relative  à  l'espèce  de  condi- 
tion résolutoire,  dont  l'accomplissement  consiste  dans 
l'inexécution,  par  l'une  des  parties,  des  obligations  que 
le  contrat  lui  impose.  (Comp.  supra,  n''471.) 

482.  —  b.  L'article  1184  est  ainsi  conçu  : 

«  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

«  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit, 
La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté, a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la 
résolution  avec  dommages-intérêts. 

«  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice;  et  il 
peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai,  selon  les  circon- 
stances. » 
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La  condition  résolutoire^  que  l'article  1184  décrète,! 
est  très-importante;  et  c'est  un  rôle  considérable  que  ce-  j 
lui  qui  lui  appartient  dans  les  relations  de  la  vie  ci»  f 
vile.  , 

Il  ne  sera  donc  pas  sans  intérêt,  afin  d'en  bien  appré- 
cier le  caractère  juridique,  d'assister  à  son  origine  et  d'en 
suivre  le  développement  dans  l'histoire  du  droit  privé. 

Grenier  a  écrit  que  : 

a  De  tout  tempSy  il  a  été  de  principe  que  la  condition 
«  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
«  synallagmatiques ,  en  cas  d'inexécution  des  conven- 
«  tions.  M  {Traité  des  Priv.  et  des  Ilypoth.,  t.  I,  n°  379<) 

Historiquement,  cette  proposition  est  très-peu  exacte; 
et  nous  allons  de  suite  le  reconnaître  ' 

485.  —  Le  droit  romain,  en  effet,  ne  l'avait  pas  ad- 
mise, du  moins  dans  les  contrats  nommés;  et  l'inexécu- 
tion du  contrat  par  l'une  des  parties  n'y  était  pas,  pour 
l'autre  partie,  une  cause  de  résolution. 

C'est  ainsi  que  le  vendeur  ne  pouvait  pas  demander, 
contre  l'acheteur,  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
payement  du  prix. 

Il  avait  une  action  différente  :  tantôt  plus  forte,  tantôt 
plus  faible; 

Mais  l'action  j  que  nous  appelons  en  résolution,  il  ne  l'a- 
vait pas  ! 

Si  le  vendeur  n'avail;  pas  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour 
le  payement  du  prix,  en  lui  accordant  un  terme  ou  au- 
trement, il  avait,  à  défaut  de  payement,  la  revendication; 
car  la  propriété  n'avait  pas  été  transmise  par  le  fait  seul 
de  la  tradition....  nondum  soluto  pretto ;  et  n'ayant  pas 
perdu  la  propriété ,  le  vendeur  n'avait  pas  à  la  recon- 
quérir. 

((  Qiiod  vendidi  non  aliter  fit  accipientis^  quani  si  aut 
pretium  nobis  solutum  sit,  aut  satis  eo  nomine  factum  vel 
etiam  fidem  habiierimus  emptoriy  sine  ulla  satis factione.  » 
(L.  19,  fi.  De  controh.  empt,]  Inst.  De  rerum  divis.  §  41.) 
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Le  vendeur^  au  contraire^  avait-il  suivi  la  foi  de  l'aclie- 
teur? 

Il  n'avait,  pour  le  payement  du  prix,  qu'une  action 
personnelle;  et  la  propriété,  désormais  transmise  à  Ta- 
chetenr,  ne  pouvait  plus  faire  retour  au  vendeur^  dans  le 
cas  même  de  non-payement! 

a  Si..,,  vineas  disfraxisti^  nec  'pretium  numeratmn  esi^ 
actîo  tihipretii,  non  eorum  quse  dedisli.^  repetitio  competit,  » 
(L.  8  Cod.  De  contrah.  empt.) 

La  loi  14,  au  Code,  de  Resdndendà  venditioney  ne  dé- 
clare pas  moins  explicitement  que  le  défaut  de  payement 
du  prix  par  l'acheteur  ne  confère  pas  au  vendeur  le  droit 
de  faire  résoudre  le  contrat  : 

a  Non  ex  eo,  quod  empior  salis  conventioni  non  fecit,  con- 
tractus  irritus  constituiliir .  » 

484.  —  Mais  le  vendeur,  sous  un  semblable  régime^ 
était  exposé  à  perdre,  tout  ensemble,  et  la  chose  et  le  prix  ! 

Il  est  vrai  ! 

Et  voilà  pourquoi  le  droit  romain  avait  laissé  au  ven- 
deur la  faculté  de  stipuler,  par  une  clause  spéciale  qu'il 
pourrait  reprendre  la  chose ,  si  le  prix  n'était  pas  payé 
dans  un  certain  délai. 

Tel  était  le  pacte  commissoire,  lex  coinmissona,  dont 
le  but  était,  en  effet,  d'autoriser  le  vendeur,  non  payé,  à 
demander  la  résolution  de  la  vente. 

(f  Si  fiindus  lege  commissoria  venieiHt,  hoc  est  ut,  nisi 

INTRA    CERTUM   DIEM    PRETIUM    SIT    ESSOLCTL'M^    INEMPTFS  FIE- 
RTT....» 

Et,  prévoyant  le  cas,  où  le  prix  n'étant  pas  payé,  le 
vendeur  invoquait  la  clause  commissoire,  Ulpien  ajoutait  : 

(c  Et  quidem  finita  est  emptio » 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  pacte  com- 
missoire avec  la  condition  résolutoire  tacite,  que  notre 
article  il 84  déclare  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  les  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfera  pas  à  son  engagement. 
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Le  pacte  commissoire  avait  le  caractère  d'une  condi- 
tion véritable,  dont  l'accoai plissement  opérait,  en  effet, 
la  résolution  du  contrat. 

11  y  fallait,  sans  doute,  cette  double  condition . 
i"  Que  le  vendeur  n'eût  apporté  aucun  empêchement 
au  payement  (L.  8,  ff.  De  lege  comm.); 

2°  Qu'il  voulût  user  du  droit  résultant  de  cette  loi  sti- 
pulée seulement  dans  son  intérêt. 

Mais,  avec  ces  deux  conditions,  qui  d'ailleurs  déri- 
vaient des  principes  généraux,  la  lex  commissoria  affec- 
tait la  vente  d'une  modalité  spéciale,  s'ajoutant,  en  plus, 
aux  éléments  ordinaires,  qui  suffisent  à  la  formation  du 
contrat. 

485.  —  Nous  avons  annoncé,  toutefois,  que  ce  prin- 
cipe n'était  applicable  qu'aux  contrats  nommés.  (Swpra, 
n^483.) 

C'était,  en  effet,  un  principe  contraire,  qui  gouvernait 
les  contrats  innommés;  et,  généralement,  l'inexécution 
de  la  convention  par  i'une  des  parties  autorisait  l'autre 
partie ,  qui  l'avait  exécutée,  à  exercer  contre  elle  une  ac- 
tion en  répétition ,  condictio  oh  causam  datl ,  causa  non 
secuta,  (Comp.  L.  7,  §  2,  ff.  de  Pactis;  §§  8  et  9,  ff.  De 
prœscript,  verb.;  L.  8  Cod.  De  permutatione ;  le  titre  au 
Digeste,  De  condictione  causa  data,  causa  non  secuta,) 

Où  était  la  raison  de  cette  différence  entre  ces  deux 
sortes  de  conventions? 

Quoique  cette  raison  semble  toute  romaine,  comme  la 
distinction  qu'elle  sert  à  expliquer  entre  les  contrats  nom- 
més et  les  contrats  innommés  (Comp.  le  tome  I,  de  ce 
Traité,  n«  28)  ; 

Elle  n'en  oifre  pas  moins,  au  point  de  vue  scientifique, 
un  enseignement  précieux,  que  nous  ne  devons  pas  né- 
gliger. 

C'est  ce  que  Doneau  a  démontré,  dans  la  savante  expli- 
cation qu'il  en  a  fournie,  et  que  nous  croyons  utile  de  re- 
produire : 
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«  Quod  ob  causam  datum  est,  causa  non  secuta,  con- 
dici  et  repeti  potest....;  quod  si  res  tradita  sit  ex  eo  con- 
tractu,  qui  proprium  nomen  habet,  cessât  repetitio...; 
ergo,  si,  ex  emptionis  causa,  tibi  stichum  dem,  ut  mibi 
decem  des,  nuila  est  dati  repetitio,  quoniam  emptio  et 
venditio  proprium  nomen  est  contractus.  Differentiœ  ratio 
inter  contractus  innominatos  et  contractus^  qui  nomen 
habent,  in  hanc  repetitionem  rei  ob  causam  datœ,  non 
est  in  nominibus  contractuum,  ne  erremus.  Nam  nomina 
contractuum  de  re  nihil  mutant...;  sed  differentiae  ratio 
in  re  est.  Est  autem  hsec  certa  régula,  quod  in  convention 
nibus,  quse  in  proprium  nomen  contractus  non  transeunt,  is 
qui  rem  dat,  ut  etiam  accipiat,  non  obligatur;  nam.  ante 
rem  iraditam,  non  obligatur,  etiamsi  convenisset  ut  daret; 
proinde  nec  obligatur,  si  rem  dederit;  quoniam  eliamsi 
prius  obiigatus  esset,  ea  traditione  liberatur.  Proinde, 
nulla  obligatio  si  obstat,  quominus  traditum  recte  répétât^  et 
ob  causam  datum,  causa  non  secuta,,.;  at,  in  emptione  ven- 
ditione,  similibusque  contractibus,  qui  in  proprium  no- 
men transeunt,  obligatio  contrahitur  ex  ipsa  conventione; 
unde  dicitur  obligatio  contrahi  solo  consensu;  hinc  fit  ut 
emptor,  etiam  re  vendita  non  sibi  tradita,  habeat  actionem 
ad  rem  venditam  petendam,  nempe  ex  empto.  Quod  si  aC' 
tionem  habet,  re  non  tradita,  multo  magis  re  tradita^  habe- 
bit  exceptionem  ad  eam  rem  rétinemdam,  juxta  regulam 
juris  :  oui  damus  actionem,  codem,  multo  magis  actionem 
competere,  »  (T.  YIIl,  p.  755,  sur  la  loi  8,  au  Code,  De 
contrah,  empt.) 

Il  se  pourrait  bien  que  Ton  trouvât,  dans  notre  pratique 
française,  que  cette  explication  n*est  pas  exempte  d'un 
certain  raffinement;  mais  elle  n'en  est  pas  moins,  à  notre 
avis,  une  judicieuse  et  pénétrante  analyse  des  règles  vrai- 
ment scientifiques,  sur  lesquelles  la  distinction  romaine 
était  fondée. 

486.  —  b.  Qu'advint-il  de  ces  règles  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  française? 
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Les  provinces  de  droit  écrit  s'y  conformèrent  pour  la 
plupart;  et  même  la  tradition  ne  fut  interrompue^  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse,  que  par  la  promul- 
gation du  Code  civil. 

Le  vendeur  ne  pouvait  donc  pas,  dans  cette  partie  du 
royaume^,  dem^ander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix  ; 

Et  cela,  lors  même  que  le  contrat  portait  la  clause  ex- 
presse de  réserve  du  domaine,  ou  que  l'acheteur  ne  possé- 
derait la  chose  qu'à  titre  précaire  jusqu'au  payement  ! 

On  s'était  accoutumé  à  ne  voir,  dans  ces  clauses, 
qu'une  réserve  d'hypothèque  spéciale  et  privilégiée. 
(Comp.  Montpellier,  7  févr.  1828,  Germa,  D.,  1828,  II, 
234;Cass.,4mars  1828,  Jonsin,  D.,1828,  I,  160;  Des- 
peisses,  t.  1,  p,  48,  n''  19;  D'Olive,  liv.  II,  chap.  xvii.) 

487.  —  Il  en  fut  autrement  dans  les  provinces  coutu- 
mières. 

Despeisses  atteste,  il  est  vrai,  que  les  principes  ro- 
mains y  furent  aussi  d'abord  admis.  (Loc.  supra  cit.) 

C'est  d'après  son  témoignage,  en  effet,  que  Polhier 
rappelle,  dans  son  Traité  du  Contrat  de  vente,  qu'ils  ont 
été  autrefois  suivis  dans  notre  pratique  française  (jf  476). 

Et  il  se  réferait  sans  doute  encore  à  cette  pratique, 
lorsqu'il  écrivait,  dans  son  Traité  des  Obligations,  que  : 

«  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  qui  contiennent 
des  engagements  réciproques  entre  chacun  des  contrac- 
tants, on  met  souvent  pour  condition  résolutoire  de  V obli- 
gation que  contracte  Vun  des  contractants^  Vinexécution  de 
quelqu'un  des  engagements  de  Vautre.  »  (T.  II,  n°  672.) 

Mais,  tout  aussitôt,  l'éminent  coutumier  signale  l'avé- 
nementde  la  doctrine  nouvelle,  qui  va  toujours  sous-en- 
tendre  cette  condition  résolutoire  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques. 

(c  Comme  le  plus  souvent,  dit-il,  on  ne  peut,  sans  de 
grands  frais,  se  faire  payer  par  ses  débiteurs,  on  a  été 
obligé  de  se  départir,  dans  les  tribunaux,  de  la  rigueur 
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de  ces  principes  ;  et  Ton  admet  un  vendeur  à  demander 
la  résolution  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  pacte  commissoire. 
Il  y  a  seulement  cette  différence  que^  lorsqu'il  y  a  un 
pacte  commissoire,  le  juge,  sur  la  demande  donnée  après 
l'expiration  du  tem.ps  porté  par  le  pacte,  doit  prononcer 
d'abord  la  résolution  du  contrat  et  permettre  au  vendeur 
de  rentrer  en  possession  de  la  chose  vendue  ;  au  lieu 
que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pacte  commissoire,  le  juge, 
sur  la  demande  du  vendeur,  rend  une  premièra  sentence, 
par  laquelle  il  fixe  un  certain  délai,  qui  est  laissé  à  son 
arbitrage,  dans  lequel  il  ordonne  que  l'acheteur  sera 
tenu  de  payer;  passé  lequel  temps,  il  sera  perm.is  au 
vendeur  de  rentrer  en  possession  de  la  chose,  qu'il  a 
vendue;  et  si  Taclieteur  ne  paye  pas  dans  ledit  temps, 
le  vendeur,  après  l'expiration  du  temps,  doit  obtenir 
une  seconde  sentence,  qui,  faute  par  l'acheteur  d'avoir 
satisfait  à  la  première,  déclarera  le  contrat  de  vente  nul 

et  résolu »  (Du  Contrat  de  vente,  n^  476;  ajout,  le 

n°  672,  des  Obligations.) 

Ce  passage  des  œuvres  de  Pothier  est,  suivant  nous, 
précieux» 

Car,  en  même  temps  qu'il  fait  connaître  l'origine  fran- 
çaise et  coutumière  de  la  condition  résolutoire  tacite,  qui 
affecte  désormais  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  n'exécutera  pas  ses  obligations, 
il  révèle  le  secret  de  ce  caractère  modéré,  plein  de  ména- 
gements et  d'indulgence,  qui  la  distingue  1 

C  est  par  un  motif  d'utilité  pratique  et  d'équité,  que 
les  Parlements  sont,  d'abord,  portés  vers  cette  nouvelle 
jurisprudence,...  «  parce  que  le  plus  souvent^  dit  Pothier, 
on  he  peut,  sans  de  grands  frais,  se  faire  payer  de  ses  débi- 
teurs. j>  c'est-à-dire,  afin  de  garantir  le  vendeur  contre  le 
danger,  où  il  pourrait  être,  en  effet,  souvent,  de  perdre 
tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix. 

Mais  pourtant,  si  intéressant  que  soit  ce  motif  pour  no8 
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anciens  coutumiers,  on  voit  bien  qu'ils  n'en  veulent  pas 
répondre  absolument,  au  point  de  vue  juridique;  ils  vont 
même  jusqu'à  confesser  qu'il  s'écarte  de  la  rigueur  des 
prmcipts. 

Et  voilà  comment  ils  adoucissent  le  plus  qu'ils  peu- 
vent, dans  son  mode  d'exercice,  cette  condition  résolu^ 
toire  nouvelle^  qu'ils  viennent  d'inaugurer  dans  le  droit 
moderne. 

488.  —  Et  le  jour,  en  effet,  où  cette  condition  résolu- 
toire tacite  fit  son  entrée  dans  le  droit  moderne,  elle  y 
acquit,  de  suite,  une  place  importante! 

Ce  n'était  plus  seulement  aux  contrats  innommés , 
qu'elle  pouvait  s'appliquer,  comme  en  droit  romain. 
{Supra,  n'*485.) 

La  distinction  entre  les  contrats  nommés  et  les  contrats 
innommés,  n'a  jamais  été  admise  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  coutumière. 

Et  il  n'y  avait  plus  à  distinguer  entre  les  différentes 
espèces  de  contrats  synallagmatiques,  au  point  de  vue  de 
la  condition  résolutoire  tacite. 

Admise  dans  les  uns,  elle  était  nécessairement  admise, 
du  même  coup,  dans  tous  les  autres. 

489.  —  c.  A  ces  traits,  il  est  facile  de  reconnaître  que 
c'est  bien  la  même  condition  résolutoire,  qui  a  pris  nais- 
sance dans  la  jurisprudence  des  anciens  Parlements,  que 
Tarticle  1 184  de  notre  Code  a  recueillie  et  adoptée. 

Et  certes  les  bonnes  raisons  ne  manquent  pas  pour' 
justifier  cette  adoption! 

Il  est  clair  d'abord  que  la  même  considération  d'équité 
et  d'utilité  pratique,  qui  l'a  fait  admettre  dans  l'ancien 
droit,  la  recommande  encore  dans  le  droit  nouveau. 

Mais  il  nous  semble  qu'elle  peut  être  justifiée,  en  outre 
au  point  de  vue  scientifique ,  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Aussi,  voudrions-nous  retirer  la  concession,  que  nos 
anciens  couturaiers  avaient  faite,  en  la  représentant,  très- 
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peu  justement,  à  notre  avis,  comme  contraire  à  la  rigueur 
des  principes. 

D'une  part,  en  effet,  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  Tobligation  de  l'une  des  parties  étant  la  cause  de 
l'obligation  de  l'autre,  il  en  résulte  que  si  l'une  d'elles 
ne  remplit  pas  son  obligation,  l'obligation  de  l'autre 
cesse,  par  cela  même,  d'avoir  une  cause;  de  sorte  que 
la  condition  résolutoire  tacite  devient  une  conséquence 
logique  des  principes  relatifs  à  la  cause  dans  les  obliga- 
tions conventionnelles  ;  et  c'est  bien  sous  cet  aspect  que 
les  jurisconsultes  romains  l'avaient  eux-mêmes  considérée 
dans  les  contrats  innommés,  en  accordant  à  la  partie,  en- 
vers laquelle  le  pacte  n'était  pas  exécute,  une  conditio  oh 
causam  dati,  causa  non  secuta!  (Supra,  n^  485.) 

D'autre  part,  à  interroger  la  commune  intention  des 
parties,  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'elles  n'ont  voulu 
réciproquement  s'obliger,  l'une  envers  l'autre,  que  sous 
la  condition,  en  effet,  que  de  chaque  côté,  les  obligations 
réciproques  seraient  exécutées  ! 

La  belle  apparence  que  le  vendeur  entende  livrer  la 
chose  incommutablement  à  l'acheteur,  si  celui-ci  ne  paye 
pas  le  prix!  (art.  1654.) 

Et  qui  pourrait  croire  que  l'acheteur  entend  payer  in- 
commutablement le  prix  au  vendeur,  si  celui-ci  ne  livre 
pas  la  chose?  (Art.  1610.) 

Voilà,  croyons-nous,  une  explication  qui  justifie  scien- 
tifiquement notre  condition  résolutoire  tacite. 

490.  — Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  nous  désapprou- 
vions ce  caractère  modéré  et  clément,  qui  lui  a  été  fait 
dès  son  origine,  et  qu'elle  a  toujours  conservé? 

Nullement! 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  nous  empêche  pas 
de  reconnaître  qu  elle  n'est  pas,  en  effet,  une  condition 
proprement  dite,  une  vraie  condilion,  dans  le  sens  tech- 
nique de  ce  mot,  tel  que  Tarticle  1 168  l'emploie. 

Le  contrat,  au  contraire  (nous  le  supposons),  est  pur 
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et  simple;  on  n'y  rencontre  que  les  éléments  ordinaires, 
dont  tous  les  contrats  se  composent^  sans  aucune  clause 
spéciale  et  additionnelle. 

Or^  en  cet  état^  il  faut  bien  convenir  que  la  condition 
résolutoire,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  son  engagement,  n'apparaît  pas,  dès  Tabord, 
avec  cette  évidence^  qui  nous  aurait  fait  à  tous,  dans  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  le  devoir  de  la  recon- 
naître^ en  Fabsence  même  d'une  disposition  législa- 
tive! 

Encore,  si  elle  ne  s'appliquait  qu'à  l'inexécution,  par 
l'une  des  parties,  des  obligations,  auxquelles  l'autre 
partie  paraîtrait  avoir  subordonné  la  formation  même  du 
contrat,  il  serait  plus  facile  de  la  justifier!  car  on  pour- 
rait dire  que  l'inexécution  d'une  telle  obligation  n'en- 
traîne pas  la  résolution  du  contrat,  mais  qu'elle  en  em- 
pêche plutôt  la  formation  définitive,  telle  que  les  parties 
avaient  entendu  l'obtenir  pour  être  obligées  ! 

J'ai  contracté  envers  Paul,  une  obligation,  sous  la 
condition  qu'il  me  fournira  une  garantie  quelconque,  un 
gage,  un  cautionnement,  une  hypothèque. 

Paul  ne  remplit  pas  cette  condition  ;  il  ne  fournit  pas 
la  garantie  que  j'ai  stipulée. 

Il  est  tout  simple  alors  que  j'aie  le  droit  de  dire  que  la 
condition,  sous  laquelle  seulement  j'ai  consenti  à  m'obli- 
ger,  n'étant  pas  exécutée,  je  ne  suis  pas,  en  effet,  obligé! 

Mais  la  condition  résolutoire  tacite  va  plus  loin! 

Le  législateur,  qui  la  déclare  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  suppose  que  ces  contrats  ré- 
unissent tous  les  éléments  nécessaires  à  leur  formation  ; 
tous  les  éléments,  disons-nous,  soit  essentiels,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  sont  inhérents  à  leur  caractère,  soit  acci- 
dentels, c'est  à-dire  ceux  que  la  convention  particulière 
des  parties  y  aurait  ajoutés; 

Et  c'est  dans  cette  hypothèse  d'un  contrat  formé  com- 
plètement et  définitivement,  qu'il  déclare  que  l'inexécu- 
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tion,  par  l'une  des  parties,  des  obligations  qui  en  déri- 
vent, sera  pour  l'autre  partie,  une  cause  de  résolution! 

Or,  au  contraire,  on  aurait  pu  comprendre  que  la  par- 
tie etit  seulement  le  droit  de  poursuivre ,  en  vertu  du 
contrat,  l'exécution  des  obligations,  qui  en  dérivent. 

Ce  droit-là  est,  en  effet,  celui  que  le  contrat  produit 
et  qu'il  avait  pour  but  de  produire. 

Que  le  contrat  donc  s'exécute,  soit  volontairement,  soit 
forcément  ! 

C'est  sa  destinée;  il  faut  la  laisser  s'accomplir! 

Et  si  votre  débiteur  ne  vous  paye  pas ,  eh  bien  !  faites 
saisir  ses  biens;  faites-les  vendre  pour  vous  payer.  {Voy. 
l'article  1978.) 

Voilà  ce  que,  à  la  rigueur,  la  loi  aurait  pu  dire  aux 
parties,  et  ce  que  le  silence  qu'elles  ont  gardé  sur  le  cas 
où  les  obligations  ne  seraient  pas  exécutées,  semblait 
l'autoriser  à  leur  dire. 

Elle  ne  le  leur  dit  pas  pourtant,  et,  tout  au  contraire! 
elle  intervient  pour  sous-entendre  tacitement ,  dans  leur 
contrat,  la  condition  résolutoire,  qu'elles  n'y  avaient  pas 
exprimée. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  dire  que  c'est  la  loi 
elle-même  qui  ait  inventé  cette  condition  résolutoire!  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'elle  na  fait  que  la  dégager  et, 
en  quelque  sorte,  l'extraire  du  contrat,  par  une  analyse 
exacte  de  sa  vraie  nature. 

Mais,  enfin,  cette  analyse  est  son  œuvre;  et  dès  lors,  en 
même  temps  que  le  législateur  disposait  que  la  condition 
résolutoire  sera  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  sa- 
tisfera point  à  son  engagement,  il  a  pu  organiser  cette 
condition  comme  il  Ta  fait,  et  en  subordonner  l'accom- 
plissement et  le  mode  d'exercice  à  ces  tempéraments  que 
le  silence  des  parties,  d'accord  avec  l'équité,  l'autorisait 
à  y  mettre  I 

491.  —  Au  reste,  la  distinction  que  nous  venons  de 
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présenter  entre  les  deux  sortes  d'obligations,  dont  l'in- 
exécution peut  entraîner  la  résolution  du  contrat,  est,  à 
notre  avis,  juridiquement  très-exacte. 

Le  législateur,  lui-même,  en  a  fait  une  remarquable 
application,  relativement  au  contrat  de  constitution  de 
rente  viagère. 

En  effet,  d'après  l'article  1977: 

(c  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
stipulées  pour  son  exécution.  )) 

Tandis  que,  au  contraire,  d'après  l'article  1978  : 

«  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur  duquel  elle  est  consti- 
tuée à  demander  le  remboursement  du  capital  ou  à  ren- 
trer dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  il  n'a  que  le  droit  de  le 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 


rages. » 


Voilà  bien  notre  distinction  î 

L'article  1 977,  ayant  en  vue  une  condition  à  laquelle 
la  partie  est  présumée  avoir  subordonné  la  formation 
même  du  contrat  de  constitution  de  rente  viagère ,  dis- 
pose que  cette  partie  peut  demander  la  résiliation,  si  cette 
condiiion  n'est  pas  remplie  ; 

Tandis  que  l'article  1 978,  qui  refuse  à  la  partie  le  droit 
de  demander  la  résiliation,  a  en  vue  l'inexécution  des 
obligations  qui  résultent  du  contrat  lui-même,  c'est-à- 
dire  du  seul  défaut  de  'payement  des  arrérages  de  la  rente. 
(Comp.  art.  1188,1913,2131.) 

492.  —  Des  explications  que  nous  venons  de  fournir, 
il  faut  conclure  que  la  condition  résolutoire  tacite,  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations  par  l'une  des  parties,  ; 
comporte  une  étendue  d'application  plus  grande  que  ne 
paraîtraient  le  supposer  les  termes  de  l'article  1 1 84. 
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M.  Larombière  le  reconnaît  bien  aussi. 

Et,  toutefois,  la  doctrine  du  savant  auteur,  est,  à  notre 
avis,  trop  restrictive,  lorsqu'il  ajoute  que  : 

(c  L'article  1 1 84  s'applique  également  à  tous  les  actes, 
contrats  ou  autres,  qui  imposent  des  obligations  corréla- 
tives et  réciproques  aux  parties.  «  (T.  II,  art.  1 184,  n"  4.) 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  seulement  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques ^  que  cette  condition  doit  être  considérée 
comme  sous- entendue; 

C'est,  plus  généralement,  dans  les  contrats  à  titre  oné- 
reux, et  qui  sont  intéressés  de  part  et  d'autre. 

Car  nous  trouvons,  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres, la  double  raison  sur  laquelle  nous  avons  fondé  cette 
condition  résolutoire,  à  savoir  :  d'une  part,  que  l'obliga- 
tion, ou  plus  généralement  la  prestation  de  l'une  des  par- 
ties, n'aurait  pas  de  cause,  si  la  preslation  que  l'autre 
partie  doit  exécuter  envers  elle,  n'était  pas  exécutée  ;  et 
d'autre  part,  que  les  parties  n'ont  entendu  traiter,  réci- 
proquement, que  mo}'ennant  un  équivalent,  à  donner  don- 
nant! 

L'origine  mêoje  de  cette  condition  résolutoire,  que 
nous  avons  vue  naître  dans  les  contrats  innommés  des 
Romains,  en  est  la  preuve,  puisque,  précisément,  les  con- 
trats innommés  ne  produisaient  point,  par  eux-mêmes, 
des  obligations  réciproques;  c'est  ce  que  remarquait  Do- 
neau  si  judicieusement.  [Supra,  n"  485.) 

Vous  me  deviez  100  000  francs;  et  il  est  convenu  que 
vous  me  donnerez  en  payement  tel  immeuble. 

Pourrais-je  demander  la  résolution  de  cette  conven- 
tion, si  vous  n'exécutez  pas  votre  obligation? 

Certainement! 

Ce  n'est  pourtant  pas  un  contrat  synallagmatique! 
•   Il  est  vrai;  mais  c'est  un  contrat  à  titre  onéreux;  et 
cela  suffît! 

Si  l'article  1 184  n'a  mentionné  que  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  c'est  vraisemblablement  parce  que  les  ré- 
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dacteurs  du  Code  l'ont  emprunté  à  Pothier,  qui  n'appll 
quait,  en  effet,  cette  condition  qu'aux  contrats  synal 
lagmatiques.  (N°^  636  et  672.) 

Mais  elle  ne  s'en  applique  pas  moins  aux  contrats  à 
titre  onéreux; 

Et  on  n'avait,  en  effet,  sur  ce  point,  aucun  doute  dans 
notre  ancien  Droit,  (Comp.  Henrys,  t.  II,  p.  388-339.) 

493.  —  Cette  doctrine  est  également  enseignée  p5ir 
l'honorable  M.  Duvergier,  d'accord  avec  notre  savant  col- 
lègue, M.  Valette  : 

«  De  ce  que  l'article  1 1 84  ne  parle  que  des  contrats 
synallagmatiques,  suit-il  que  la  condition  résolutoire  ne 
doive  pas  être  sous-entendue  également  dans  les  contrats 
unilalér&ux?  nullement!  Les  rédacteurs  du  Code,  dit 
très-bien  M.  Valette  {Notes  sur  Prondhon^  t.  I,  p.  65),  en 
rédigeant  l'article  1184,  copiaient  le  numéro  636  du 
Traité  des  Obligations  de  Pothier,  dans  lequel  ce  juriscon 
suite  ne  s'occupait  de  la  condition  résolutoire  que  relati- 
vement à  l'extinction  des  obligations.  Or,  il  est  évident 
que  le  défaut  d'exécution  d'une  obligation  ne  peut  en- 
traîner l'extinction  d'une  autre  obligation  qu'auant  qu'il 
existe  des  obligations  corrélatives  et  réciproques,  ou,  en 
d'autres  termes,  un  contrat  synallagmatique.  Mais  Po- 
thier ^i'entendait  nullement  restreindre  aux  contrats  sy- 
nallagmatiques  cette  règle  que  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion d'une  partie  permet  à  l'autre  partie  de  demander  |fi 
résolution.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  fait  l'application 
de  la  règle  au  contrat  de  constitution  de  rente,  dans  le 
Traité  spécial  qu'il  a  composé  sur  ce  contrat  (n''  18).  Le 
principe  de  la  condition  résolutoire  tacite  doit  donc  s'ap- 
pliquer à  tout  contrat  à  titre  onéreux.  La  seule  différence 
qui  existera  entre  les  contrats  synallagmatiques  et  les  con- 
trats unilatéraux  à  litre  onéreux,  c'est  que,  dans  les  pre- 
miers la  résolution  fondés  sur  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion aura  pour  conséquence  l'extinction  d'une  obligation 
corrélative;  ce  qui  ne  peut  se  concevoir,  en  matière  de  cpp- 
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frais  unilatéraux.  Mais,  dans  tout  contrat  intéressé  ou  à 
titre  onéreux,  la  partie  lésée  par  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion de  l'autre  partie  obtiendra,  non  sa  propre  libération 
(car  elle  n'est  pas  obligée),  mais  la  restitution  de  ce  qu'elle 
avait  donné  pour  prix  de  l'obligation  contractée  à  son 
profit.  On  peut  d'autant  mieux  entendre  ainsi  l'arti- 
cle 11 84,  que  les  rédacteurs  du  Code  paraissent  quelque- 
fois confondre  les  contrats  synallagmatiques  et  les  con- 
trats à  titre  onéreux  [(comp.  art.  1104  et  1106).  Les 
articles  952  et  954  fournissent  d'ailleurs  un  puissant 
argument  d'analogie.  (Sur  Touiller,  t.  IIÏ,  n'  579,  note  h.) 

494.  —  Bien  plus!  cette  condition  résolutoire  tacite, 
nous  la  retrouvons  partout  où  Tune  des  parties  man- 
quera d'exécuter  les  obligations  que  le  contrat  lui  im- 
posait, et  sur  la  foi  desquelles  l'autre  partie  l'avait  con- 
senti. 

Partout,  disons-nous,  non-seulement  dans  les  contrats 
synallagmatiques  parfaits  ou  imparfaits,  ou  dans  les  con- 
trats unilatéraux  à  titre  onéreux,  mais  encore  dans  les  con- 
trats de  bienfaisance,  comme  aussi  dans  les  actes  de  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  donations  entre-vifs  ou  testaments  ! 

Que  le  créancier  abuse  de  la  chose  qui  lui  a  été  remise 
en  gage,  le  débiteur  pourra  en  réclamer  la  restitution, 
avant  d'avoir  payé  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage 
a  été  donné.  (Art.  2080,  2083.). 

Or,  qu'est-ce  que  ce  droit  du  débiteur,  sinon  le  droit 
de  demander  la  résolution  du  contrat  de  gage  pour  cause 
d'inexécution  de  l'obligation  qu'il  impose  au  créancier? 

Et ,  qui  pourrait  douter  que  le  prêteur  à  usage  a  le 
droit  de  réclamer  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  dans 
}e  cas  où  l'emprunteur  n'exécute  pas  l'obligation  que  le 
contrat  met  à  sa  charge,  de  veiller  à  U  conservation  de  la 
chose  prêtée,  et  de  ne  l'employer  qu'à  l'usage  déterniiné 
par  sa  nature  ou  par  la  convention.  (Art.  1880;  comp. 
les  art.  618,  1188,  2027,2131.) 

495.  —  Quant  aux  dispositions  à  titre  gratuit,  dona- 
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tiens  entre-vifs  ou  testaments,  le  législateur  a,  en  effet, 
organisé  la  condition  résolutoire  tacite,  pour  le  cas  d'in-  , 
exécution  des  charges  ou  conditions  de  la  part  du  dona- 
taire ou  du  légataire.  (Art.  953-954  et  1046;  comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre  vifs  et  des  Testaments, 
t.  III,  n''  562  et  suiv.) 

496.  —  C'est  par  le  même  principe  qu'il  faut,  sui- 
vant nous,  expliquer  le  droit  de  rétention. 

Nous  avons  entrepris  déjà  de  démontrer,  incidemment, 
que  la  base  en  est  aussi  dans  Tarticle  1 184.  (Comp.  notre 
Traité  de  la  Distinction  des  biens,  t  I,  n**  682,  et  notre 
Traité  des  Successions,  t.  IV,  n**  503.) 

Il  est  clair,  en  effet,  que  le  droit  de  résolution  implique, 
a  fortiori  y  le  droit  de  rétention! 

Et  puisque  le  vendeur,  qui  a  livré  la  chose,  peut  la 
reprendre,  à  défaut  de  payement  du  prix,  à  plus  forte 
raison  peut-il  refuser  de  la  livrer  à  l'acheteur,  qui  pré- 
tendrait l'obtenir  sans  payer  le  prix! 

Pareillement ,  l'acheteur  peut  refuser  le  payement  du 
prix,  si  le  vendeur  ne  livre  pas  la  chose,  ou  même  si, 
après  en  avoir  reçu  livraison,  il  a  un  juste  sujet  de  crain- 
dre d*être  troublé.  (Art.  1653.) 

Et  voilà  ce  qui  fait  la  légitimité  du  droit  de  rétention, 
qui  dérive  de  l'égalité  de  position  dans  laquelle  se  trou- 
vent deux  parties  réciproquement  obligées,  à  raison  d'une 
chose;  de  sorte  que  l'une  des  parties  ne  peut  réclamer 
Vexécution  de  l'obligation  que  l'autre  a  contractée  envers 
elle,  qu'autant  qu'elle  offre  de  remplir  l'obligation  cor- 
rélative, qu'elle  a  contractée.  (Comp.  nos  Traités  ipréciié&, 
loc.  supra.) 

497.  —  C'est  dans  les  termes  les  plus  généraux  que 
l'article  1 1 84  dispose  que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue,  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques,  pour  le  cas  où  ïune  des  parties  ne  satisfera  point  à 
son  engagement. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  d'où  procède  cette  inexé- 
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cution,  d'une  négligence  imputable  à  l'autre  partie,  ou 
d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Puisque,  en  effet,  la  condition  résolutoire  procède  du 
défaut  de  cause,  l'obligation  de  la  partie,  envers  la- 
quelle le  contrat  n'est  pas  exécuté,  par  quelque  motif  que 
ce  soit,  manque,  dès  lors,  de  l'un  des  éléments  essentiels 
à  son  existence.  (Gomp.  art.  1 60 1 , 1 722,  etc. ;  Pau,  30  mars 
1833,  D.,  1834,  II,  238.) 

Il  faut  ajouter,  toutefois,  que  si  la  résolution  peut  être 
demandée,  même  dans  le  cas  où  l'inexécution  par  Tune 
des  parties  ne  lui  est  pas  imputable ,  il  appartient  aux 
juges  d'avoir  égard  aux  circonstances ,  par  suite  des- 
quelles l'inexécution  se  trouve  retardée  ou  empêchée. 

Nous  allons  voir,  en  effet,  que  les  juges  ont,  dans  l'ap- 
plication de  cette  condition  résolutoire,  un  pouvoir  d'ap- 
préciation discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  peuvent, 
s'il  y  a  lieu,  surseoir  à  prononcer  la  résolution  et  accorder 
un  délai  au  défendeur.  (Art.  1 184.) 

498.  —  Mais  la  résolution  ne  peut-elle  être  demandée, 
par  l'une  des  parties,  que  dans  le  cas  d'inexécution  totale 
par  l'autre  partie,  de  l'obligation  que  le  contrat  lui  im- 
pose? 

Ou  peut-elle  être  aussi  demandée  dans  le  cas  d'inexé- 
cution partielle? 

Faut-il  du  moins  distinguer  en  quoi  consiste  l'inexé- 
cution partielle,  et  dans  quel  rapport  d'importance  elle  se 
trouve  avec  V intégralité  de  la  chose  ou  de  la  prestation, 
qui  fait  l'objet  du  contrat? 

Il  semble  que  la  partie  envers  laquelle  le  contrat  n'est 
pas  intégralement  exécuté,  serait  fondée  à  en  demander 
la  résolution  contre  l'autre  partie,  qui  n'a  pas  exécuté  son 
obligation,  comme  elle  l'avait  promise  ! 

Le  texte  de  l'article  I  184  n'est-il  pas  général? 

Telle  était,  en  effet,  la  doctrine  que  M.  Jousselin  sou- 
tenait de  la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire,  où  il  s'a- 
gissait d'obtenir  la  résolution  d'une  vente,  par  le  motif 
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que  le  vendeur  n'avait  pas  livré  à  l'acheteur  l'un  des  ac- 
cessoires nécessaires  de  la  chose  vendue  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  disait-il,  entre  le  cas 
où  la  partie  non  livrée  a  une  plus  ou  moins  grande  va- 
leur; l'obligation  de  livrer  est  indivisible,  de  même  que 
l'obligation  de  payer  le  prix  ;  et  le  vendeur,  qui  ne  livre 
pas  la  totalité  de  la  chose,  est  obligé  de  subir  la  résolu- 
tion de  la  vente,  aussi  bien  que  l'acquéreur  qui  ne  paye 
pas  la  totalité  du  prix!  y>  (Dev.,  1843,  I,  281.) 

Mais  cette  doctrine  serait  trop  absolue;  et  il  faut  re- 
connaître qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  l'exé- 
cution partielle,  pour  laquelle  l'une  des  parties  demande 
la  résolution,  offre,  en  effet,  assez  d'importance  pour  que 
la  résolution  doive  être  prononcée,  ou,  s'il  n'y  a  pas  lieu, 
seulement,  à  des  dommages -intérêts  : 

l''  La  doctrine  ancienne  était,  à  cet  égard,  très-ar- 
rêtée. 

Pothier,  après  avoir  écrit  que  le  vendeur  peut,  faute 
de  payement  du  prix,  demander  la  résolution  du  contrat, 
ajoutait  : 

«  A  l'égard  de  toutes  les  autres  obligations,  soit  du 
vendeur,  soit  de  l'acheteur,  c'est  par  les  circonstances 
qu'on  décide  si  leur  inexécution  doit  donner  lieu  à  la 
résolution  du  contrat;  elle  y  donne  lieu,  lorsque  ce  qu'on 
m'a  promis,  est  tel  que  je  n'eusse  pas  voulu  contracter 
sans  cela.  » 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  l'on  ne  peut  pas 
assurer  que  je  n'aurais  pas  voulu  acheter  la  chose  sans 
cela,  mais  seulement  que  je  n'eusse  pas  voulu  l'acheter 
si  cher,  je  ne  pourrai  pas  demander  la  résolution  du  con- 
trat, mais  seulement  une  diminution  sur  le  prix.  » 
.  C'est  par  application  de  ce  principe,  qu'il  enseigne 
que  : 

«  L'éviction  d'une  partie  peut  quelquefois  donner  lieu 
à  l'acheteur  de  conclure,  contre  le  vendeur,  à  la  résolu- 
tion du  contrat  en  entier;  ce  qui  a  lieu,  lorsqu'il  est  vrai- 
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semblable  que,  sans  la  partie  évincée,  l'acbeteur  n'au- 
rait pas  voulu  acheter  le  surplus.  «  {Du  Contrat  devente^ 
n°'  145  et  476;  corap.  Despeisses,  p.  37,  col.  I,  n"  5.) 

2"  Or,  c'est  l'ancienne  doctrine  cou-umière,  telle  que 
Pothier  la  résumait,  que  les  rédacteurs  de  notre  Code  ont 
conservée  dans  l'article  1184;  donc,  on  doit  penser  qu'ils 
ont  admis  les  mêmes  tempéraments,  qu'elle  comportait 
autrefois. 

Aussi,  d'après  Tarticle  1636  : 

«  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la 
chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement 
au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté,  sans  la  partie 
dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  » 

Disposition  qui  reproduit,  comme  on  voit,  la  décision 
de  Pothier.  (Art.  1638,  1641;  et  aussi  art.  1601;  comp. 
Duranton,  t.  XVI,  n°  184;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  F, 
n"  252;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n''  40.) 

499.  —  Pourtant,  la  Cour  suprême  a  décidé,  par  un 
arrêt  de  cassation,  dans  l'affaire,  que  nous  citions  tout  à 
l'heure,  que  le  défaut  de  délivrance  par  le  vendeur  de 
Tun  des  accessoires  de  l'objet  vendu,  par  exemple,  de  la 
chaudière  d'une  machine  à  vapeur,  doit  donner  lieu  à  la 
résolution  de  la  vente,  et  que  les  juges  ne  peuvent  pas, 
sous  le  prétexte  du  peu  d'importance  des  objets  non  dé- 
livrés, substituer  arbitrairement  à  l'annulation  du  con- 
trat, uR-e  indemnité  pécuniaire,  imposée  au  vendeur  au 
profit  de  l'acquéreur....  (12  avril  1843,  Ogier,  Dev., 
1843,1,281.) 

Cette  décision,  rendue  en  droit,  nous  paraît,  en  effet, 
notable  1 

Mais,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un  accessoire  indispensa- 
ble 1  de  sorte  que  la  question,  pour  l'acquéreur,  se  posait 
vraiment  en  ces  termes  f  Tout  ou  rien  ! 

Or,  il  faut  reconnaître  que  l'appréciation  discrétion- 
naire, qui  appartient  aux  juges  du  fait,  dans  l'application 
de  l'article  1 1 84,  ne  saurait  aller  jusques  à  leur  permettre 
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de  dénaturer  le  contrat,  et  de  substituer  un  objet  différent 
à  l'objet  sur  lequel  les  parties  ont  traité! 

Ajoutons  que  les  circonstances  dans  l'espèce  qui  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  paraissaient 
peu  favorables  au  vendeur  : 

«Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon^  contre  lequel 
le  pourvoi  était  formé,  constate  que  le  vendeur,  ayant 
fait  opérer  la  démolition  de  la  cheminée  et  des  autres 
constructions,  qui  n'aurait  dû  avoir  lieu  que  sur  Tordre 
et  pour  le  compte  de  l'acheteur,  a  disposé,  à  son  profit 
personnel,  des  matériaux,  et  que  c'est  vainement  que  l'a- 
cheteur a  demandé  que  ces  matériaux  lui  fussent  déli- 
vrés.... » 

500.  —  La  même  distinction  que  nous  venons  de 
présenter,  doit  aussi  résoudre  la  question  de  savoir  si  la 
résolution  peut  être  demandée  pour  cause  d'inexécution 
des  obligations  secondaires  ou  accessoires  que  le  contrat 
impose  à  la  partie,  qui  ne  les  exécute  pas. 

Question  de  fait,  a  décider  par  les  magistrats,  d'après 
les  circonstances ,  et  suivant  que  ces  clauses  ont  été  ou 
n'ont  pas  été  déterminantes  pour  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  elles  ont  été  stipulées. 

Nous  avons  pensé,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  cette  distinction,  dans  les  actes  de  dispositions 
à  titre  gratuit,  et  qu'il  faut,  en  cette  matière,  s'attacher 
au  texte  des  articles  953  et  1 046,  qui  autorisent  la  de- 
mande en  révocation,  toutes  les  fois  que  la  disposition 
a  été  faite  sous  une  condition  qui  n'est  pas  exécutée. 
(Comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Tes- 
taments, t.  V.  n°  269  bis.) 

Oui  !  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit,  où  l'inexécu- 
tion de  la  charge  ou  de  la  condition  ne  peut  pas  être, 
comme  dans  les  contrats  à  titrât  onéreux,  remplacée  par 
par  une  indemnité  pécuniaire. 

50 i .  — Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  disposition 
de  l'article  1 1 84  est  générale  et  s'étend  à  tous  les  contrats 
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synallagmatiques ,  ou  plutôt  à  tous  les  contrats  à  titre 
onéreux. 

Un  grand  nombre  d'articles,  dans  nos  Codes,  en  font, 
il  est  vrai,  des  applications  particulières  ;  mais  est-il 
besoin  d'ajouter  que  ces  applications  ne  sont  pas  limi- 
tatives. (Comp.  art.  1610,  1617,  1618,  1619,  1620, 
1634,1638,  1654,  1705,1724,1729,  1763-1765,1816, 
1977,  Code  Napol;  733,  838,  964,  988,  etc.  Code  de  Proc.) 

e^02.  —  Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  penser  que  la 
condition  résolutoire  de  l'article  1 1 84  est  sous-entendue 
dans  les  contrats  de  vente  de  biens  meubles,  comme 
dans  les  contrats  de  vents  de  biens  immeubles. 

La  preuve  en  résulte  soit  du  texte  général  de  l'arti- 
cle 1 1 84,  soit  du  texte  spécial  à  la  vente,  de  l'article  1 654. 
(Ajout,  art.  1583  et  1656.) 

On  a  enseigné  pourtant  que  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix  n'appartient  pas  au  vendeur 
de  meubles.  (Comp.  Delvincourt;,  t.  111,  p.  157,  n''  5; 
Duranton,  t.  XVI,  n°  385;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  I, 
p.  249,  Dialogue  ]S.) 

Eh!  pourquoi  donc? 

C'est,  dit-on,  parce  que  l'article  2102-4"*  accorde  au 
vendeur  de  meubles,  sous  les  conditions  qu'il  détermine, 
le  droit  de  les  revendiquer;  or,  l'action  en  revendication, 
qui  suppose  qu'il  a  conservé  la  propriété,  est  exclusive 
de  l'action  en  résolution,  qui  suppose,  au  contraire,  qu'il 
l'a  perdue. 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  rallié  beaucoup  de  partisans. 

Et  elle  a  été  généralement  repoussée  par  les  juriscon- 
sultes ,  qui  ont  entrepris  d'expliquer  l'article  21 02  : 

Les  uns ,  admettant  que  le  Code  accorde,  en  même 
temps,  l'action  en  revendication  et  l'action  en  résolu- 
tion au  vendeur  de  meubles ,  à  défaut  de  payement  du 
prix  (comp.  Troplong,  des  Priv.  et  Eyp.,  t.  I,  n°  193)  ; 

Les  autres,  interprétant  l'article  2102  4"^^  en  ce  sens, 
que  la  revendication,   qu'il  accorde  au  vendeur  d'effets 
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mobiliers,  s'applique  à  la  possession  et  non  pas  klsi  pro- 
priété; et  qu'elle  a  seulement  pour  but  de  lui  rendre  le 
droit  de  rétention,  que  la  livraison  loi  a  fait  perdre. 
(Art.  161 2  ;comp.  Valette,  des  Priv.etHijp.,  n"90;Mour- 
lon,  n°  1 31  ;  P.  Pont ,  des  Priv.  et  Hyp. ,  art.  21 02,  n*»  1 1 .) 

Cette  interprétation  est,  à  notre  avis^  la  plus  vraie;  et 
nous  essayerons  de  l'établir. 

Mais  quelle  que  soit  celle  que  l'on  adopte,  il  faut 
reconnaître  au  vendeur  de  meubles  le  même  droit  qu'au 
vendeur  d'immeubles,  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  à  défaut  de  payement  du  prix.  (Comp.  Paris,  18 
août  1829,  Syndics  Lebreton,  D.,  1829,  II,  281  ;  Pardes- 
sus, Cours  de  Droit  comm.,  t.  II,  n°  289;  Troplong,  des 
Priv,  et  Hyp.^  loc.  supra  cit.;  de  la  Vente,  t.  I,  n"  645; 
Duvergier,  de  la  Vente,  n*"  436;  Larombière,  t.  II,  art, 
1184,  n«42.) 

605.  —  N'avait-oD  pas  même  prétendu  que  le  droit 
de  demander  la  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  que  le  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  con* 
ventionnelles  et  le  titre  de  la  Vente,  accordent  au  vendeur 
d'immeubles ,  avait  été  modifié  par  le  titre  des  Privilé- 
fjes  et  Hypothèques? 

Comment,  disait-on,  se  pourrait-il  que  la  même  loi, 
qui  soumet  à  la  condition  de  la  publicité,  par  l'inscription, 
le  privilège  du  vendeur,  à  l'encontre  des  tiers,  lui  accor- 
dât néanmoins,  sans  aucune  condition  de  publicité,  un 
droit  bien  plus  énergique  encore  que  le  privilège,  le  droit 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  ! 

Et  ne  serait-ce  pas  un  spectable  intolérable  de  voir  un 
sous-acheleur,  ou  un  adjudicataire  sur  expropriation 
forcée,  dépouillé  de  l'immeuble  par  l'action  en  résolu- 
tion du  vendeur  originaire;  lorsqu'il  avait  rempli,  lui! 
toutes  les  formalités  cécessaires  pour  purger  l'immeuble, 
et  que  le  vendeur,  en  eff'et,  se  trouvait  déchu,  vis-à-vis  de 
lui,  de  son  privilège!  (Comp.  Jourdan,  Thémis,  t.  Vet  VI.) 

Mais  ces  objections  étaient  évidemment  impuissantes 
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contre  le  droite  qui  appartenait  au  vendeur,  indépendam- 
ment de  son  privilège,  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  soit  contre  l'acqué- 
reur lui-même,  soit  contre  le  tiers-détenteur,  sous-acqué- 
reur ou  adjudicataire;  et  cela,  lors  même  que  les  tiers- 
acquéreurs  avaient  rempli  toutes  les  formalités. 

Ce  sont  là,  en  effet,  deux  droits  que  le  Gode  lui  accorde 
en  même  temps  et  indépendamment  l'un  de  l'autre  ! 
(Comp.  Cass.,  30  avril  1827,  Lafaige,  D.,  1827,  I,  221  ; 
Montpellier,  29  mai  1827,  Delonis,  D.,  1828,  II,  209; 
Cass.,  26  mars  1828,  Houdrilie,  D.,  1828,1,  194;  Cass., 
10  déc.  1844,  Preiswerch,  Dev.,  1845,  I,  155.)* 

o04. — Ce  n'est  pas  que  les  inconvénients  de  ce  ré- 
gime ne  fussent,  en  effet,  très-graves. 

Mais  il  n'appartenait  qu'au  législateur  d'y  porter  re- 
mède. 

Et  c'est  ce  qu'il  a  fait  depuis  : 

Soit  par  le  nouvel  article  71 7  du  Code  de  Procédure 
(Loi  du  2  juin  1841); 

Soit  par  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  4855  sur  la 
transcription; 

Deux  dispositions  nouvelles  qui,  en  reconnaissant 
Texistence  du  droit  de  résolution  et  du  privilège  qui 
appartiennent  simultanément  au  vendeur  d'immeubles, 
ont  eu,  en  effet,  pour  but  de  les  concilier  et  de  les  subor- 
donner l'un  à  l'autre;  de  manière  à  faire  disparaître  la 
contradiction  théorique  e,t  surtout  les  conséquences  pra- 
tiques regrettables  qui  résultaient  d'abord  de  leur  réci- 
proque indépendance!  (Comp.  art.  692  Code  de  procéd.) 

o03.  — Il  serait  hors  de  propos  de  nous  arrêtera  l'exa- 
men de  ces  dispositions. 

Nous  voulons  seulement  présenter  une  remarque,  en  ce 
qui  concerne  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
soumet  le  droit  de  résolution,  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  à  la  même  condition  de  publicité  que  le  pri- 
vilège. 


1? 

I 
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Aux  termes  de  cet  article  : 

«  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1 654  du  Code 
Napoléon,  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privi- 
lège du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers,  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  et 
qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  » 

Or,  l'action  résolutoire  établie  par  l'article  1654,  est  3 
relative  au  cas  où  l'acheteur  n'exécute  pas  l'obligation  qui  ç 
consiste  à  payer  le  prix...,  si  r acheteur  ne  paye  pas  le  | 
prix; 

D'où  il  résulte  que  l'action  résolutoire  du  vendeur  est 
encore,  après  cette  loi,  comme  avant,  indépendante  du 
privilège,  et  demeure  affranchie  de  la  condition  de  pu- 
blicité, pour  tous  les  cas  d'inexécution,  de  la  part  de  l'a- 
cheteur, autres  que  celui  du  défaut  de  payement  du  prix, 
et  a  fortiori,  pour  tous  les  cas  d'inexécution  dans  les 
contrats  autres  que  la  vente. 

Cette  cause  de  résolution  :  si  r  acheteur  ne  paye  pas  le 
prix,  est,  il  est  vrai,  la  principale  et  la  plus  fréquente; 
et  on  peut  expliquer  ainsi  qu'elle  soit  la  seule  dont  le  lé- 
gislateur s'est  préoccupé. 

Mais  elle  est,  en  effet,  la  seule  qui  fasse  l'objet  de  la 
disposition  nouvelle; 

Et  l'action  résolutoire  de  l'article  1 1 84  demeure,  par 
conséquent,  dans  toute  sa  liberté,  soit  pour  les  autres  cas 
d'inexécution  qui  pourraient  l'ouvrir  au  profit  du  ven- 
deur contre  l'acheteur,  soit  pour  tous  les  cas  d'inexécu- 
tion qui  pourraient  se  produire  dans  les  contrats  au- 
tres que  la  vente.  (Comp.  Trib.  civ.  de  Louhans,  30 
janv.  1852,  Gadillière,  Dev.,  1853,  II,  205  ;  Bordeaux, 
26juin,  1852,  Gassies,  Dev.,  1853,  II,  146;  Gilbert,  Ob- 
servations  sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux; 
Trib.  civ.  deVervins,  11  fév.  1853,  Soilier,  Dev.,  1853, 
II,  421;  Caen,  19  fév.  1856,  Mignot,  Dev.,  1856,  II, 
677;  Larombière,  t.  II,  art.  1 1 84,  n°'  1 6  et  64;  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n°  105  his,  VI.) 
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606.  —  Si  générale  que  soit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 1 84,  elle  comporte  pourtant  certaines  exceptions. 
Ainsi,  aux  termes  de  l'article  1978  : 
«  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  (viagère)  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  ca- 
pital, ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné;  il  n'a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son 
débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages.  » 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  cette  exception  au  prin- 
cipe de  la  condition  résolutoire  tacite  ne  s'applique 
qu'aux  constitutions  de  rente  viagère  à  titre  onéreux. 
(Comp.  notre  Traité  des  Donalions  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  III,  n^  582.) 

Et  encore,  même  pour  les  constitutions  à  titre  oné- 
reux, ne  s'applique-t-elle  qu'à  l'espèce  particulière  d'in- 
exécution, qui  résulte  du  seul  défaut  de  payement  des  ar- 
rérages de  la  rente,  une  fois  régulièrement  constituée, 
d'après  la  convention  des  parties. 

Car,  la  condition  résolutoire  tacite  serait  applicable  à 
la  rente  viagère  pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 
auxquelles  le  contrat  en  aurait  subordonné  la  constitution 
même. 

Nous  avons  déjà  fourni  le  motif  de  cette  différence, 
que  l'article  1 977  formule  en  ces  termss  : 

«  Celui  au  profit  duquel  la  rente  a  été  constituée, 
moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  sti- 
pulées pour  son  exécution.  » 

C'est  que,  en  effet,  il  s'agit  alors  ,  non  pas  d'une  con- 
dition relative  à  l'inexécution  du  contrat,  mais  plutôt 
d'une  condition  relative  à  sa  formation  même  et  à  son 
existence  obligatoire!  (Comp.  supra,  nM9l.) 

o07. — Faut-il  excepter  aussi  la  convention  départage? 
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Et  la  résolution  d'un  partage  peut-elle  être  demandée 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
il  a  été  fait? 

Nous  avons  déjà  répondu  affirmativement. 

Il  n  existe,  à  la  vérité^  aucun  texte  qui  établisse  cette 
exception  pour  le  partage,  comme  l'article  1978  l'établit; 
pour  la  rente  viagère. 

Mais  telle  est  la  conséquence  du  caractère  même  de 
cette  convention,  et  de  notre  maxime  française,  que  le 
partage  est  déclaratif.  (Arg.  de  l'article  883;  comp, 
notre  Traité  des  Successiojis,  t.  V.  n°*  308  et  suiv.) 

508.  —  Nous  venons  d'exposer  l'origine  et  le  carac- 
tère de  la  condition  résolutoire,  quel'article  1184  déclare 
sous-entendue  dans  les  contrats  s^/nallagmatiques,  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  son  enga» 
gement. 

Il  faut  voir  maintenant  de  quelle  manière  elle  s'ac- 
complit. 

((  Dans  ce  cas,  dit  notre  texte,  le  contrat  ri  est  point  re? 
solu  de  plein  droit.  » 

Voilà  bien  l'antithèse  établie  entre  cette  espèce  parti- 
culière de  condition  résolutoire  et  la  condition  résolu- 
toire en  général,  qui  s'accomplit,  au  contraire,  de  plein 
droit. 

Cette  antithèse  même  va  rendre  notre  exposition  plu8 
facile,  par  le  contraste  des  conséquences  qui  dérivent  de 
ces  deux  prémisses  opposées. 

509.  —  Ainsi,  d'abord,  après  avoir  posé  le  principe 
que  la  résolution,  qui  s  opère  de  plein  droit,  est  celle  qui 
n'a  besoin  pour  s'opérer,  ni  d'une  demande,  ni  d'un  ju- 
gement ; 

n  est  tout  simple  que  nous  posions,  en  sens  inverse, 
le  principe,  que  la  résolution,  qui  ne  s  opère  pms  de  plein 
droit,  doit  être  demandée  et  prononcée  en  justice; 

C'est-à-dire  qu^  cett-e  résolution  psf  relative  ci  jvu^r 
eiç^ir^I 
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Telle  est,  en  effet,  la  règle  dont  nous  allons  déduire  les 
conséquences. 

010.  —  1°  La  résolution  ne  peut  être  demandée  que 
par  celle  des  parties  qui  peut  se  plaindre,  envers  l'autre, 
de  l'inexécution  du  contrat: 

«  La  partie  envers  laquelle  rengagement  na  point  été 
exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de 
la  convention,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  deman- 
der la  résolution  avec  dommages-intérêts.  »  (art.  1184.) 

Que  la  partie,  qui  n'a  point  exécute  l'obligation  que 
le  contrat  lui  impose,  ne  puisse  pas  se  faire  un  titre  de 
cette  inexécution  même  pour  en  demander  la  résolution, 
cela  est  d'évidence! 

C'est  ce  que  Pomponius  remarquait  dans  la  loi  2,  au 
Digeste,  De  Lege  commissoria  : 

((  Quum  venditor  fundi  in  lege  ita  caverit  :  si  ad  diem 
pecunia  soluta  non  sit,  ut  fundus  inemptus  sit,  itaaccipi- 
tur  inemptus  esse  fundus,  si  venditor  inemptum  eum  esse 
velit,  quia  ici  venditoris  causa  caveretur;  nam,  si  aliter 
acciperetur,  exusta  villa,  in  potestate  emptoris  futu- 
rum,  ut  non  dando  pecuniam,  inemptum  faceret  fundum, 
qui  ejus  periculo  fuisset.  )) 

Henrys  faisait  aussi ,  dans  notre  ancien  droit,  l'appli- 
cation de  cette  règle  au  cas  d'une  dation  en  payement  ; 
ne  voulant  pas,  avec  grande  raison  sans  doute,  que  la 
partie  qui  joue  le  rôle  d'acheteur  dans  cette  opération 
fût  recevable  à  en  demander  la  résolution  contre  la  par- 
tie qui  joue  le  rôle  de  vendeur;  et  il  citait  même  en  ce 
sens,  avec  un  certain  luxe  d'érudition  peut-être,  une 
décision  du  sénat  de  Turin  et  une  décision  de  Mantoue. 
(T.  H,  p.  338-339.) 

011.  —  Ajoutons  même  que  la  partie  contre  laquelle 
la  résolution  est  demandée,  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  certaines  clauses  qui  sont  d'ordinaire  stipulées,  ex- 
pressément  ou  tacitement,  pour  le  cas  où  le  contrat  pren- 
dra fin,  après  une  exécution  loyale  et  complète  I 
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Je  demande,  contre  mon  fermier  ou  mon  locataire,  la 
résolution  de  son  bail,  pour  cause  d'abus  de  jouissance 
ou  pour  défaut  de  payement  des  fermages  ou  des  loyers. 

Peut-il  m'opposer  que  je  ne  lui  ai  pas  fait  signifier 
un  congé  dans  le  délai  déterminé  par  notre  contrat  ou 
par  l'usage? 

Non! 

Car  il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  régulière  du  bail;  il 
s'agit  de  sa  résiliation,  que  je  demande  précisément  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  sous  lesquelles  je  l'ai 
consenti. 

Est-ce  qu'il  se  peut,  d'ailleurs,  que  la  partie  qui  n'exé- 
cute pas  ses  obligations,  soit  fondée  à  contraindre  l'autre 
partie  à  exécuter  les  siennes,  et  à  prolonger  la  durée  d'une 
convention,  dont  les  conditions  ne  sont  pas  remplies  ! 

Ce  que  l'on  peut  dire  seulement,  en  cas  pareil,  c'est 
qu'il  appartient  aux  juges,  en  même  temps  qu'ils  pro- 
noncent la  resolution  du  contrat,  de  déterminer  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  exécutée.  (Comp.  Larombière, 
t.  II,  art.  1184,  n'^GI.) 

512.  —  Est-ce  la  peine  de  remarquer  que  les  tiers, 
le  possesseur  sans  titre,  par  exemple,  ou  l'acheteur  a  non 
domino  d'un  immeuble,  ne  pourraient  pas  opposer  la 
condition  résolutoire  de  l'article  11 84  à  l'acheteur  de  cet 
immeuble,  qui  exercerait  contre  eux  la  revendication  ? 

Il  n'a  pas  payé  son  prix  au  vendeur  ! 

Que  leur  importe? 

Ce  n'est  pas  leur  affaire;  c'est  celle  du  vendeur!  et 
tant  que  le  vendeur  n'a  pas  fait  prononcer  la  résolution 
de  la  vente,  l'acheteur  est  propriétaire  envers  et  contre 
tous!  (Comp.  supra,  n°  510.) 

515.  —  2**  Puisqu'il  n'y  a  que  la  partie  envers  la- 
quelle la  convention  n'est  pas  exécutée,  qui  puisse  en  de- 
mander la  résolution,  il  est,  en  effet,  nécessaire,  si  elle 
veut  l'obtenir,  qu'elle  la  demande. 

Elle  a  le  choix! 
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Veut-elle  poursuivre  l'exécution  de  la  convention? 

Elle  le  peut;  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  simple  retard 
dans  l'exécution,  qui  serait  encore  possible,  ou  que  cette 
exécution  soit  devenue  impossible,  et  ne  puisse  être  rem- 
placée que  par  une  indemnité  pécuniaire. 

Veut-elle,  au  contraire,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas, 
demander  la  résolution? 

Elle  le  peut  de  même. 

Mais,  bien  entendu,  il  faut  qu'elle  le  dise!  et  qu'elle 
mette  l'autre  partie  en  demeure  d'exécuter  la  conven- 
tion, afin  d'en  demander  la  résolution  pour  cause  d'in- 
exécution. 

On  voit  que,  par  ce  côté,  notre  sujet  se  rattache  aux 
règles  qui  concernent  la  manière,  dont  le  débiteur  peut 
être  mis  en  demeure. 

Nous  avons  déjà  exposé  ces  règles,  qui  n'ont  ici  rien 
de  spécial  dans  leur  application.  (Comp.  le  tome  I  de 
notre  Traité^  n°'  513  et  suiv.) 

ol4.  —  La  demande  en  résolution  est  formée;  et 
voilà  l'instance  introduite. 

C'est  le  juge,  saisi  par  cette  demande,  qui  se  trouve 
maintenant  appelé  à  statuer  sur  le  sort  de  la  convention; 

Car  tel  est  l'office  du  juge,  à  savoir  :  d'apprécier  les 
circonstances  du  fait  pour  prononcer,  soit  le  maintien  du 
contrat,  soit  la  résolution. 

Lors  même  donc  que  la  demande  en  résolution  serait 
régulière  et  paraîtrait  fondée ,  les  juges  peuvent  ne  pas 
l'admettre,  et  accorder  au  défendeur  un  délai  pour  exé- 
cuter ses  obligations. 

Les  causes  plus  ou  moins  excusables,  qui  ont  empêché 
ou  retardé  l'exécution  :  —  la  position  du  demandeur  et 
celle  du  défendeur;  —  l'absence  ou  le  peu  de  gravité  du 
préjudice,  qui  en  résultera  pour  l'un,  comparativement 
au  grave  préjudice  qui  en  résulterait  pour  l'autre; — telles 
sont  les  circonstances  principales  qui  peuvent  les  déter- 
miner, soit  à  ne  pas  prononcer  la  résolution  en  accor- 
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dant  un  délai  au  défendeur,  soit,  comme  souvent  il  ar- 
rive, à  ne  prononcer  la  résolution  que  pour  le  cas  où  le 
défendeur  n'exécutera  pas  son  obligation  dans  le  délai 
que  le  jugement  lui  assigne.  (Gomp.  art.  1655.) 

Mais  s'ils  ne  croient  pas  devoir  accorder  un  délai,  et 
s'ils  prononcent  la  résolution,  ce  sont  eux,  en  effet,  qui 
la  prononcent  ! 

Leur  décision  ne  se  borne  pas  à  reconnaître  et  à  dé- 
clarer la  résolution. 

Elle  fait  plus  ! 

C'est  elle-même  qui  la  crée  et  qui  l'applique  ! 

Aussi  est-ce  très-justement  que  l'on  dit  que  la  résolu- 
tion est,  dans  ce  cas,  judiciaire. 

515.  —  Cette  règle  est  notable  ! 

Il  en  résulte  que,  tant  que  la  décision  qui  pourrait 
prononcer  la  résolution,  n'est  pas  rendue,  la  convention 
continue  d'exister; 

Or,  si  la  convention  continue  d'exister,  elle  continue 
de  produire  ses  effets; 

Et,  par  conséquent,  le  défendeur  peut,  tant  que  dure 
l'instance,  conjurer  la  résolution,  en  exécutant  son  obli- 
gation. 

Car  c'est-là,  finalement,  aussi  ce  que  demande  toujours 
le  poursuivant,  lors  même  qu'il  conclut  à  la  résolution. 
La  demande  en  résolution  est  un  moyen  extrême,  au- 
quel il  n'a  recours  que  parce  qu'il  n'obtient  pas  l'exécu- 
tion, et  qu'il  désespère  de  l'obtenir! 

Ce  n'est  donc  pas  aller  contre  sa  demande  en  résolu- 
tion, pour  cause  d'inexécution,  que  d'y  répondre  par 
l'exécution  même  1 

Et  puis,  il  faut  bien  que  la  cause  de  la  résolution 
existe,  au  moment  où  le  juge  la  prononce; 

Or,  elle  a  cessé  d'exister,  dans  le  cas  où  l'exécution 
de  l'obligation  a  eu  lieu; 

Ou,  plus  généralement ,  dans  le  cas  où  la  cause  de 
la  demande  en  résolution  a  disparu  par  un  événement 
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qui  aurait  désormais  rendu  impossible  l'exécution  du 
contrat.  (Comp,  notre  Traité  des  Donations,  entre-vifs  et 
des  Testaments^  t.  III^  n°'  603  et  suiv,;  Cass.,  3  mai  1852, 
Arrighi,  Dev.  1852,  I,  495;  Cass.,  12  juill.  1^52,  Weil, 
Dev.  1852,1,  247.) 

^IG.-^Voiià^  par  exemple,  le  créancier  d'une  rente 
viagère,  qui  demande  la  résolution  du  contrat  (stipulée 
par  lui),  pour  défaut  de  payement  des  arrérages. 

Les  parties  sont  en  instance! 

Mais  le  crédit-rentier  meurt  avant  le  jugement. 

La  résolution  peut-elle  être  encore  prononcée? 

Non  pas  ! 

Car  l'exécution  étant  devenue  impossible,  la  résolution 
que  le  jugement  doit  créer,  au  moment,  disons-nous, 
où  il  la  prononce,  n'aurait  plus  de  cause  ! 

a  La  raison  est,  dit  Pothier^  que  la  résolution  du  con- 
trat ne  se  fait  pas  de  plein  droit  par  Finexécution  des 
conditions;  il  faut  qu'elle  soit  ordonnée  par  le  juge;  jus- 
que-là, le  constituant  est  admis  à  purger  sa  demeure, 
et  peut,  en  satisfaisant  aux  conditions  et  offrant  les  dé- 
pens, se  faire  renvoyer  de  la  demande.  Par  la  même  rai- 
son, il  peut  s  en  faire  renvoyer ,  lorsque  la  mort  a  éteint  la 
rente  j  avant  que  la  résolution  du  contrat  ait  été  ordonnée; 
car  l'acquéreur  n  ayant  plus  d'intérêt  à  Vexécution  des 
clauses  j  ne  peut  plus  persister  à  demander  la  résolution  du 
contrat,  faute  de  r exécution  desdites  clauses.  »  {Traité  de  la 
Constitution  de  rente,  n°  229;  comp.  Duranton,  t.  XVIII, 
nM66;  Troplong,  des  Contrats  aléatoires,  n°'  297  et  suiv.; 
Larombière,  t.  Il,  art.  1184,  n°  22.) 

517.  —  Bien  plus! 

Ce  n'est  pas  seulement  avant  le  jugement,  que  la  de- 
mande en  résolution  peut  se  trouver  arrêtée,  de  manière 
à  ce  que  la  résolution  ne  puisse  plus  être  admise  ; 

C'est  même  encore  après  le  jugement  ! 

Il  est  clair  que  l'appel,  s'il  peut  être  porté,  et  s'il  Test, 
en  effet ,  remettant  en  question  la  chose  jugée  en  pre- 
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mière  instance,  les  parties  se  trouvent,  devant  le  second 
degré  de  juridiction ,  au  même  état  dans  lequel  elles 
étaient  devant  les  premiers  juges.  (Gomp.  Pothier,  Du 
Contrat  de  vente,  n*"  476;  Duranton,  Troplong,  loc. 
supra  cit.;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n''  21  et  46.) 

517  bis.  —  De  ce  que  la  résolution ,  dans  ce  cas ,  est 
judiciaire  ,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  ne  date  que  du 
jugement  qui  la  prononce.,.,  ut  ex  nunc! 
On  l'a  prétendu  ainsi  pourtant; 

Mais  c'était  méconnaître  le  texte  même  de  la  loi,  non 
moins  que  les  principes. 

L'article  1 1 79  dispose,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  où  l'engagement  a  été  contracté  ;  et  nous  avons  déjà 
remarqué  que  sa  disposition  est  applicable  à  la  condition 
résolutoire  aussi  bien  qu'à  la  condition  suspensive.  (Su- 
pra, n''  407.) 

Or,  l'article  1184  lui-même  qualifie  de  condition  ré- 
solutoire la  condition ,  qu'il  sous-entend  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisfera  point  à  son  engagement  ! 
Et  telle  est,  en  effet,  sa  nature  ! 
Cette  condition  résolutoire  a  sans  doute  ceci  de  parti- 
culier qu'elle  doit  être  demandée  ,  et  qu'elle  ne  s'accom- 
plit qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  par  une  décision 
judiciaire. 
Oui! 

Mais,  une  fois  prononcée,  la  résolution  (le  mot  lui-même 
le  dit)  produit  nécessairement  l'effet  rétroactif  qui  lui  est 
commun  avec  les  autres  conditions. 

Les  tiers  acquéreurs  vont  bien  le  voir!  (Comp.  irifra, 
n°'  518  et  suiv.;  Cass.,  31  déc.  1856,  de  Mac-Cartby, 
Dev.,  1857,1,641.) 

518.  —  La  résolution  du  contrat  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  est,  disons-nous,  judiciaire. 
Elle  doit  être  demandée  en  justice,  porte  l'article  1 1 84 
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Mais  est-ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  convention- 
nelle? 

Et  si  elle  était  le  résultat  d'un  accord,  à  l'amiable,  entre 
les  parties,  devrait-elle  produire,  non-seulement  entre 
elles  (ce  qui  va  de  soi),  mais  aussi  à  Tégard  des  tiers,  le 
même  effet  que  si  elle  avait  été  prononcée  en  Justice? 

J'ai  vendu  à  Paul  un  immeuble  pour  un  prix  payable 
dans  un  an. 

Et  Paul,  devenu  propriétaire,  constitue  des  servitudes 
ou  des  hypothèques  sur  cet  immeuble;  ou  bien,  il  est 
mari  ou  tuteur;  et  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ou 
du  mineur  frappe  immédiatement  l'immeuble  dans  ses 
mains. 

Cependant,  l'échéance  venue,  mon  acheteur  ne  me 
paye  pas  le  prix  ;  et  je  lui  déclare  que  je  vais  former 
contre  lui  une  demande  en  résolution. 

Paul,  reconnaissant  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
de  payer  le  prix,  me  répond  qu'il  adhère  à  la  résolution 
dont  je  le  menace;  et,  en  conséquence,  nous  faisons  un 
acte  par  lequel  il  est  constaté  que  l'acheteur  ne  payant 
pas  et  ne  pouvant  pas  payer  le  prix,  la  vente  a  été  résolue 
par  un  accord  à  l'amiable  entre  lui  et  le  vendeur. 

Les  servitudes  ou  les  hypothèques  que  Paul  a  concé- 
dées, medio  tempore,  sur  l'immeuble,  ou  les  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  qui  ont  pu  l'atteindre,  seront-elles 
résolues  par  cette  convention,  comme  elles  le  seraient 
par  un  jugement? 

On  a  enseigné  la  négative  : 

Soit  en  vertu  du  texte  de  l'article  1184,  qui  dispose, 
dit-on,  impérativement,  que  la  résolution  doit  être  de- 
mandée en  justice; 

Soit  en  vertu  des  motifs ,  qui  ont  inspiré  ce  texte  au 
législateur,  afin  de  garantir  les  tiers  contre  le  danger  des 
résolutions  frauduleuses,  et  de  leur  réserver,  dans  tous 
les  cas,  le  moyen  d'intervenir  dans  l'instance,  pour  em- 
'  pêcher  la  résolution,  en  exécutant  eux-mêmes,  au  nom  de 
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leUï'  débiteur,  les  obligations  qu'il  n'exécute  pas.  (Cômo. 
Toullier,  t.  Yll,  n"^  351;  Rolland  de  Villargues,  Répert. 
du  Notariat  y  \''  Résiliation,  n'^'eet  suiv.;  Duranton,  t.  XVI, 
n''  387.) 

La  doctrine  contraire  paraît  toutefois  l'emporter  ;  et 
c'est  très -justement,  suivant  nous. 

Mais  il  faut  s'entendre  d'abord  sur  le  fait. 

Nous  ne  supposons  pas  une  prétendue  résolution,  qui 
procéderait  d'une  volonté  nouvelle  et  libre  de  la  part  de 
l'acheteur  :  ex  causa  nova  et  voluntaria. 

Ce  ne  serait  là  qu'une  revente! 

Nous  ne  supposons  pas  non  plus  une  fraude,  que  les 
parties  auraient  pratiquée  au  préjudice  des  tiers,  dans  la 
résolution  à  l'amiable,  qui  a  eu  lieu  entre  elles. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  deux  cas,  les  tiers  poufraiént 
demander  que  leurs  droits  fussent  maintenus: 

Dans  le  premier  cas,  en  démontrant  qu'il  h^existe  au- 
cune résolution; 

Et  dans  le  second  cas,  en  demandant,  aux  termes  dfe 
l'article  1  \  67,  la  révocation  de  cette  resolution  fraudu^^ 
leuse. 

Ce  qu-e  nous  supposons  donc,  c'est  :  1  "*  que  la  résolution 
p'i^cède  d'une  cause  ancienne  et  nécessaire,  ex  causa  un- 
li^uâ  et  ûecessaria,  de  sorte  qu'elle  serait>  en  effet,  prô- 
fioncée  en  justice,  si  elle  était  demandée;  2°  qu'elle 
est  consentie  loyalement  entre  les  parties. 

Eh  bien  !  nous  maintenons  que,  dans  un  cas  pareil ,  ûî 
le  texte,  ni  les  principes,  ne  s'opposent  à  une  résolution 
conventionnelle,  et  que  cette  résolution  devra  produire 
les  mêmes  effets  qu'une  résolution  judiciaire  : 

I  °  L'article  \  \  84  dispose  que  la  résolution  doit  être 
demandée  en  justice  î 

II  est  vrai. 

Mais  quel  est  le  but  de  cette  disposition  ? 
C'est  de  marquer  la  différence  entre  la  condition  réso- 
lutoire ordinaire,  çwi  opere^  de  plein  droit,  la  révocation  dé 
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r obligation ,  et  la  condition  résolutoire  tacite  pour  cause 
d'inexécution,  qui  doit  être  demandée  en  justice, . . .  l'espèce 
particulière  de  résolution  qui  n  opère  pas,  au  contraire, 
de  plein  droit  y  la  révocation  de  l'obligation. 

Voilà  ce  que  signifient  ces  mots  dans  l'article  1184  :  à 
savoir  :  que,  dans  ce  cas,  la  résolution  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit. 

2°  Mais  ce  serait  prêter  au  législateur  une  intention 
qu'il  n'a  pas  eue ,  et  que ,  vraiment ,  il  ne  pouvait  pas 
avoir,  que  d'interpréter  sa  disposition  en  ce  sens  qu'il 
aurait  voulu  contraindre  les  parties  à  plaider,  lorsqu'elles 
seraient  d'accord  pour  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'un 
procès,  à  plaider,  quand  même,  et  sans  nécessité  aucune  ! 

Il  n'en  peut  être  ainsi. 

La  cause  de  la  résolution,  dans  ce  cas,  c'est  l'inexécu- 
tion, par  Tune  des  parties,  des  obligations  que  le  contrat 
lui  impose. 

Sans  doute,  cette  cause  n'opère  pas,  d*elle-même,  dès 
qu'elle  existe,  la  résolution  du  contrat;  et  il  faut  qu'il 
soit  reconnu  qu'elle  est  sérieuse. 

Mais  lorsque  ce  fait  est  reconnu,  c'est  une  Vraie  réso- 
lution, de  tous  point  égale,  à  la  résolution  judiciaire,  que 
la  résolution  conventionnelle  par  laquelle  les  parties  se 
sont  fait  elles-mêmes  justice. 

Dès  là  donc  que  les  tiers  ne  prétendent  pas  qu'elle  est 
frauduleuse ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  attaquer  par  l'action 
Paulienne,  la  résolution  conventionnelle ,  qu'ils  ne  pour- 
raient attaquer,  par  la  tierce-opposition,  la  résolution 
judiciaire,  (Comp.  Gass.,  30  août  1827,  Sirey,  1828,  I, 
200;  Cass.,  12  mars  1829,  Sirey,  1829,  I,  243;  Cass., 
10  mars  1836,  Rousseau,  Dev. ,  1836, 1,  167;  Bourges, 
12  fév.  1853,  Demay,  Dev,  1853,  II,  441  ;  Merlin,  QuesL 
de  Droit,  v^  Résolution,  §  1  ;  Troplong ,  De  la  Vente,  t.  Il, 
n<^631;  et  de$  Priv.  et  Eypoth.,  t.  Il,  n''  691  ;  Coulon, 
Quest.  de  Droit,  t.  IIÏ,  p.  436,  Dialogue  128;  Larombière, 
t.ll,  art.  1184;n'^72.) 
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319.  — S""  La  demande  en  résolution  peut-elle  être 
formée  directement  contre  les  sous-acquéreurs  dans  le 
cas,  bien  entendu,  où  le  contrat  a  pour  objet  une  chose 
susceptible  d'être  revendiquée  contre  les  tiers? 

Vous  avez  vendu  un  immeuble  à  Paul. 

Paul;,  avant  d'avoir  payé  le  prix,  Ta  revendu  à  Pierre. 

Pouvez-vous,  à  défaut  de  payement  du  prix,  demander 
directement  contre  Pierre  la  résolution  de  la  vente,  que 
vous  avez  consentie  à  Paul? 

Nous  répondons  : 

Oui  !  si  Pierre  a  été  chargé  par  Paul ,  dans  son  con- 
trat, de  vous  payer  le  prix,  en  l'acquit  de  Paul; 

Non!  s'il  n'en  a  pas  été  chargé. 

320.  —  a.  La  première  hypothèse  ne  paraît  pas  offrir 
de  difficulté. 

La  clause  de  son  contrat,  par  laquelle  le  sous-acqué- 
reur a  été  chargé  de  payer  le  prix  au  vendeur  originaire, 
est,  en  effet,  une  stipulation  faite,  au  profit  du  vendeur, 
par  le  premier  acquéreur,  comme  condition  de  la  seconde 
vente  ; 

Or,  cette  stipulation  est  valable,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1121,  qui  ajoute  qu'elle  ne  peut  plus  être  révoquée, 
lorsque  le  tiers,  au  profit  duquel  elle  a  été  faite,  a  dé- 
claré vouloir  en  profiter. 

C'est  donc  en  vertu  de  l'obligation  principale,  dont  le 
sous-acquéreur  se  trouve  ainsi  tenu  envers  lui,  que  le 
vendeur  originaire  peut  l'actionner  directement  en  réso- 
lution de  la  première  vente,  omisso  medio. 

Aussi,  a-t-il  été  décidé  que  le  premier  acquéreur  est 
alors  représenté  par  le  second  acquéreur,  soit  dans  l'in- 
stance judiciaire  en  résolution,  soit  même  dans  Taccord 
à  l'amiable,  par  lequel  la  résolution  aurait  été  faite  con- 
ventionnellement.  (Comp.  supra,  rf  518;  Dijon,  12  janv. 
1826,  Coens,  D.  1827,  I,  500;  Cass.,  12  mars  1829, 
Guenedey,  D.  1829,  1,  177;  Troplong,  De  la  Vente,  t.  II, 
n"  633;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n"'  70  et  73.) 
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^21.  —  b.  Mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  lorsque 
le  sous-acquéreur  n'a  pas  été  chargé,  par  son  contrat,  de 
payer  le  prix  au  vendeur  originaire,  nous  disons  que  ce- 
lui-ci ne  peut  pas  l'actionner  directement,  et  qu'il  faut, 
pour  que  son  action  contre  lui  soit  recevable ,  qu'il  ob- 
tienne préalablement  la  résolution  de  la  vente  contre  le 
premier  acquéreur. 

Telle  est  aussi  la  doctrine,  que  Duranton  enseigne  dans 
l'un  de  ses  volumes,  sur  les  Obligations  : 

a  S'il  s'agit  d'une  résolution  de  plein  droit,  dit-il,  l'ac- 
tion peut  être  formée  directement  contre  les  tiers....  » 

C'est  aussi  ce  que  nous  avons  dit. 

Puis  il  ajoute  : 

«  Si  elle  doit  être  demandée  en  justice,  il  faut  d'abord 
faire  prononcer  la  résolution  avec  la  partie.  Pour  éviter 
les  frais  et  les  lenteurs,  on  doit  mettre  en  cause  le  tiers 
détenteur,  en  même  temps  que  la  partie  contre  laquelle 
la  résolution  est  demandée.  ))  (T.  XI,  n""  95.) 

Mais  ailleurs,  dans  un  de  ses  volumes,  sur  la  Vente. 
l'auteur  paraît  se  départir  de  cette  distinction  : 

«  Le  vendeur,  dit-il,  peut  donc  agir  contre  le  tiers  ;  et 
il  le  peut  même  directement^  sans  avoir  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat  avec  V acheteur;  mais  il  faut 
mettre  ce  dernier  en  cause,  pour  établir  que  le  prix  n'a 
pas  été  payé,  et  que  le  vendeur  n'a  pas  été  satisfait  de 
quelque  autre  manière;  il  est  toujours  plus  régulier  d'agir 
contre  l'acquéreur  directement,  et  de  mettre  en  cause  le 
sous-acquéreur  pour  faire  déclarer  le  jugement  commun 
avec  lui.  »  (T.  XVI,  n^  361 .) 

Nous  n'admettons  pas  cette  doctrine,  malgré  les  tem- 
péraments dont  le  savant  auteur  l'accompagne;  et,  à  notre 
avis,  le  vendeur,  non  payé,  ne  peut  pas  agir  directement 
contre  les  tiers  : 

A  quel  titre  en  effet,  pourrait-il  agir  contre  les  tiers, 
avant  d'avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
contre  l'acheteur  immédiat? 
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Comme  créancier^  en  vertu  d'une  obligation  person- 
nelle? 

Mais  les  tiers  n'ont  contracté  envers  lui  aucune  obliga- 
tion !  la  vente  qu'il  a  consentie  à  leur  auteur  est ,  pour 
eux,  res  inter  alios  acta  : 

Comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  droit  réel  qui  lui 
appartiendrait  sur  Timmeuble  qu'ils  détiennent? 

Mais  il  a  cessé  d'être  propriétaire  par  la  vente  qu'il  a 
consentie;  or,  cette  vente  subsiste  toujours,  tant  que  la 
résolution  n'en  est  pas  prononcée;  et  il  est  impossible, 
en  l'état,  qu'il  exerce  une  revendication  ! 

C'est  donc  contre  le  premier  acquéreur,  que  le  ven- 
deur doit  former,  directement,  la  demande  en  résolution. 

Et  c'est  fort  justement,  qu  Albericus ,  cité  par  Tira- 
queau,  posait  ainsi  la  règle  : 

ce  Primus  emptor  omnino  conveniri  debet^  corâm  judice 
sui  domicilii.  »  {De  Retractu  gentilit,  §  VIII,  glos.  5, 
n°  14.) 

Est-ce  à  dire  que  nous  prétendions  qu'il  faudra  deux 
instances  séparées  et  deux  jugements  distincts  :  l'un,  qui 
prononcerait  la  résolution  contre  l'acheteur  immédiat; 
l'autre,  qui  prononcerait,  contre  les  sous-acquéreurs,  la 
condamnation  au  délaissement. 

Telle  n'est  pas  notre  pensée;  et  nous  avons  aussi  à 
cœur  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  inutiles. 

Nous  reconnaissons  donc  que  le  vendeur  peut,  en  même 
temps  qu'il  forme  sa  demande  en  résolution  contre  l'a- 
cheteur qui  lui  doit  le  prix ,  mettre  en  cause  les  sous- 
acheteurs,  afin  que  le  jugement  qui  prononcera  la  réso- 
lution entre  lui  et  l'acheteur,  soit  déclaré  commun  avec 
eux. 

Mais  ce  que  nous  ne  concédons  pas,  c'est  qu'une  de- 
mande, soit  en  revendication  directe,  soit  en  résolution 
de  la  vente ,  puisse  être  régulièrement  formée  d'abord 
contre  un  tiers  détenteur  ou  un  sous-acquéreur; 

Et  nous  la  tenons  même  pour  irrégulière  à  ce  point, 
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que  noua  aVons  dit,  et  que  nous  persistons  à  dire  qu'elle 
n'interromprait  pas  la  prescription  de  l'action  en  réso- 
lution contre  l'acheteur  originaire!  (Comp.  notre  Traité 
de  la  Distinction  des  biens;  —  De  la  Propriété,  etc.,  t.  I, 
n**  468;  Duvergier,  De  la  Vente,  t.  T,  n*"  466;  Troplong, 
De  la  Vente  ^  t.  11^  n*"  634;  Larombière,  t.  II,  art.  1184^ 
n'^TO.) 

522.  —  4"*  La  partie  à  laquelle  l'action  en  résolution 
appartient,  peut  y  renoncer,  bien  entendu  1  (Comp.  infra, 
n'  526.) 

Mais  si  elle  y  renonce,  en  effet,  qu'adviendra4-il? 

Si  la  résolution  avait  eu  lieu  de  plein  droit,  la  préten  ' 
due  renonciation  que  les  parties  déclareraient  y  faire,  ne 
serait^  avons-nous  dit,  qu'un  nouveau  contrat^  puisque 
l'ancien  contrat  était  désormais  anéanti  ! 

Très-différente  est  la  condition  résolutoire  tacite  t 

Puisqu'elle  ne  s'opère  que  par  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce, le  contrat  subsiste  toujours,  tant  qu'elle  n'est  pas 
prononcée. 

Et,  par  conséquent,  le  contrat  continue  de  subsister^ 
si  la  partie  renonce  à  le  faire  résoudre. 

Voici  un  vendeur  qui  a  formé  une  demande  en  réso- 
lution contre  l'acheteur,  pour  défaut  de  payement  du 
prix. 

L'instance  est  engagée. 

Bien  plus  encore! 

Le  jugement,  rendu  en  première  instance,  a  prononcé 
la  résolution  de  la  vente. 

Mais  l'acheteur  a  porté  l'appel. 

Et  devant  la  Cour,  le  vendeur  se  désiste  et  renonce  à 
son  action  et  au  jugement  qu'il  a  obtenu. 

Est-ce  là  une  nouvelle  vente  ? 

Pas  du  tout  I 

C'est  l'ancienne  vente,  c'est  la  même  vente  qui  sub- 
siste ! 

Et  tous  les  droits  que  l'acheteur  avait  pu  concéder  sur 
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l'immeuble,  ou  qui  avaient  pu  l'atteindre  de  son  chef, 
demeurent  en  conséquence  maintenus.  (Comp.  supra  ^ 
n"'  514-515;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t*  ÎI,  p.  538.) 

^25.  —  5""  Nouvelle  différence  encore  entre  la  résolu- 
tion qui  s'opère  de  plein  droit,  et  la  résolution  qui  doit 
être  prononcée  en  justice  : 

La  première,  avons-nous  dit,  ne  saurait  engendrer, 
contre  aucune  des  parties,  l'obligation  à  des  dommages- 
intérêts. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  seconde.  (Art.  1184.) 

Comme  celle-ci  provient,  ou  du  moins  peut  provenir 
de  l'inexécution,  par  l'une  des  parties,  des  obligations 
que  le  contrat  lui  impose,  c'est-à-dire  d'une  cause  qui 
lui  est  imputable,  il  est  juridique  et  équitable  que  cette 
partie  soit  tenue  d'indemniser  l'autre  du  dommage  que 
la  résolution  du  contrat  peut  lui  causer. 

Ajoutons  que  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  a 
été  demandée,  pourrait  aussi  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  lors  même  que  les  juges  ne  croiraient 
pas  devoir  prononcer  cette  résolution,  et  qu'ils  auraient 
accordé  au  défendeur  un  délai  pour  exécuter  son  obligation. 

Il  pourrait  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas  aussi,  à  des  dom- 
mages-intérêts, si  le  retard  dans  l'exécution  causait  un 
préjudice  au  demandeur. 

L'article  1 1 84,  qui  semblerait  supposer  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  seront  alloués  que  dans  le  cas  de  ré- 
solution, n'est  pas  limitatif; 

Et  le  doute,  s'il  y  en  avait!  serait  levé  parles  textes  et 
par  les  principes  généraux  sur  les  dommages-intérêts 
auxquels  peut  donner  lieu  l'inexécution  ou  le  retard  dans 
l'exécution  des  obligations  conventionnelles.  (Comp.  le 
tome  I  de  ce  Traité,  n°'  513  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  V,  nM04  6ù,  I.) 

524.  —  De  quelle  nature  est  l'action  en  résolution, 
lorsque  le  contrat  a  pour  objet  un  bien  susceptible  du 
droit  de  suite? 
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J'ai  vendu  un  immeuble  à  Paul,  qui  ne  m'en  paye  pas 
le  prix. 

L'action  en  résolution  de  la  vente,  que  je  puis  former 
contre  lui,  est-elle  réelle?  —  personnelle?  —  ou  mixte? 

Nous  avons  déjà  répondu  que  cette  action  est,  suivant 
nous,  du  petit  nombre  de  celles  auxquelles  on  donne  en- 
core, dans  notre  droit  nouveau,  la  qualification  d  actions 
mixtes;  et  il  suffit  de  nous  référer  aux  développements 
que  nous  avons  consacrés  à  la  démonstration  de  cette 
théorie.  (Gomp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  — 
De  la  Propriété,  etc.,  t.  I,  n"  468.) 

o2o.  —  C'est  aussi  une  question,  qui  se  rattache  au 
même  ordre  de  principes ,  de  savoir  si  l'action  en  réso- 
lution de  la  vente  d'un  immeuble,  qui  appartient  au  ven- 
deur contre  l'acheteur,  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
est  mobilière  ou  immobilière? 

Question  controversée,  et  qui  peut  paraître,  en  effet, 
délicate. 

Nous  l'avons  également  examinée  dans  le  Traité,  que 
nous  venons  de  citer.  (Z)e  la  Distinction  des  biens,  etc., 
1. 1,  n''^354à356.) 

Et  la  solution,  que  nous  avons  cru  devoir  y  appliquer, 
à  savoir  :  que  cette  action  est  mobilière,  nous  paraît 
toujours  la  plus  juridique. 

Car  i'object  direct  de  l'action  du  vendeur,  c'est  le 
prix! 

D'où  nous  avons  conclu  que  le  vendeur,  lors  même 
qu'il  demande  la  résolution,  demande  toujours  le  paye- 
ment du  prix;  de  sorte  que  les  conclusions  à  fin  de  ré- 
solution du  contrat  et  de  restitution  de  l'immeubie,  fus- 
sent-elles placées  sur  le  premier  plan,  ne  forment,  par  la 
force  même  des  choses,  que  des  conclusions  subsidiaires. 

d26.  —  Que  la  partie,  envers  laquelle  l'obligation, 
résultant  du  contrat,  n'est  pas  exécutée,  puisse  renoncer 
à  l'action  en  résolution,  que  cette  inexécution  ouvre  à 
son  profit,  cela  est  évident;  puisque  cette  action,  intro- 
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duite  seulement  dans  son  intérêt,  est  toute  relative  !  [Su- 
pra,  n°  513.) 

Cette  renonciation  d'ailleurs  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale. 

Elle  peut  donc  être  expresse  ou  tacite. 

527.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  renonciation 
expresse,  qui  ne  saurait  guère  soulever  de  difficulté. 

Car,  précisément,  en  la  supposant  expresse,  nous  sup- 
posons qu'elle  n'offre  pas  d'incertitude. 

«528.  —  Quant  à  la  renonciation  tacite,  il  faut  aussi, 
et  surtout,  que  les  actes  ou  les  faits,  d'où  l'on  prétend 
l'induire,  ne  laissent  aucun  doute! 

Car  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  ! 

Mais,  sous  cette  condition,  c'est-à-dire,  lorsque  la 
partie,  qui  avait  une  action  en  résolution,  a  fait  un  acte 
qui  est  exclusif  de  l'exercice  de  cette  action,  parce  qu'il 
est  inconciliable  avec  elle,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  re- 
connaître qu'elle  y  a  renoncé! 

S29.  —  Les  actes  d'où  cette  renonciation  peut  résul- 
ter sont  nécessairement  très- variés  ;  et  nous  ne  saurions 
entreprendre  de  les  résoudre  a  priori. 

Il  en  est  un,  toutefois,  qu'il  est  nécessaire  de  pré- 
voir : 

La  partie,  qui  demande  l'exécution  du  contrat,  re- 
nonce-t-elle  à  en  demander  la  résolution  ? 

Ou,  en  sens  inverse  : 

La  partie,  qui  demande  la  résolution,  renonce-t-elle  à 
demander  l'exécution? 

J'ai  vendu  un  immeuble  à  Paul,  qui  ne  me  paye  pas 
le  prix? 

J'ai  le  choix,  d'après  l'article  1184,  ou  de  demander 
le  payement  du  prix,  ou  de  demander  la  résolution  de 
la  vente. 

Puis-je  varier  dans  ce  choix? 

Puis-je,  après  avoir  pris  un  parti,  me  repentir,  et 
prendre  l'autre? 
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J'ai  demandé  d'abord  le  prix.  —  Puis-je  demander  en- 
suite la  résolution? 

J'ai  demandé  d'abord  la  résolution.  —  Puis-je  ensuite 
demander  le  prix? 

Faut-il,  en  un  mot,  appliquer  à  cette  situation  la 
maxime  :  Electa  ima  via,  non  datur  recursus  ad  alteram. 

Il  importe,  afin  de  résoudre  cette  question,  de  distin- 
guer deux  cas  : 

a.  Celui  où  1  affaire  se  passe  entre  les  parties  contrac- 
tantes elles-mêmes,  comm.e,  dans  notre  exemple,  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  originaire; 

b.  Celui  où  l'affaire  se  passe  entre  l'une  des  parties 
contractantes  et  un  ayant-cause  à  titre  particulier  de 
l'autre  partie  ;  par  exemple^  entre  le  vendeur  originaire 
et  un  sous -acquéreur. 

S30.  —  a.  Le  vendeur  a  demandé  le  prix  à  son  ache- 
teur immédiat. 

Il  le  lui  a  demandé ,  soit  en  vertu  de  son  action  per- 
sonnelle, par  des  poursuites  exercées  sur  les  autres  biens 
de  l'acheteur,  soit  en  vertu  de  son  action  privilégiée  ou 
hypothécaire,  par  des  poursuites  exercées  sur  Timmeuble 
qu'il  a  vendu. 

Mais  il  n'a  pas  pu  obtenir  le  payement,  du  moins  in- 
tégralement. 

Les  biens  personnels  de  l'acheteur  sont  insuffisants 
pour  payer  ses  créanciers. 

Ou  l'inscription  du  privilège  sur  l'immeuble  n'a  pas 
été  requise  ;  ou  elle  se  trouve  nulle  ou  périmée  1 

Le  vendeur  forme  donc  une  demande  en  résolution  de 
la  vente  ? 

Le  peut-il  ? 

Non  !  a-t-on  répondu. 

Le  vendeur,  en  exerçant  l'action  en  payement  du  prix, 
a  renoncé  à  exercer  Faction  en  résolution  de  la  vente  ;  et 
on  a  invoqué,  en  ce  sens,  la  loi  7  au  Digeste,  De  lege 


commissonay  ainsi  conçue 
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«  Sivenditor  pretium  petat^  commissorias  legi  renuntia- 
tum  videtur,  nec  variare  et  ad  hanc  redire  potest.  » 

D'où  plusieurs  jurisconsultes  concluent  que  le  vendeur 
qui  demande  le  prix ,  renonce  à  demander  la  résolution. 
(Comp.  Pothier,  De  la  Vente^  n**  329;  Grenier,  Des  Priv. 
etHypotJu,  n«  379.) 

Toullier  avait  également  enseigné  d'abord  cette  doc- 
trine (t.  YI,  n°  570),  mais  il  s'en  est  ensuite  départi, 
pour  revenir  à  la  doctrine  contraire.  (T.  X,  n"*  191 .) 
Et  c'est  très-justement,  sans  doute! 
Car  il  paraît  de  toute  évidence ,  dans  cette  première 
hypothèse,  que  Texercice  de  l'action  en  payement  par  le 
vendeur  ne  saurait  entraîner  la  perte  de  l'action  en  ré- 
solution : 

V  Cela  est  impossible,  d'abord,  logiquement. 
En  effet,  le  vendeur  a  deux  actions  :  l'une,  principale; 
l'autre,  subsidiaire. 

Or^  Tordre  logique  des  idées  les  plus  élémentaires  exige 
qu'il  débute  par  son  action  principale,  avant  d'en  venir  à 
son  action  subsidiaire. 

Quel  est  le  droit,  que  le  contrat  a  engendré  à  son  profit? 
C'est  ie  droit  au  payement  du  prix! 
Aussi,  son  action  principale,  celle  qui  naît  du  contrat  lui- 
même,  a-t-elle  pour  but,  en  effet,  d'obtenir  ce  payement. 
L'action  @n  résolution  n'est  qu'une  action  subsidiaire, 
supplémentaire;  ce  n'est  qu'un  moyen  extrême,  une  sorte 
de  pis-aller,  que  la  loi  offre  à  la  partie,  comme  dernière 
ressource,  et  en  désespoir  de  cause  ! 

Et  ce  serait  une  étrange  contradiction  de  soutenir  que 
cette  partie  est  non  recevable  à  demander  la  résolution  du 
contrat  pour  cause  d'inexécution  des  conditions ,  par  le 
motif  que,  ayant  demandé,  en  effet,  cette  exécution,  elle 
n'a  pas  pu  l'obtenir! 

Mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  demandé  l'exé- 
cution, sans  avoir  pu  l'obtenir,  qu'elle  demande  mainte- 
nant et  qu'elle  est  fondée  à  demander  la  résolution! 
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2°  Voulût-on,  à  toute  force,  qu'il  y  eût,  dans  l'exercice, 
par  le  vendeur,  de  son  action  en  payement,  une  renon- 
ciation à  son  action  en  résolution? 

Nous  répondrions  que  cette  renonciation  serait  condi- 
tionnelle et  subordonnée  au  payement  du  prix;  car  c'est, 
en  effet,  si  Vacheteur  ne  paye  pas  le  prix,  que  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  (ar.  1654). 

Et,  ni  en  droit,  ni  en  équité,  on  ne  saurait  supposer 
que  le  vendeur,  qui  demande  le  prix,  renonce  absolu- 
ment à  demander  la  résolution,  lors  même  qu'il  n'obtien- 
drait pas  le  prix  ! 

3°  Quant  à  la  loi  7,  de  lege  commissoriay  que  la  doctrine 
contraire  invoque,  la  réponse  est  simple. 

C'est  que  le  pacte  commissoire  du  droit  romain  était 
tout  autre  que  la  condition  résolutoire  tacite  de  l'article 
1184. 

La  lex  commissoria  opérait  la  résolution  du  contrat 
par  sa  seule  force,  et  de  plein  droit,  comme  nous  disons 
dans  notre  langage  moderne;  du  jour  où  elle  était  encou- 
rue, la  vente  avait  cessé  d'exister  ;  et  la  chose  était,  dès  ce 
moment,  inempta,..,  si,  bien  entendu,  le  vendeur  le 
voulait  ainsi. 

Sans  doute,  cela  dépendait  de  sa  volonté; 

Mais  on  conçoit  qu'en  présence  d'une  situation  pareille, 
cette  volonté  ne  pouvait  pas  varier! 

Aussi,  de  même  que,  en  demandant  le  prix,  il  recon- 
çait  à  invoquer  le  pacte  commissoire; 

De  même,  en  invoquant  le  pacte  commissoire,  il  re- 
nonçait à  demander  le  prix!  (Comp.  L.  4,  §  2 ,  ff.  De  lege 
comm.) 

Très-différente  est  notre  condition  résolutoire ,  qui , 
loin  d'opérer,  de  plein  droit,  la  révocation  du  contrat, 
laisse,  au  contraire ,  à  la  partie  le  choix  entre  l'action  à 
fin  d'exécution  et  l'action  à  fin  de  résolution  ! 

4"  Enfin,  si  on  nous  opposait  l'adage  :  Electa  una  via, 
non  datur  recursus  ad  alteram; 
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498  COURS   DE    CODE    NAPOLÉON. 

Nous  répondrions,  avec  Merlin^  que  «  cet  adage  n'est 
écrit,  en  termes  généraux  et  positifs,  dans  aucune  loi,  ni 
ancienne  ni  nouvelle...,  » 

Et  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  l'appliquer  dans  une 
matière  où  les  deux  actions,  qui  appartiennent  à  une  par- 
tie, sont  de  telle  nature,  quil  y  en  a  une  qui  ne  peut  être 
exercée  que  subordonément  à  l'autre ,  et  que  le  défendeur 
peut,  en  adhérant  à  celle-ci^  se  soustraire  à  celle-là.  » 
{Quest.  de  droit,  v"  Option,  §  1 ,  n°^  1 ,  2  et  6;  Répert.  y" 
Résolution;  Troplong ,  De  la  Vente,  t.  II,  n"  656;  Des 
Priv.  et  Hypoth.,  t.  I,  n"  224  bis;  Duvergier,  De  la  Vente, 
t.  I,  n^  664;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n"  96;  Colmet 
de  Santerre,  t.  Y,  n"  104  bis,) 

o51.  — En  sens  inverse,  le  vendeur  a  demandé  la 
résolution  de  la  vente  contre  l'acheteur. 

Mais  le  voilà  qui  se  ravise,  et  qui  demande^  au  con- 
traire, le  payement  du  prix. 
Le  peut-il? 
Assurément  oui! 

Car,  en  demandant  la  résolution  de  la  vente,  il  n*a  pas 
cessé  de  demander  le  prix; 

Or,  s'il  n'a  pas  cessé  de  le  demander,  comment  au- 
rait-il renoncé  à  l'action ,  qui  lui  appartient  pour  en  ob- 
tenir le  payement  ! 

Nous  disons  qu'en  demandant  la  résolution  il  a,  par 
cela  même,  aussi  toujours  demandé  le  prix;  et  la  preuve 
en  est  que  l'acheteur  peut  répondre  à  l'action  en  résolu- 
tion et  l'éteindre,  en  payant  le  prix  au  vendeur!  (Comp. 
supra,  n"  524;  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  — • 
de  la  Propriété ,  etc.,  t.  I,  n°'  554-556.) 

S52.  — ^11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  vendeur 
ne  pourrait  plus  varier  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait 
acquiescé  à  sa  demande  en  résolution;  de  même  que  dans 
le  cas  où  cette  demande  aurait  été  admise  par  un  juge- 
gement  qui  aurait  formé  entre  les  parties  le  quasi-con- 
trat judiciaire. 
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Tout  serait  aiors,  en  effet,  corisoMmé  ! 

Telle  est  la  doctrine  de  riotfe  savant  collègue,  M.  Col- 
met  de  Santerre,  qui ,  toutefois  ,  l'a  exprimée  dàtis  uiïe 
formule  qui  ne  serait  pas,  suivant  nous^  tout  â  fait  îtt^é* 
prochable  : 

(c  ....  Demander  la  résolution,  dit-il,  c'est  rendtidêr  à 
demander  l'exécution;  c'est,  par  conséquent,  s'intet-dire 
un  changement  de  volonté....  »  (T*  V,  n**  104  bis^  II.) 

Nous  aimons  mieux  la  formule  contràlt"e,  et  qiie  l'ôh 
pose  en  règle  que  demander  la  résolution,  ce  n'est  pas 
renoncer  à  demander  l'exécution,  ni  s'interdire  un  chan- 
gement de  volonté. 

La  preuve  en  est  que  l'on  peiit,  effectivement,  changer 
de  volonté  et  demander  Fexécution ,  tant  que  les  choses 
demeurent  en  cet  état,  et  que  la  demande  èh  résolution 
n'a  été  admise  ni  volontairement  ni  judiciairement. 

353.  —  b.  Nous  arrivons  à  notre  seconde  hypothèse. 
(Supra,  n'  529.) 

La  scène  se  passe  entre  le  vendeur  originaire  et  un 
sous-acquéreur,  qui  tient  son  droit  du  premier  acqué- 
reur. 

Le  vendeur  originaire,  qui  à  demandé  contre  le  sous- 
acquéreur  le  payement  du  prix,  peut-il  ensuite,  s'il  ne 
l'a  pas  obtenu  intégralement,  demander  contre  l'acqué- 
reur primitif  la  résolution  de  la  vente  ? 

Cette  question  est,  depuis  longtemps,  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence,  un  sujet  de  controverses.       ^ 

Notre  avis  est  pourtant  qu'elle  est  la  même  que  là 
question  que  nous  venons  de  résoudre,  pour  le  cas  où  le 
vendeur  primitif  se  trouve  en  présence  de  son  acquéreur 
immédiat,  et  qu'elle  doit  recevoir  la  même  solution. 

Il  est  d'abord  un  cas  où  il  nous  semble  que  cette  assi- 
milation ne  saurait  être  contestée  :  . 

C'est  celui  où  le  sous-acquéreur  a  été  chargé,  par  son 
contrat,  de  payer  le  prix  de  la  première  vente  au  vendeur 
originaire. 


500  COURS   DE   CODE   NAPOLÉON. 

Est-ce  que,  en  effet,  le  sous-acquéreur  n'est  pas  alors, 
envers  le  vendeur  originaire,  dans  la  même  position 
que  l'acquéreur  immédiat,  tenu,  comme  lui,  d'une  obli- 
gation personnelle  de  payer  le  prix  ? 
Nous  le  croyons.  (Comp.  supra,  n**  520). 
S34.  —  Nous  allons  même  plus  loin  ! 

Et,  suivant  nous,  cette  solution  est  également  appli- 
cable dans  le  cas  où  le  sous-acquéreur  n'a  pas  été  chargé, 
par  son  contrat,  de  payer  le  prix  au  vendeur  origi- 
naire. 

Nous  ne  supposons  pas  que  c'est  par  suite  d'une  saisie 
immobilière,  que  l'immeuble  vendu  a  passé  des  mains  de 
l'acheteur  dans  les  mains  d'un  tiers;  notre  question,  en 
effet,  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  présenter  dans  ce  cas, 
puisque  le  vendeur  non  payé  doit  notifier  sa  demande  en 
résolution  avant  l'adjudication.  (Art.  717,  Code  de  pro- 
céda) 

Mais,  dans  les  autres  cas,  elle  peut  s'élever. 

Et  c'est  alors  que  les  dissidences  apparaissent! 

M.  Troplong  surtout  a  formulé  la  doctrine  contraire  en 
termes  très-nets  : 

«  Le  vendeur,  dit-il ,  qui  se  présente  à  un  ordre  pour 
être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  deniers  à  distribuer, 
fait  un  acte  par  lequel  il  ratifie  la  vente  faite  par  son  ac- 
quéreur. Il  acquiesce  à  cette  transmission  de  la  propriété 
entre  les  mains  d'un  tiers;  il  s'interdit,  par  conséquent, 
le  droit  de  venir  ensuite  faire  résoudre  ce  qui  a  été  con- 
sommé sous  ses  yeux,  avec  son  concours  et  sa  participa- 
tion. La  bonne  foi  s'oppose  à  ce  que  le  tiers  acquéreur, 
qui  a  mis  les  deniers  en  distribution ,  soit  inquiété  par 
celui-là  même  qui  a  ratifié  cet  acte  par  sa  présence  et  par 
sa  volonté.  Je  reconnais  que,  en  thèse  ordinaire,  l'erreur 
sur  le  choix  d'une  action  n'empêche  pas  de  recourir  à 
celle  qui  est  de  nature  à  produire  effet  :  «  Qui  inepta  uti- 
«  tuvy  dit  Godefroy,  apta^  ut  subsidiaria^  uti  posse.  »  Mais 
il  me  semble  que  ceci  n'est  pas  applicable,  lorsque  des 
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tiers  ont  été  mis  en  jeu,  lorsque  l'erreur  de  celui  qui 
agissait  avec  un  titre  coloré,  a  fait  consommer  avec  eux 
des  actes  de  bonne  foi.  Ces  actes  doivent  être  maintenus; 
car  la  réparation  de  Terreur  aurait  des  suites  plus  fâ- 
cheuses que  l'erreur  elle-même;  et  Ton  arriverait  à  ce  ré- 
sultat injuste  de  préférer  celui  qui  s'est  trompé  par  sa 
faute  à  ceux  qui  ont  été  trompés  par  lui.  »  {Des  Priv.  et 
Hypoth.,  t.  I,  n"  225;  et  de  la  Vente,  t.  II,  n°  659;  comp. 
Cass.,  16  juin.  1818,  Sirey,  1819,  I,  27;  Cass.,  2  juin 
1824,  Sirey,  1825,  I,  283;  Duvergier,  De  la  Vente,  t.  I, 
n«  647.) 

S35.  —  Mais  ces  motifs  ne  sont ,  à  notre  avis ,  nulle- 
ment concluants. 

Et  nous  persistons  à  croire  que  le  vendeur  peut,  après 
avoir  demandé  le  prix  au  sous-acquéreur,  demander  en- 
suite la  résolution  contre  l'acquéreur  primitif;  comme  il 
pourrait  la  demander,  si  c'était  contre  l'acquéreur  pri- 
mitif qu'il  eût  d'abord  formé  sa  demande  en  payement 
du  prix. 

Le  sous-acquéreur  n'aura  donc ,  suivant  nous ,  rien  à 
dire,  s'il  arrive  que,  par  l'effet  de  la  résolution  prononcée 
contre  son  auteur,  son  titre  se  trouve  résolu,  en  vertu  de 
la  maxime  :  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis. 

Cette  seconde  déduction  nous  paraît  être  la  conséquence 
nécessaire  des  mêmes  arguments  sur  lesquels  nous  avons 
déjà  fondé  la  première.  (Comp.  n"  530.)  : 

I^En  effet,  Taction  principale  du  vendeur  contre  le 
sous-acquéreur  tend  à  obtenir  le  payement  du  prix  ; 

Et  l'action  en  résolution  de  la  vente  n'est  qu'une  ac- 
tion subsidiaire  et  extrême,  pour  le  cas  où  l'autre  action 
n'atteindrait  pas  son  but; 

Donc,  il  est  logique ,  dans  cette  hypothèse  aussi  bien 
que  dans  l'autre,  que  le  vendeur  commence  par  demander 
le  prix,  avant  de  demander  la  résolution  ; 

Et,  en  conséquence,  de  quelque  manière  qu'il  demande, 
en  effet,  le  prix,  soit  par  une  action  personnelle,  soit  par 
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une  action  hypothécaire ,  on  n'en  saurait  induira  contre 
lui  qu'il  a  renoncé  à  son  action  en  résolution! 

2"^  La  renonciation,  d'ailleurs  (à  supposer  qu'il  y  en 
eût  une!),  ne  serait  aussi  que  conditionnelle!  Cc^r  nul 
n'est  présumé  renoncer  à  ses  droits. 

3**  On  parle  de  bonne  foi  !...  on  parle  d  erreur! 

Mais  de  qui  donc  l'erreur?  et  de  qui  la  bonne  foi? 

Ce  n'est  pas  certes  le  yendeur  qui  a  commis  une  erreur 
dans  l'ordre  suivant  lequel  il  a  disposé  et  exercé  ses  deux 
actions;  c'est,  au  contraire;,  un  ordre  fort  intelligent  que 
celui  qu'il  a  employé  ! 

Et  quant  à  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs,  nous  n'a- 
percevons pas  comment  elle  a  pu  être  tronipée  par  l'ac- 
tion en  payement  du  prix,  ni  comment  ils  ont  pu  en  in- 
(Juire  l'abandon  de  Faction  en  résolution  ! 

Est-ce  que  Vun^y  au  contraire,  n'annonce  pas  Fautre, 
cqmnie  une  menace? 

Et  quand  l'action  en  payement  du  prix  a  été  forniée, 
n'ont-ils  pas  été  avertis  que,  derrière  elle,  si  elle  n'était 
pas  satisfaite,  allait  se  dresser  l'action  en  résolution? 

Evidemment  oui  I 

Et  voilà  pourquoi  la  jurisprudence,  la  plus  récente, 
paraît  congacrer  cette  doctrine  : 

a  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  quQ  le  premier 
motif  est,  sans  aucun  doute,  contraire  au^  principes 
de  la  matière;  —  Que  le  créancier,  à  qui  son  titre 
donne  tout  à  la  fois  Faction  hypothécaire  et  Faction 
résolutoire^  n'est  pas  présumé  renoncer  à  çeJle-ci,  parce 
qu'il  exerce  la  première;  —  Que  ces  deux  actions  lui  sont 
données  pour  atteindre  le  même  but:  le  payement  de 
sa  créance;  —  Que,  s'il  donne  îa  préférence  à  Faction 
hypothécaire,  c'est  sous  la  condition  gous-entendue  que 
cette  action  sera  efficace;  — Que  si,  contre  son  attente, 
sa  demande  en  çollocation  est  écartée,  il  reprend  alors 
l'exercice  de  l'action  résolutoire,  qu'il  n'avait  pas  aban- 
donnée, et  dont  l'exercice  seul  était  suspendu  jusqu'à 
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Fissue  de  la  procédure  d'ordre.  »  (11  déc.  1855,  Hardy, 
Dev.^  1857,  I,  60;  comp.  Bordeaux,  29  mai  l835,Brou- 
dhoms,  Dev.,  1836,  II,  58;  Paris,  12  août  1835,  Dev., 
1835,11,  272;  Ca^s.,  16  mai  1 840 ,  Soizelle ,  Dev.,  1840, 
I,  321  ;  Poitiers,  13  mai  1846,  Musseau,  Dev.  1847,  II, 
416;  Merlin,  Quest.  de  droit,  y°  Optin,  §  I,  n**  6;  Toul- 
lier,  t.  X,  n°  193;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n"  97.) 

^56 .  •—  Telle  est  notre  conclusion. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  nous  paraisse  complètement 
satisfaisante. 

Nous  comprenons  les  objections  que  l'on  peut  soulever 
contre  la  condition  résolutoire,  que  l'article  1184  dé- 
clare sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synallagma- 
îiques, 

N'est-elle  pas  de  nature,  en  effet,  à  jeter  une  grande 
incertitude  sur  le  sort  des  propriétés,  cette  menace  de 
résolution,  qui  peut  demeurer,  pendant  toute  la  durée 
de  la  plus  longue  des  prescriptions,  suspendue,  non-seu- 
lement sur  l'acquéreur  immédiat,  mais  encore  sur  tous 
les  sous-acquéreurs  1 

Si  la  solidité  de  la  base  sur  laquelle  repose  le  droit  de 
propriété,  est  l'un  des  éléments  les  plus  essentiels  d'un 
bon  régipie  hypothécaire,  et  par  suite  aussi,  l'un  des 
plus  essentiels  éléments  du  crédit,  comment  espérer  de 
fonder  la  confiance  chez  un  peuple,  où  la  propriété  fon- 
cière semble  être,  en  quelque  sorte,  si  souvent  chance- 
lante I  (Comp,  Dissertation  de  M.  Emile  Ollivier,  sur  la 
maxime  :  Resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipieîitis  ^ 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  1858.) 

Il  est  vrai  ! 

Aussi,  le  législateur  est-il  intervenu;  et  nous  avons 
signalé  la  réforme  qu'il  a  faite  soit  par  le  nouvel  article 
717  du  Gode  de  Procédure,  soit  par  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription. 

Cette  réforme,  sans  doute,  n'est  pas  complète;  elle  ne 
s'étend  pas  à  toutes  les  conditions;  et  il  en  est  encore, 
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dans  lesquelles  l'action  en  résolution  peut  rejaillir  contre 
les  tiers,  sans  leur  avoir  été  annoncée  par  aucun  moyen 
légal  de  publicité. 

Mais,  après  tout,  les  tiers,  en  traitant  avec  une  partio 
dont  le  droit  dérive  d*une  convention,  doivent  se  faire  re- 
présenter son  titre;  ce  titre  leur  apprendra  les  conditions 
sous  lesquelles  le  droit  lui  a  été  concédé,  et  si  ces  condi- 
tions ont  été  exécutées  par  elle,  au  moment  où  ils  vont 
devenir  ses  ayants-cause* 

Voilà  le  soin  que  la  prudence  leur  commande;  et  s'ils 
ne  Font  pas  eu,  on  peut  dire  qu'ils  doivent  s'en  prendre 
à  leur  propre  négligence  :  sibi  imputari  dehent  ! 

La  propriété  romaine  était  plus  solidement  construite; 
une  fois  fondée,  elle  ne  pouvait  plus  s'écrouler  !    [Supra, 

Et  il  faut  reconnaître  qu'une  législation  ainsi  faite  don- 
nait aux  tiers  de  précieux  gages  de  sécurité! 

Tel  en  était,  du  moins,  le  résultat,  plutôt  que  le  but; 
car  il  serait  téméraire  d'avancer  que  c'est  sous  l'influence 
d'une  idée  de  crédit  privé  ou  public,  que  les  juriscon- 
sultes romains  avaient  exclu  des  contrats  la  condition 
résolutoire  tacite  pour  cause  d'inexécution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  principes  français  sont  diffé- 
rents. 

Et  c'est  une  grande  et  belle  règle  aussi,  sans  doute, 
dans  une  législation,  que  celle  qui  proclame,  avec  l'in- 
violabilité de  la  foi  promise,  l'inviolabilité  des  conditions 
du  contrat! 

557.  —  La  condition  résolutoire,  décrétée  par  l'ar- 
ticle 1184,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  son  engagement.^  produit,  avons-nous  dit,  lors- 
qu'elle se  réalise,  la  même  rétroactivité  que  les  autres 
conditions  en  général.  (Supra,  n°  517  his.) 

Mais  faut-il  excepter  aussi,  comme  pour  les  autres  con- 
ditions, de  cet  effet  rétroactif  : 

1"Les  actes'4'administration; 
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2**  L'acquisition  des  fruits. 

558.  —  V  Les  actes  d'administration? 

Cela  est  d'évidence! 

Les  mêmes  motifs  d'intérêt  privé  et  d'intérêt  public 
qui  les  font  maintenir,  malgré  la  rétroactivité  des  autres 
conditions,  doivent  la  faire  maintenir  également,  malgré 
la  rétroactivité  de  celle-ci,  qui  est  la  même  que  celle  des 
autres .  {Supra,  n''  399  et  464.) 

Aussi,  les  opinions  sont-elles,  sur  ce  point,  unanimes. 

ôo9.  —  2°  Mais  de  graves  dissidences  existent,  en  ce 
qui  concerne  Tacquisition  des  fruits. 

Et  même,  d'après  l'opinion  qui  paraît  prévaloir  dans 
la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine ,  l'effet  rétroactif 
de  la  condition  décrétée  par  l'article  1184,  doit  être  ap- 
pliqué à  l'acquisition  des  fruits  ou  des  intérêts; 

De  sorte  que,  dans  le  cas  où  un  contrat  est  résolu  pour 
cause  d'inexécution  des  obligations,  qu'il  imposait  à  l'une 
des  parties,  les  restitutions  réciproques  auxquelles  la  ré- 
solution donne  naissance,  doivent  comprendre,  non-seu- 
lement le  fonds  ou  le  capital,  mais  encore  les  fruits  ou  les 
intérêts,  qui  ont  pu  être  perçus,  medio  tempore,  par  cha- 
cune des  parties. 

Ainsi,   s'agit-il  d'un  contrat  de  vente? 

L'acheteur  doit  restituer  les  fruits,  qu'il  a  retirés  de  la 
chose. 

Quant  au  vendeur,  il  n'a  pas  droit  aux  intérêts  du  prix, 
s'il  ne  les  a  pas  encore  touchés;  et  s'il  les  a  touchés,  en 
tout  ou  en  partie,  comme  si  une  portion  du  prix  lui  a 
été  payée,  il  doit  restituer,  soit  les  intérêts  qu'il  a  reçus 
de  l'acheteur,  soit  les  intérêts  de  la  portion  du  prix  qu'il 
a  reçu; 

Sauf  le  droit,  pour  le  demandeur,  de  conclure  contre 
le  défendeur  à  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, qu'il  appartiendrait  aux  juges  de  prononcer,  suivant 
les  cas  : 

1**  Les  partisans  de  cette  doctrine  invoquent  les  tradi- 
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tiens  anciennes^  et  notamment  la  loi  5,  au  Digeste,  De 
lege  commissoria^  dans  laquelle  Neratius  décide  quQ  Ta- 
cheteur,  après  avoir  encouru  le  pacte  çonaniissoire,  ne 
doit  pas  conserver  les  fruits  :  «  quiq^  nihil  fene$  eurri  fe- 
sidere  oportet  ex  re,  in  qua  fidem  fefeîlisset,  »  (Ajout.  L.  7^ 
§  1,  et  L.  12,  iï.  De  condict.  causa  data,  causa  non  s^^^ 
cuta,) 

2°  A  quel  titre,  en  effet,  disentrilg,  l'acheteur  consep-^ 
verait-il  les  fruits  de  la  chose?  —  et  le  vendeur,  les  ieté- 
rêts  du  prix? 

En  vertu  de  la  vente? 

Mais,  par  l'effet  rétroactif  de  la  condition  accomplie, 
la  yente  est  réputée  n'avoir  pas  existé. 

En  vertu  de  leur  bonne  foi? 

Mais  comn^ent  reconnaître  la  bonpe  foi  d'une  partie 
qui  n'a  pas  satisfait  aux  obligations  qu'elle  s'était  en- 
gagée à  remplir  ! 

Tels  sont  les  arguments,  qui  ont  été  présentés  à  l'ap-*. 
pui  de  cette  thèse,  et  sur  lesquels  M.  Troplong,  l'un  d§L 
§ea  défenseurs  les  plus  convaincus,  a  particulièrement 
insisté. 

L'éminent  auteur  convient  que,  en  règle  géuéralejj^ 
lorsqu'un  contrat  de  vente,  qui  avait  été  fait  soi] s  une 
condition  résolutoire  casuelle,  se  trouve  yésplu  par  l'ic- 
complissement  de  cette  condition  : 

(c  Les  fruits  ne  peuvent  être  répétés  contre  V çichetew , 
parce  qu'il  les  a  fait  siens,  par  sa  bonne  foi,  jointe  à  son^ 
industrie,  » 

Puis  il  ajoute  : 

ce  Mais  nous  examinerons  plus  bas ,  s'il  doit  en  être  4ô_. 
même,  lorsque  la  vente  est  résolue,  par  suite  d'une  ioe^é*:. 
cution  de  la  convention.  Nous  traiterons  plus  spéciale- 
ment alors  de  la  clause  résolutoire  tacite,  de  sa  portée  e^i 
de  seg  conséquences.  »  {De  la  Vente,  1. 1,  n°  60.)  vi 

Et,  en  effet,  lorsque  M.  Troplong  arrive  à  (î§tigf 
clause  résolutoire  ,  sa  solution,  quant  à  J'açquisitipri  (}es 
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fruits,  est  toute  contraire  à  celle  quïl  a  (l'abprd  pro- 
posé : 

«  Le  vendeur  j  dit-il ,  a  droit  de  répéter  contre  V acheteur 
tous  les  fruits  perçus...,  La  raison  en  est  que  la  résolution 
du  contrat  produit  un  effet  rétroactif ,  et  que  f  acquéreur, 
dépourvu  de  bonne  foij  et  refusant  de  remplir  ses  obliga- 
tions, manque  d'un  juste  titre  pour  faire  les  fruits  siens. 

«  Que  si  le  vendeur  avait  reçu  wie  partie  du  prix,  il  de- 
vait en  tenir  compte  à  l'acheteur;  il  devrait  même  faire 
raison  à  V acheteur  des  intérêts  de  cette  partie  dupiix,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts^  qui  pour- 
raient être  dus  par  ce  dernier.  En  effet,  le  vendeur  ne  peut 
retenir  les  intérêts,  puisqu'il  recouvre  les  fruits;  il  ne 
doit  pas  non  plus  préférer  les  intérêts  du  prix  aux  fruits  de 
la  chose;  car  la  résolution  faisant  tomber  la  vente,  en- 
traîne (l^ns  le  rpême  néfint  le  prix  et  les  intérêts  qui  sont 
l'accessoire  du  prix.  A  la  vérité,  il  serait  presque  toujours 
plus  avantageux ,  pour  le  vendeur,  de  toucher  des  inté- 
rêts au  denier  vingt,  que  de  rentrer  dans  des  fruits  qui^  en 
général  ^  ne  dépassent  pc^s  trois  et  demi  pour  cent^  inais, 
en  demandant  la  résolution ,  il  doit  en  subir  les  consé- 
quences ;  il  n'est  pas  possible  que  la  vente  soit  tout  à  la  fois 
annulée  et  productive  d'intérêts  de  prix.  —  Au  reste^,  la 
possibilité  qu'ont  les  juges  de  condamner  l'acheteur  en 
des  dommages-intérêts ,  peut  offrir  le  moyen  de  venir  au 
secours  du  vendeur  et  de  rétablir  le  niveau  entre  les  fruits 
et  lep  intérêts.  »  (De  la  Vente.,  t.  II,  n''  652.) 

M-  Troplong  termine  ce  morceau  par  une  vive  cri- 
tique d'un  arrêt  de  la  Cour  de  LyoU;,  du  23  juin  1831, 
qui  a  consacré  la  doctrine  contraire.  (Merloz^  D.,  1832, 
II,  U.) 

La  citation  de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  qui  a  cassé 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  aurait  sanctionné  la  censure 
sévère  que  l'illustre  auteur  en  a  faite  j  il  ne  le  cite  pas 
pourtant,  sans  doute  parce  qu'il  ne  l'a  pa§  connu  (23  juil- 
let 1834,  Merloz,  D./  1834,  I,  424;  çpmp.  Bordeaux,  6 
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août  1 831 ,  Redon,  D.,  1 832,  II,  1 02  ;  Cass. ,  1 8  juin  1 854, 
Mercier, Dev.,  1855, 1,  36;  Cass.,  31  déc.  1856,  De  Marc- 
Carthy,  Dev.,  1857,  I,  641;  Toullier,  t.  III,  n**  553;  Du- 
ranton,  t.  XVI,  n'  366;  Duvergier,  De  la  Vente,  n°'  432- 
434;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  52  et  54;  La- 
rombière,  t.  II,  art.  1184,  n**  45.) 

540.  —  Malgré  l'autorité  des  suffrages,  qui  recom- 
mandent cette  doctrine,  nous  allons  entreprendre  d'établir, 
au  contraire,  que,  dans  l'espèce  de  condition  résolutoire, 
dont  s'occupe  l'article  1184,  aussi  bien  que  dans  les  au- 
tres conditions ,  il  faut  excepter  l'acquisition  des  fruits 
et  des  intérêts  de  l'effet  rétroactif  que  l'article  1179  y 
attache,  après  son  accomplissement. 

Et  d'abord,  cette  proposition  nous  paraît  incontesta- 
ble, en  ce  qui  concerne  les  tiers,  fermiers,  locataires  ou 
débiteurs  quelconques,  qui  auraient,  medio  tempore,  payé 
à  l'acquéreur  le  montant  des  fermages,  loyers,  ou  in- 
térêts dus  par  eux. 

f(  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  du  18 
juillet  1854,  que,  suivant  les  articles  1583  et  1654,  Code 
Napoléon,  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  et  la  pro- 
priété acquise  à  l'acquéreur,  dès  la  convention  intervenue 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que,  dès  lors  aussi,  tous 
les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur  ;  —  Que ,  par  consé- 
quent, les  tiers  qui ,  en  exécution  ou  en  conformité  de  ce 
contrat ,  ont  versé  les  produits  de  la  chose  vendue  dans 
les  mains  de  l'acquéreur,  ou  lui  ont  laissé  la  faculté  de 
les  percevoir  lui-même ,  ne  peuvent  être  recherchés  plus 
tard  par  le  vendeur  qui,  usant  du  droit  de  résolution,  fait 
annuler  la  vente;  —  Que  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
résolutoire  se  restreint  aux  contractants  ou  à  leurs  ayants 
cause,  et  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  consi- 
dérer comme  non  avenues  les  perceptions  de  fruits  ou  re- 
couvrements de  produits  opérés  par  l'acquéreur,  et  de 
faire  revivre,  vis-à-vis  du  vendeur,  l'obligation  des  tiers, 
débiteurs  de  ces  fruits  ou  produits,  dont  ils  s'étaient  va- 


LIVRE    m.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  509 

lablement  libérés  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  en 
vertu  du  contrat,  dont  la  résolution  a  été  ensuite  pro- 
noncée; —  Que  le  vendeur  a  donc,  par  l'effet  de  la 
résolution,  le  droit  de  répéter,  contre  l'acquéreur  seul, 
les  fruits  que  l'acquéreur  seul  a  perçus.  »  (Mercier,  Dev., 
1855,  1,  36.) 

Ajoutons  r  que  la  perception  des  fruits  a  été,  de  la 
part  de  l'acquéreur,  un  acte  d'administration.  (Supra ^ 
n°  538); 

2°  Qu'il  était  en  possession  de  la  créance  et  qu'il  pou- 
vait contraindre  les  débiteurs  à  s'acquitter  entreses  mains. 
(Arg.  de  l'article  1240.) 

541 .  —  Mais  notre  avis  est  qu'il  faut  aller  plus  loin , 
et  que,  même  entre  les  contractants  ou  leurs  ayants  cause, 
l'effet  rétroactif  de  la  condition  résolutoire  ne  doit  pas 
être  appliqué  aux  actes  de  jouissance  et  à  l'acquisition 
des  fruits  : 

V  Nous  ferons  remarquer  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  traditions  anciennes,  qu'elles  ont  toujours  offert,  sur 
ce  point,  de  grandes  incertitudes. 

Outre  que  les  principes  romains ,  sur  l'effet  des  condi- 
tions, différaient  de  nos  principes  français,  ils  avaient 
eux-mêmes  soulevé  des  controverses  entre  les  interprètes. 
(Comp.  de  Savigny,  Iraitéde  Droit  romain^  t.  III,  p.  139; 
De  Vengerow,  Pandect^  1. 1,  p.  11 6;  Bufnoir,  locsupr.  cit.) 

Et  encore,  dans  notre  droit  moderne,  il  est  impossible 
de  n'être  pas  frappé  de  l'espèce  de  confusion,  qui  sem- 
ble régner  sur  cette  question  de  savoir  si  l'effet  de  la  ré- 
troactivité de  la  condition  accomplie  est  applicable  à 
l'acquisition  des  fruits. 

On  ne  compte  pas,  en  effet,  moins  de  quatre  systèmes! 

Le  premier  applique  cette  rétroactivité  à  toutes  les 
conditions,  non-seulement  à  la  condition  résolutoire, 
mais  encore  à  la  condition  suspensive.  (Marcadé,  art.  1 1 79; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  52.) 

Le  second  ne  l'applique  à  aucune  condition ,  pas  plus 
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à  la  condition   résolutoire    qu'à  la  condition   suspén 
sive. 

Le  troisième  l'applique  à  îa  condition  suspensive  et 
refuse  de  l'appliquer  à  la  condition  résolutoire. 

Voici  enfin  le  quatrième,  qui  fait  une  sous-distinction, 
et  qui ,  en  l'appliquant  à  la  condition  résolutoire  dont 
s'occupe  l'article  1183,  refuse  de  l'appliquer  à  la  con- 
dition résolutoire,  dont  s'occupe  l'article  1  \  84. 

Il  n'y  a,  suivant  nous,  que  les  deux  premiers  systèmes 
qui  soient  logiques;  nous  avons  adopté  celui  qui  refuse 
d'appliquer  la  rétroactivité  à  la  condition  résolutoire  aussi 
Lien  qu'à  la  condition  suspensive,  parce  qu'il  nous  paraît 
le  plus  juridique. 

Mais  en  nous  [séparant  du  système  qui  applique  la 
rétroactivité  à  la  condition  suspensive  aussi  bien  qu'à 
la  condition  résolutoire,  du  moins  reconnaissons-nous 
qu'il  est  exempt  de  contradiction. 

Est-ii  possible  d'en  dire  autant  des  deux  systèmes  in- 
termédiaires? 

Appliquer  la  rétroactivité  à  la  condition  résolutoire,  et 
ne  pas  l'appliquer  à  la  condition  suspensive,  c'est  ce  que 
nous  ne  saurions  admettre.  (Art.  1179;  comp.  supra  ^ 
n"  404.) 

Et  ce  que  nous  n'aurions  pas  moins  de  peine  à  concé- 
der, c'est  que  l'on  puisse  distinguer  entre  les  deux  sortes 
de  conditions  résolutoires  :  appliquer  la  rétroactivité  à 
l'une  et  ne  pas  l'appliquer  à  l'autre! 

2°  Pourquoi  donc  ces  distinctions  et  ces  sous-distinc- 
tions ? 

L'article  1179,  qui  décrète  l'effet  rétroactif  de  la  con- 
dition accomplie,  est  conçu  en  des  termes  généraux,  qui 
s'appliquent  à  toutes  les  conditions  ;  et  il  doit  dès  lors 
être  appliqué,  de  la  même  manière,  aux  unes  et  aux  autres. 

Or,  on  reconnaît  que  la  rétroactivité  qu'il  décrète,  n'est 
pas  applicable  à  la  condition  résolutoire  dont  s'occupe 
l'article  1183,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  des  fruits. 
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Par  quels  motifs  donc  cette  même  rétroactivité  serait- 
applicable  à  la  condition  résolutoire,  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 1184? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  une  seule  et  même  disposition^ 
Farticie  1179,  qui  régit  run3  et  raiitre  condition,  celle 
de  l'article  1 1 84  aussi  bien  que  celle  de  l'article  1 1 83  ? 

«  L'acquéreur,  contre  lequel  la  résolution  de  la  vente 
a  été  prononcée,  ne  peut  pas  garder  les  fruits,  dit  M.  Trop- 
iong ,  'parce  que  la  résolution  du  contrat  produit  un  effet 
rétroactif.,..  » 

Mais  est-ce  que  la  résolution  du  contrat  par  l'événe- 
ment d'une  condition  casuelle,  ne  produit  pas  aussi  un 
effet  rétroactif? 

Certainement  oui  !  et  pourtant^  M.  Troplong  convient 
que  l'acquisition  des  fruits  n'est  pas  détruite  in  prsete- 
ritum  par  Tévénement  de  la  condition  résolutoire  dont 
s'occupe  l'article  1183. 

Donc,  elle  ne  doit  pas  être  détruite  davantage,  par  l'é- 
vénement de  la  condition,  dont  s'occupe  l'article  1184! 

On  a  même  prétendu  que  la  condition  résolutoire,  dont 
s'occupe  l'article  1184,  ne  devait  pas  avoir  d'effet  rétro- 
actif! {Supra,  n°  517  his.) 

Prétention  inadmissible,  sans  doute,  et  que  nous 
avons  combattue;  mais  si  la  condition  de  l'article  1184 
n'a  pas,  sous  ce  rapport,  moins  de  rétroactivité  que  la 
condition  de  l'article  1 1 83 ,  il  est  aussi  vrai ,  suivant 
nous,  qu'elle  n'en  a  pas  plus  ! 

L'illustre  auteur  ajoute  que  Vacquéreur,  dépourvu  de 
bonne  foi  et  refusant  d'accomplir  ses  obligations,  manque 
'd'un  juste  titre  pour  faire  les  fruits  siens,,.,  {Loc,  supra 
cit.,  n""  540.) 

Nous  avons  déjà  répondu  que  ce  n'est  pas  ^n  vertu 
de  sa  bonne  foi  que  la  partie,  dont  le  titre  est  résolu  par 
l'événement  d'une  condition ,  peut  conserver  les  fruits. 
{Supra,  n''    01.) 

Elle  ne  les  peut  conserver  qu'en  vertu  de  ce  principe 
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que  la  rétroactivité  est  une  fiction  qui  opère  in  jure  et 
non  in  facto. 

Ajoutons  qu'il  pourrait  arriver,  dans  ie  système  con- 
traire, que  l'acquéreur  fut  traité  avec  plus  de  faveur, 
précisément  parce  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  foi  I 

Voilà  une  vente  résolue  par  l'événement  d'une  condi- 
tion casuelle. 

Le  vendeur  n'en  aura  pas  moins  droit,  pour  le  temps 
intermédiaire,  aux  intérêts  du  prix,  qui  sont  de  5  pour 
100; 

Et  l'acheteur  gardera  seulement  les  fruits,  qui  ne  sont 
que  de  2  et  demi,  ou  de  3  pour  1 00. 

Mais,  au  contraire,  cette  vente  est  résolue,  parce  que 
l'acheteur  n'a  pas  satisfait  à  son  engagement  I 

Oh  !  alors ,  c'est  l'acheteur  qui  aura  droit,  pendant  le 
temps  intermédiaire,  aux  intérêts  du  prix,  qui  sont  de 
5  pour  1 00  ;  et  le  vendeur  n'aura  droit  qu'aux  fruits, 
qui  ne  sont  que  de  2  et  demi  ou  de  3  pour  1 00  ! 

Une  telle  conséquence  ne  serait-elle  pas  étrange! 

3°  Au  point  de  vue  pratique ,  la  doctrine  que  nous 
présentons  est  aussi,  suivant  nous,  préférable. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Faction  en  résolution  dure 
autant  que  l'action  en  exécution  ;  de  sorte  que  tout  acte 
qui  interrompt  la  prescription  de  celle-ci,  interrompt  la 
prescription  de  l'autre! 

C'est-à-dire  que  l'action  en  résolution  d'un  contrat  peut 
être  exercée,  après  un  très-long  intervalle  de  temps,  de- 
puis sa  formation,  et  lorsque  ce  contrat  aura  reçu  son 
exécution  pendant  un  nombre  d'années  considérable! 

Se  figure-t-on  bien,  par  exemple,  que  la  résolution 
d'un  contrat  ;de  rente  foncière,  prononcée  après  un  demi- 
siècle,  puisse  engendrer,  de  part  et  d'autre,  l'obligation 
de  restituer  tous  les  fruits  et  tous  les  intérêts  qui  ont 
pu  être  perçus  en  exécution  de  ce  contrat? 

Comment  n'être  pas  effrayé  de  ces  règlements  rétros- 
pectifs ! 
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Il  nous  semble  que  la  faculté,  qui  appartient  aux  juges, 
d'accorder,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts  à  la  par- 
tie envers  laquelle  le  contrat  n'est  pas  exécuté,  suffit  à 
sa  garantie,  et  qu'elle  offre  un  moyen  tout  à  la  fois  plus 
juridique  et  plus  pratique  de  l'indemniser  du  préjudice 
que  la  résolution  peut  lui  causer.  (Art.  958  et  1682.) 

Telle  serait  notre  conclusion.  (  Comp.  Douai,  10  déc- 
1844,  Daguebert,  Dev.,  1845/ II,  206;  Delamarre  et 
Lepoitevin,  Du  Contrat  de  commission,  t.  III,  p.  644  et 
suiv.;  Massé,  Le  Droit  commerc.^  t.  IV,  n""  365.) 

542.  —  ]Nous  venons  d'expliquer  la  condition  réso- 
lutoire, telle  que  l'article  1184  la  sous-entend  dans  jles 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Mais  cette  disposition  n'est  pas  absolue  ni  impérative; 
et  elle  comporte  des  modifications  qui  peuvent^provenir  : 

a.  Soit  de  la  loi  ; 

h.  Soit  de  la  convention  des  parties. 

o45.  —  a.  Et  d'abord,  la  loi,  dans  certains  cas,  modi- 
fie la  règle  qu'elle  a  posée  dans  l'article  1 184. 

C'est  ainsi  que,  aux  termes  de  l'article  1 657  : 

(c  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit ,  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement.  )^ 

Cette  disposition,  que  le  législateur  nouveau  a  em- 
pruntée aux  anciens  usages  de  nos  provinces  coutumiè- 
res,  peut  être  d'ailleurs  justifiée  en  fait  et  en  droit. 

En  fait,  il  importait  de  garantir  le  vendeur  contre  le 
danger,  que  nous  avons  déjà  signalé,  de  perdre  la  chose 
et  le  prix.  (Art.  1655.) 

Or,  ce  danger  est  particulièrement  redoutable  dans 
les  ventes  de  denrées  et  d'effets  mobiliers  qui  peuvent 
se  détériorer,  ou  même  périr,  dans  un  court  délai ,  et 
dont  le  prix  est  sujet  à  des  variations  en  hausse  ou  en 
baisse    souvent    très-brusques   et    très -considérables  1 

TRAITÉ  DBS  OBLIGATIONS*  U— 33 


544  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

(Gomp.  Exposé  des  motifs ^  par  Portalis,  Fenet,  t.  XIV, 
p.  124.) 

En  droit,  la  loi  était  d'airtant  mieux  autorisée  à  pro- 
noncer cette  résolution  immédiate,  après  l'expiration  du 
terme  convenu,  sans  que  Tacheteur  ait  fait  le  retirement, 
que,  la  vente  n'ayant  reçu  aucune  exécution,  le  vendeur, 
toujours  saisi  de  ses  denrées  ou  effets  mobiliers,  peut  en 
disposer,  sur  l'heure,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  for* 
malité  de  justice.  (Comp.  Pothier,  De  la  Vente^  n°  291 .) 

544.  —  L'article  1657  serait  applicable,  lors  même 
que  le  contrat  ne  porterait  pas  expressément  un  terme 
convenu  pour  le  retirement,  s'il  existait,  dans  le  pays  où 
il  a  été  passé,  un  usage,  d'après  lequel  le  retirement  de 
l'espèce  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers  qui  ont  été  ven- 
dus, devait  être  fait  dans  un  certain  délai. 

Les  parties  seraient  censées  s'y  être  référées  tacite- 
ment; et  ce  terme  serait  encore  convenu  entre  elles. 

Or,  il  existait,  en  effet,  dans  nos  anciennes  provinces, 
des  usages  que  plusieurs  coutumes  avaient  même  consa- 
crés par  des  articles  formels,  et  qui,  pour  la  plupart,  y 
sont  encore  observés. (Comp.  Pothier,  De  la  Vente ^  n°292; 
Coût,  de  Bar,  art.  197;  d'Auxerre,  art.  141  ;  de  Laon, 
art.  298;  de  Ghâlons,  art.  218,  etc.;  Troplong,  De  la 
Vente,  t.  II,  n^  678;  Duvergier,  t.  I",  |n°  469;  voy,  pour- 
tant Massé,  le  Droit  commerc,  t.  IV,  n°  400.) 

54o.  ' —  Mais  supposons  que  la  convention  soit 
muette,  et  la  coutume  aussi  1 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Troplong  :  ■    '• 

(c  Le  vendeur  ne  pourra  disposer  de  -sa  chose,  sans 
avoir  fait  à  l'acheteur  une  sommation  judiciaire  de  venir 
prendre  livraison  dans  tel  délai.  Mais,  d'après  l'article 
1 1 39  du  Code  civil,  cette  sommation  suffira;  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire,  comme  du  temps  de  Pothier,  de  faire 
prononcer  la  résolution  en  justice.  »  {De  la  Vente,  t.  II, 
n**679;  comp.  Douai,  8  janv.  1846,  Havez,  Dev.,  1846, 
II,  252;  Duvergier,  De  la  vente^  U  I,  n°  474.)  9 
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Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  juridique;  et  il  faut, 
à  notre  avis,  que  le  vendeur  fasse  prononcer  en  justice, 
contre  l'acheteur,  la  résolution  de  la  vente. 
Notre  argument  est  simple;  et  nous  le  croyons  décisif: 
D'après  l'article  1184,  qui  est  applicable  aux  ventes 
de  meubles  comme  aux  ventes  d'immeubles ,  ia  résolu- 
tion, pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  point 
à  son  engagement,  doit  être  demandée  en  justice  (ajout, 
art.  1 654)  ;  telle  est  la  règle  générale;  et  elle  doit  être  ap- 
1  pliquée,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'y  a  pas  fait  d'excep- 
'  tion; 

Or,  l'article  1657  n'y  fait  exception,  pour  les  ventes 
de  denrées  ou  d'effets  mobiliers,  que  dans  le  cas  où  il  y 
a  un  terme  convenu  pour  le  retirement^  c'est-à-dire,  un 
délai  déterminé  d'accord  entre  les  deux  parties; 

Donc,  à  défaut  de  terme  convenu,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  la  règle  générale  reprend  son  empire* 

Et  nous  ne  saurions  concéder  qu'il  appartienne  au  ven- 
deur de  déterminer,  après  coup,  tout  seul  et  arbitraire- 
ment, un  délai  dans  lequel  la  vente  devrait  être  consi- 
dérée comme  résolue  de  plein  droit,  faute  de  retirement. 
j  (Comp.  Duranton,  t.  XVI,  if  383;  Zacharise,  Aubry  et 
'  Rau,  t,  II,  p.  532;  Larombière,  t.  II,  art.  1184,  n'  50.) 

o46.  —  b.  La  convention  des  parties  peut  aussi  mo- 
difier la  règle,  que  l'article  11 84' décrète;  car  il  ne  la 
décrète  que  par  interprétation  de  leur  volonté  tacite  et 
seulement  dans  leur  intérêt  privé. 

On  a  remarqué  que  les  parties  peuvent  convenir  que 
la  résolution  de  leur  contrat  ne  pourra  pas  être  demandée 
pour  cause  d'inexécution  soit  dans  tous  les  cas,  soit  dans 
un  cas  déterminé,  soit  de  la  part  seulement  de  l'une  des 
parties,  soit  de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre.  (Gomp.  Tro- 
plong.  Delà  Vente,  n°  522;  Larombière,  t.  II,  art.  1184, 
n"  25.) 

Assurément! 
I      Et  si  telle  est,  en  effet,  leur  convention,  elle  fera  loi. 
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entre  elles;  de  même  que  toute  convention,  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 
(Art.  1134.) 

Mais  tel  n'est  pas  l'ordinaire  usage,  il  s'en  faut  bien  ! 

Les  stipulants  n'ont  pas  coutume  d'affaiblir  leurs  ga- 
ranties ! 

Et  c'est  plutôt  par  l'excès  contraire,  qu'ils  pécheraient, 
en  voulant   les  fortifier  outre  mesure. 

Aussi,  la  clause  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  est- 
elle,  en  effet,  celle  par  laquelle  les  parties  entreprennent 
de  fortifier  l'action  en  résolution. 

547.  —  On  appelle  généralement  pacte  commissoire, 
lex  commissoriay  la  clause  par  laquelle  les  parties  règlent 
elles-mêmes,  dans  leur  contrat,  la  manière  dont  il  devra 
être  résolu,  dans  le  cas  d'inexécution  par  Tune  ou  par 
l'autre. 

Mais  cette  clause  n'a  pas  toujours  le  même  caractère; 
elle  peut  revêtir  des  formes  différentes;  et  il  importe  d'au- 
tant plus  de  les  distinguer,  que  les  effets  n'en  sont  pas 
les  mêmes,  et  que  de  sérieuses  dissidences  s'agitent  sur 
l'interprétation  qu'elles  doivent  recevoir. 

Or,  voici  les  trois  formules  principales,  sous  lesquelles 
le  pacte  commissoire  peut  se  produire  : 

I.  —  Les  parties  conviennent  purement  et  simplement 
que  le  contrat  sera  résolu,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles 
n'exécutera  pas  ses  obligations. 

II.  —  Elles  conviennent  que  le  contrat  sera  résolu  de 
plein  droit. 

III.  —  Enfin,  elles  conviennent  que  le  contrat  sera  ré- 
solu, de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  la 
partie  en  demeure  par  une  sommation  ou  autrement. 

Reprenons  successivement  chacun  de  ces  pactes  com- 
missoires. 

o48.  —  I.  Le  premier,  disons-nous,  est  pur  et  simple. 

Il  stipule  la  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement,  sans  au- 
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cune  addition  ni  aggravation;  c'est  la  copie,  dans  le  con- 
trat;,  de  Tarticle  i  184  du  Code,  ni  plus  ni  moins! 

La  résolution  doit-elle  avoir  lieu  de  plein  droit,  par 
application  de  Tarticle  1 1 83? 

Ou  doit-elle  être,  au  contraire,  demandée  en  justice, 
par  application  de  l'article  1 1 84  ? 

D'éminents  auteurs  enseignent  que  c'est  l'article  1 1 83, 
qu'il  faut  appliquer,  et  que  la  résolution  doit  avoir  lieu 
de  plein  droit  : 

(c  Après  avoir  posé  en  principe,  dit  TouUier,  que  la 
condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement,  cet  article 
ajoute  :  «  Dans  ce  cas  (de  la  condition  sous-entendue), 
le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit;.,,  la  résolu- 
tion doit  être  demandée  en  justice;  et  il  peut  être  accordé 
au  défendeur  un  délai,  suivant  les  circonstances.  » 

Puis,  l'auteur  continue  : 

(c  Donc,  dans  le  cas  d'une  condition  résolutoire  expresse, 
la  résolution  est  opérée  de  plein  droit;  donc,  ce  nest  que 
dans  le  cas  de  la  condition  tacite  ou  sous-entendue,  que  le 
juge  peut  accorder  au  défendeur  un  délai,  suivant  les 
circonstances;  la  conséquence  est  directe  et  naturelle. 
11  est  donc  démontré  que ,  suivant  l'esprit  et  les  dis- 
positions du  Gode ,  la  résolution  est  opérée  de  plein  droit, 
lorsqu'elle  est  expressément  stipulée  pour  le  cas  oh  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement  dans  un 
délai  convenu,  «  (T.  ÎII,  n''  554.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Troplong  : 

«  ....  Mais  si  la  clause  résolutoire  est  expresse,  il  n'en 
est  plus  de  même.  Le  juge  ne  peut  vérifier  les  causes  du 
retard  et  accorder  une  prorogation  de  délai.  Le  contrat  est 
virtuellement  résolu  par  l'accomplissement  de  la  condition. 
L'article  1 1 83  ne  laisse  pas  d'équivoque  à  cet  égard;  il  est 
la  règle  générale,  à  laquelle  il  faut  se  rattacher;  l'article 
1 1  84  ny  déroge,  d'une  manière  spéciale  et  toute  limitative, 
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que  pour  la  clause  résolutoire  tacite;,.,  aliud  juris  est,  si 
cjuid  tacite  continetur,  aliud ,  si  verbis  exprimatur ,  n 

Et  ailleurs,  le  savant  auteur,  précisant  mieux  encore, 
s'il  se  peut,  sa  solution,  ajoute  que  «  alors  même  que  la 
convention  ne  porterait  pas  ces  mots  :  de  plein  droit,  la 
résolution  n'en  serait  pas  moins  encourue,  ipso  facto.  »  (De 
la  vente  y  t.  I,  n°  61;  et  t.  11^  n**  666;  comp.  Delvincourt, 
t.  II,  p.  133;  Duranton,  t.  XI,  n"  88;  D.,  Rec,  alph., 
v**  Obligations,  p.  512.) 

349.  —  Mais  cette  doctrine  est,  à  notre  avis,  inad- 
missible ;  et  nous  croyons  pouvoir  le  démontrer  soit  d'a- 
près le  texte  même,  soit  d'après  les  principes  : 

V  D'abord,  quant  à  l'article  1 184,  c'est,  suivant  nous, 
en  méconnaître  le  sens  que  de  prétendre  y  trouver  une 
distinction  entre  le  pacte  commissoire  tacite  et  le  pacte 
commissoire  exprès  ! 

Tout  autre  est  la  distinction  que  l'article  1184  établit 
par  ces  mots  :  «  Daiis  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  ré- 
solu de  plein  droit,  » 

Ces  mots,  en  effet,  ont  uniquement  pour  but  d'op- 
poser l'article  1184  à  l'article  1183,  et  de  constater  la 
différence  qui  existe  entre  la  condition  résolutoire  en  gé- 
néral ,  et  la  condition  résolutoire  spéciale  qui  résulte  de 
l'inexécution  des  obligations  du  contrat,  et  que  l'on  dé- 
signe, en  effet,  spécialement  sous  le  nom  de  pacte  com- 
missoire. 

Ce  que  signifie  donc  l'article  1 184,  c'est  que,  à  la  dif- 
férence de  la  condition  résolutoire  de  l'article  1 1 83,  qui 
s'accomplit  de  plein  droit,  la  condition  résolutoire  de  l'ar- 
ticle 1 1 84  ne  s'accomplit  pas  de  plein  droit,  et  doit  être 
prononcée  en  justice. 

Maintenant,  faut-il  faire  une  distinction,  relativement 
à  cette  dernière  condition ,  c'est-à-dire  relativement  au 
pacte  commissoire,  entre  le  cas  où  il  est  tacite,  et  le  cas 
où  il  est  exprès? 

De  cette  question,  l'article  1 1 84  ne  dit  pas  un  mot  !  il 
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ne  s'occupe  que  du  pacte  commissoire  tacite ,  sans  s'oc- 
cuper^ en  aucune  manière^  du  pacte  commissoire  exprès. 

2**  Dans  le  silence  du  texte,  c'est  d'après  les  principes 
que  cette  question  doit  être  résolue. 

Et  la  solution,  à  ce  point  de  vue,  ne  saurait  être,  à  no- 
tre avis,  douteuse. 

C'est,  en  effet,  un  principe  que  les  parties  ne  sont  pas 
présumées  avoir  voulu  déroger  au  droit  commun  ; 

Or,  le  sens  naturel  et  ordinaire  que  le  droit  commun 
attache  à  la  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement,  c'est 
que  cette  condition  ne  s'accomplit  pas  de  plein  droit; 

Donc,  la  condition  doit  conserver  ce  caractère,  lorsque 
les  parties,  l'ayant  stipulée  purement  et  simplement, 
sans  y  rien  ajouter,  n'ont  fait  ainsi  que  se  référer  à  la 
règle  générale. 

S'*  Ne  serait-il  pas  étrange  que  cette  même  condition, 
que  la  loi  déclare  tacitement  sous-entendue  d'après  l'in- 
tention vraisemblable  des  parties,  changeât  de  caractère 
et  produisît  un  effet  différent,  par  cela  seul  que  les 
parties  l'ont  insérée  expressément? 

Et  quand  on  objecte  :  «  Aliud  juris  est,  si  quid  tacite 
continetur;  aliud,  si  verbis  exprimatur.  m 

Nous  répondons  que  les  brocards  de  ce  genre  ne  sau- 
raient fournir  un  argument  sérieux  en  toutes  rencontres, 
et  que  les  motifs  qui  précèdent,  ont  démontré  que  celui-ci 
est  inapplicable  à  notre  question  ! 

4°  Ajoutons,  enfin,  que  c'est  en  ce  sens  que  l'article 
1184  a  été  interprété  dans  V Exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  par  M.  Bigot-Préameneu.  (Locré,  Législat.  civ., 
t.  Xli,  p.  342;  comp.  Zacbarise,  Aubry  et  Rau ,  t.  III, 
p.  55;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n''  105  bis,  I;  Larom- 
bière,  t.  II,  art.  4184,  n^  53.) 

o50.  —  II.  Les  parties  conviennent  que,  si  l'une 
déciles  ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  dans  un  certain 
délai ,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit. 
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C'est  notre  seconde  hypothèse.  {Supra,  n"  547.) 
En  droit  romain,  ces  clauses  étaient  appliquées  rigou- 
reusement; et  elles  avaient  pour  conséquence  d'emporter 
la  résolution  du  contrat  ipso  facto,  par  cela  seul  que  le 
délai  convenu  était  expiré,  sans  que  la  partie  eût  satisfait 
à  son  engagement.  C'est  ainsi  que,  dans  la  vente ,  lors- 
qu'elle avait  eu  lieu  sub  lege  commissoria,  sous  la  condi- 
tion que  le  contrat  serait  résolu ,  à  défaut  de  payement 
du  prix  par  l'acheteur^  dans  un  certain  délai,  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  sans  que  le  payement  du  prix  eût  été 
fait^  rendait  immédiatement  la  chose....  inempta.  (Comp. 
les  tit.  du  Digeste ,  De  Lege  commissoria;  —  De  in  diem 
addictione;  —  L.  12,  Code  De  contrah.  stipul.) 

Mais  une  doctrine  contraire  avait  prévalu  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française;  et  ces  sortes  de  clau- 
ses n'y  étaient  considérées  que  comme  comminatoires. 

Cette  doctrine ,  que  le  droit  civil  avait  empruntée  au 
droit  canonique ,  semblait  même  s'être  répandue  dans  la 
plupart  des  États  de  l'Europe.  (Comp.  Décret.,  De  lac, 
conduct.j  ch.  Potuit,  4;  Vinnius,  De  locat.  conduct,;  Fa- 
vre,  Cod.  de  jure  Emphyt.y  Déf.  27.) 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  était  observée  en 
France. 

C'est  ainsi  que  Pothier,  supposant  le  pacte  commissoire 
le  plus  exprès,  écrivait  que  : 

«  L'acheteur  est  admis,  jusqu'à  la  sentence,  à  en  em- 
pêcher l'effet  par  des  offres  de  payer  le  prix;  c'est  une 
pure  grâce  que  notre  jurisprudence  accorde  à  l'acheteur.  )> 
{De  la  Vente,  n'  661 .) 

Domat  n'était  pas  moins  explicite  : 
«  Les  clauses  résolutoires,  disait-il,  à  défaut  de  paye- 
ment au  terme  ou  d'exécuter  quelqu'autre  convention, 
n'ont  pas  l'effet  de  résoudre  d'abord  la  vente  par  le  défaut 
d'y  satisfaire;  mais  on  accorde  un  délai  pour  ce  qui  a 
été  promis.  )>  (Lois  civ.,  Liv.  I,  tit.  n,  sect.  xn,  nM2; 
comp.  Despeisses,  t.  I,  De  ÏAchepL,  sect.  vi,  n*"  8;  Loy- 
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seau,  Des  Offices^  Liv.  I,  chap.  xiii,  n*"  4;  Catelan,  Liv.  111, 

chap.  XII.) 

531 .  —  Très-différents  sont  nos  principes  modernes  ! 

Déjà,  nous  avons  remarqué  que  le  législateur  de  notre 
Code,  s'écartant  des  règles  de  l'ancien  droit,  a  restitué  à 
la  convention  des  parties  la  force  obligatoire,  qui  doit  lui 
appartenir.  (Comp.  t.  1  de  ce  Traité,  n''431.) 

Aussi,  faut-il  tenir  pour  certain  que,  dans  le  cas  où 
les  parties  sont  convenues  que  leur  contrat  sera  résolu 
de  plein  droit^  si  l'une  d'elles  n'exécute  pas  son  en- 
gagement dans  un  délai  déterminé,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  résolution  soit  prononcée  en  justice  et  qu'elle 
s'accomplit,  en  effet,  de  "plein  droit.  (Comp.  notre  Traité 
des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n°  607.) 

En  fait,  est  évident  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties, et  qu'elles  ont  voulu,  en  ce  qui  concerne  la  manière 
dont  le  pacte  commissoire  s'accomplirait,  sortir,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  de  l'article  1  1 84,  pour  entrer  dans 
l'article  1183;  puisque  précisément  c'est  en  cela  même 
que  consiste  la  différence  entre  le  premier,  d'après  lequel 
la  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  le  second, 
d'après  lequel  elle  n'a  pas  besoin  d'être  demandée.  {Voy, 
toutefois  infra^  if  548.) 

En  droit,  la  règle  est  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites 
(art.  1124);  or,  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  cette  con- 
vention ne  serait  pas  légalement  formée  ;  car  elle  n'a  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public ,  ni  aux  bonnes  mœurs ,  ni 
aux  principes  I  (Comp.  Cass.,  2  déc.  1811,  Sirey,  1811, 1, 
50;  Paris,  28  thermidor  an  XI  et  22  nov.  1 81 6;  Bruxelles, 
19  nov.  1818  et  11  févr.  1820,  D.,  Rec.  alph.,  ciiéinfra; 
Cass.,  19  août  1824,  Sirey,  1825, 1,  49;  TouUier,  t.  III, 
n°'  554  et  suiv.;  Duranton,  t.  XVI,  n°  375;  Troplong, 
De  la  Vente,  t.  II,  n"  667;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  56;  D.,  Rec.  alph.,  v""  Obligations,  p.  515-516;  et 
v*"  Louage,  p.  921  ;  Duvergier,  De  la  Vente ,  1. 1,  n°'  437 
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et  463  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n°  1 05  bis,  2;  Larom- 
bière,  t.  II,  art.  1184,  n"  54.) 

552.  —  La  solution,  que  nous  venons  de  présenter, 
a  même  été  consacrée  par  un  article,  dans  lequel  le  lé- 
gislateur fait,  en  termes  exprès,  l'application  de  la  doc- 
trine nouvelle. 

L'article  1 656  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que, 
faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut 
néanmoins  payer,  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais , 
après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder 
de  délai.  » 

Nous  allons  revenir  sur  la  disposition  de  cet  article, 
qui  autorise  l'acquéreur  à  payer  le  prix,  après  l'expira- 
tion du  délai  convenu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation.  (Tnfra,  n"  554.) 

Ce  que  nous  voulons  constater  ici ,  c'est  qu'il  résulte 
de  l'article  1656  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
que  la  résolution  soit  demandée  en  justice,  et  qu'elle  s'o- 
père, au  contraire ,  de  plein  droit ,  suivant  la  convention 
des  parties. 

355.  —  Il  n'en  faut  pas  conclure,  toutefois,  que  le 
pacte  commissoire,  ainsi  stipulé ,  doive  être  assimilé  à 
une  condition  résolutoire  ordinaire. 

Si  les  parties  ne  sont  plus  tout  à  fait  sous  l'empire  de 
Tarticle  1 1 84,  elles  ne  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  sous 
l'empire  de  l'article  1 1 83. 

Et  cette  condition  résolutoire,  dont  l'événement  con- 
siste dans  l'inexécution  par  l'une  des  parties,  des  obliga- 
tions que  le  contrat  lui  impose,  conserve  toujours  son 
caractère  particulier,  avec  les  effets  qui  lui  sont  propres. 

C'est  ainsi  qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  la 
partie,  qui  n'a  pas  satisfait  à  son  engagement;  il  est,  en 
effet,  impossible  que  celle  des  parties  qui  regretterait  de 
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s'être  engagée ,  demeure  maîtresse  du  contrat  et  qu'elle 
ait  îe  moyen  de  s'en  départir,  précisément  en  manquant 
à  sa  foi  et  en  refusant  de  l'exécuter  ! 

Tel  était  aussi,  chez  les  Romains,  le  caractère  de  la 
lex  commissoria ,  qui  pourtant  opérait  aussi,  de  'plein 
droit,  la  résolution  du  contrat.  {Supra,  n"*  484,) 

Cette  résolution  donc  n'est  pas  absolue,  comme  la  con- 
dition résolutoire  de  l'article  1  i  83  ; 

Elle  est,  au  contraire,  relative,  comme  la  condition  ré- 
solutoire de  l'article  1184;  et  elle  ne  peut  être  invoquée 
que  par  la  partie  qui  a  exécuté  ou  qui  offre  d'exécuter 
son  engagement,  mais  point  par  l'autre  partie  qui  n'exé- 
cute pas  le  sien,  ni  par  les  tiers. 

554.  —  Bien  plus!  cette  clause  ne  suffit  pas ,  suivant 
nous,  pour  constituer  en  demeure  la  partie  qui  n'a  pas 
satisfait  à  son  engagement. 

Et  il  est  nécessaire  que  l'autre  partie ,  lorsqu'elle  veut 
s'en  prévaloir,  la  mette  en  demeure  par  une  sommation, 
ou  autrement,  d'après  les  règles  ordinaires  de  la  mise 
en  demeure. 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que  d'éminents  juriscon- 
sultes enseignent  la  doctrine  contraire^^  et,  suivant  eux,  dès 
qu'il  a  été  convenu  que,  faute  par  l'une  des  parties  d'avoir 
satisfait  à  son  engagement,  dans  un  certain  délai,  le  con- 
trat sera  résolu  de  plein  droit,  cette  convention  suffit  pour 
que  la  résolution  puisse  être  invoquée ,  lorsque ,  après 
l'expiration  dn  délai ,  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  par  som- 
mation ou  autrement. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Troplong,  qui  considère 
comme  une  exception  l'article  1656,  d'après  lequel  une 
clause  semblable,  insérée  dans  un  contrat  de  vente  d'im- 
meubles, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'acquéreur  puisse 
payer  le  prix  au  vendeur,  tant  quil  na  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation.  {De  la  Vente,  t.  Il,  n°'  666- 
667.) 
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M.  Larombière  enseigne  la  même  doctrine. 

«  Comme  la  clause,  dit-il,  a  suffi  pour  constituer  ledébi- 
leur  en  demeure ,  le  créancier  est  dispensé  de  lui  adresser 
une  sommation  y  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  la 
résolution  n'aurait  lieu  de  plein  droit  que  sur  une  som- 
mation ou  après  un  certain  délai  non  suivi  de  payement.  » 
(T.  II,  art.  11 84,  n'  55;  comp.  D.,  Rec.  alp.,  v'  Obliga- 
tionSy  p.  515.) 

Mais  nous  croyons  que  cette  thèse  des  savants  auteurs 
est  contraire  aux  principes  sur  la  mise  en  demeure,  et 
qu'elle  donne  à  l'article  1656  une  interprétation  tout 
autre  que  celle  qu'il  doit  recevoir  : 

1  °  La  clause,  dont  il  s'agit,  déroge  certainement  à  l'ar- 
ticle 1 1 84,  en  tant  qu'elle  porte  que  la  résolution  ne  de- 
vra pas  être  demandée  en  justice,  et  qu'elle  aura  lieu  de 
plein  droit,  lorsque  la  partie  n'aura  pas  satisfait  à  son 
engagement. 

Mais  quand  est-ce  que  l'une  des  parties  sera  autorisée 
à  dire  que  l'autre  partie  n'a  pas  satisfait  à  son  engage- 
ment, et  qu'il  y  a,  de  sa  part,  inexécution  du  contrat? 

La  clause  est  muette  sur  ce  point. 

Et,  dès  lors,  les  parties,  qui  ont  gardé  le  silence,  sont 
demeurées  sous  l'empire  de  la  règle,  qui  détermine  dans 
quels  cas  les  obligations  résultant  d'un  contrat  peuvent 
être  considérées  comme  inexécutées. 

Or,  d'après  cette  règle,  telle  qu'elle  est  posée  par  l'ar- 
ticle 1139,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par 
une  sommation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par 
Veffet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte,  et  pour  la  seule  échéance  du  terme,  le  débi- 
teur sera  en  demeure. 

D'autre  part,  la  convention,  qui  porte  qu'à  défaut  d'exé- 
cution par  l'une  des  parties ,  le  contrat  sera  résolu  de 
plein  droit,  ne  porte  pas  (nous  le  supposons)  que  la  par- 
tie sera  constituée  en  demeure  sans  quil  soit  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du  terme; 
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Donc,  la  demeure  d'où  peut  seulement  résulter  l'inexé- 
cution, qui  doit  opérer  de  plein  droit  ^  la  résolution  du 
contrat,  ne  peut  être  encourue  que  joar  une  sommation  ou 
par  un  autre  acte  équivalent. 

C'est-à-dire  que  la  clause,  qui  déroge  sans  doute  à  l'ar- 
ticle 1184,  ne  déroge  pas  à  l'article  1139. 

2°  Cette  doctrine  que  nous  venons  de  fonder  sur  les 
textes  de  la  loi,  est  d'ailleurs  très-juridique. 

Aussi,  croyons-nous  que  l'article  1656,  dans  lequel  le 
législateur  l'applique  incidemment  au  contrat  de  vente 
d'immeubles,  loin  d'être  une  exception  à  la  règle,  n'en  est 
au  contraire  qu'une  application  purement  démonstrative. 
Pourquoi  donc  le  législateur  aurait-il  fait  cette  excep- 
tion pour  le  contrat  de  vente  d'immeubles?  où  en  serait 
le  motif? 
M.  Troplong  a  entrepris  de  l'expliquer  : 
«  La  résolution  (des  ventes  d'immeubles),  entraîne  des 
conséquences  très-graves;  elle  donne  lieu  à  des  droits 
d'enregistrement  considérables  ;  elle  trouble  de  longues 
possessions;  elle  ébranle  les  droits  des  tiers;  il  a  dû,  par 
conséquent,  entrer  dans  les  vues  d'une  législation  pru- 
dente d'accepter  tout  ce  qui  peut  sauver  l'acheteur  et  ses 
ayants  cause,  d'une  telle  perturbation,  sans  nuire  aux 
tiers.  »  [De  la  Vente,  t.  II,  n°  667.) 

Si  judicieuse  que  cette  observation  puisse  paraître,  elle 
n'en  est  pas  moins,  à  notre  avis,  insuffisante  pour  justi- 
fier la  doctrine,  qui  veut  voir,  dans  l'article  1656,  une 
exception  au  droit  commun. 

L'un  des  partisans  les  plus  autorisés  de  cette  doctrine 
en  fait  lui-même  l'aveu. 

Après  avoir  expliqué  l'article  1 656,  en  disant,  comme 
M.  Troplong,  que  le  législateur  a  cru  devoir  introduire 
une  exception  en  faveur  des  ventes  d'immeubles,  à  cause 
desxonséquences  plus  graves  de  leur  résolution,  M.  La- 
rombière  ne  s'en  tient  pas,  néanmoins,  pour  satisfait. 
«  11  faut  convenir,  ajoute-t-il,  qu'il  se  présente  fort 
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souvent  tel  bail,  telle  vente  de  meubles,  dont  l'impor- 
tance est  hors  de  toute  proportion  avec  une  vente  de 
quelques  ares  de  terrain.  Cependant,  l'article  1G56  ne 
leur  est  pas  applicable.  Voilà  où  Von  arrive,  avec  des  eœ* 
ceptions,  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  la  nature  des  choses!  » 
(T.  II,  art.  1184,  n^  58.) 

Ce  reproche  nous  paraît,  en  effet,  très-juste! 

Mais  qu'est-ce  qui  le  mérite? 

Est-ce  le  texte  du  législateur? 

N'est-ce  pas  plutôt  l'interprétation,  que  l'on  en  doimc? 

Nous  espérons  avoir  prouvé  que  ce  n'est  pas  le  légis- 
lateur. 

Et  on  peut  voir  que  le  savant  auteur  paraît  lui- 
même  un  peu  hésitant  dans  sa  doctrine,  à  ce  point  qu'il 
finit  presque  par  Tabandonner  !  (Gomp.  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  111,  p.  56  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
nM05  6û,  m.) 

^55.  —  La  sommation  a  été  faite. 

Le  délai,  dans  lequel  Tobligation  devait  être  exécutée, 
étant  expiré  sans  exécution,  le  créancier  a  mis  le  débi- 
teur en  demeure. 

Le  contrat  est-il,  dès  ce  moment,  résolu  d'une  manière 
irrémissible  ? 

Que  le  juge  ne  puisse  pas  accorder  de  délai  au  défen- 
deur, cela  est  d'évidence;  l'article  1656  le  déclare  for- 
mellement. 

Le  juge,  en  effet,  n'a  pas  à  prononcer  cette  résolution, 
ni  par  suite  à  en  tempérer  les  résultats. 

556.  —  Mais  des  dissidences  se  sont  élevées  sur  la 
question  de  savoir  si^  après  la  sommation  et  jusques 
avant  le  jugement,  le  défendeur  est  encore  à  temps  d'exé- 
cuter son  obligation  et  de  faire  des  offres  réelles  au  créan- 
cier? 

Plusieurs  jurisconsultes  répondent  affirmativement  : 

TLa  seule  conséquence,  disent-ils,  que  l'article  1656 
déduise  de  ce  que  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  payé  le  prix 
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dans  le  délai  convenu,  a  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation ,  c'est  que',  apr'ès  cette  sommation ,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai; 

Or,  on  suppose  que  Tacquéreur  ne  demande  pas  de 
délai,  et  qu'il  offre  d'exécuter  l'obligation; 

Donc  le  texte,  loin  de  le  lui  défendre,  l'y  autorise  im- 
plicitement. 

2°  Ils  ajoutent  qu'une  autre  interprétation  pourrait  être 
très-dure;  comme  si  le  débiteur,  absent  de  son  domicile, 
se  trouvait  surpris  par  cette  sommation  inopinée  qui  le 
frapperait  sans  surséance,  lorsque  pourtant  le  voilà  main- 
tenant tout  prêt  à  exécuter  son  obligation  !  (  Gomp. 
Bruxelles,  7  août  1811,  /.  du  P.  1812,  p.  637;  Delvin- 
court,  t.  III,  p.  386;  Duranton,  t.  XVI,  n"'^  376-377.) 

Mais  nous  croyons  pouvoir  répondre  : 

1  °  D'abord,  le  texte  même  de  l'article  1 656  se  retourne 
contre  Topinion  contraire  qui  l'invoque. 

Que  porte-t-il,  en  etïet? 

Que  «  l'acquéreur  peut  néanmoins  f)ayer,  après  l'expi- 
ration du  délai,  tant  quil  na  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation,..,  » 

Donc,  l'acquéreur  ne  peut  plus  payer,  après  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  par  une  sommation. 

Voilà  la  pensée  dominante  de  l'article  et  sa  disposition 
principale!  aussi,  lorsqu'il  ajoute  que  le  juge,  après  cette 
sommation,  ne  peut  plus  lui  accorder  de  délai,  a-t-il  seu- 
lement pour  but  d'abolir  l'ancienne  pratique,  d'après  la- 
quelle toutes  les  clauses  de  ce  genre  n'étaient  que  com- 
minatoires. 

T  C'est  que  le  législateur  nouveau  a  considéré  que 
cette  convention,  comme  toute  autre,  doit  faire  la  loi  des 
parties. 

On  s'intéresse  au  défendeur  qui  a  été  surpris  par  la 
sommation  ;  il  était  absent  !  il  a  perdu  de  vue  l'échéance! 

((  Tous  ces  scrupules,  répond  M.  Troplong,  doivent  s'é'i 
vanouir  devant  la  convention,  qui  a  fait  à  l'acheteur  un 
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devoir  de  se  tenir  prêt  à  payer  au  jour  indiqué;  tant  pis 
pour  lui,  s'il  n'a  pas  tenu  sa  promesse  et  s'il  a  violé  sa 
foi.  » 

Nous  le  croyons  ainsi^  et  notre  conclusion  est  que,  en 
effet,  l'acheteur,  ou  plus  généralement  la  partie,  qui  n'a 
pas  exécuté  son  obligation ,  ne  peut  plus  Texécuter  après 
la  sommation  et  avant  le  jugement,  ni  par  conséquent 
faire  des  offres  réelles.  (Gomp.  Gass.,  19  août  1824,  Sirey, 
1825, 1,  49;  Riom,  5  juill.  1841  ,  Maigne,  Dev.,  1841, 
11,  563;  Gaen,  22  janv.  1847,  Bouillard ,  Dev.,  1848,  II, 
206  ;  Touiller,  t.  111,  n*'^  556 ,  560  et  566  ;  Duvergier,  De 
laVente,  t.  ï,  n"  437  et  463;  Troplong,  De  la  Vente,  t.  II, 
n^  669;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  56;  Larombière, 
t.  II,  art.  1 184,  n''  57;  tel  est  aussi  l'avis  exprimé,  dubi- 
tativement toutefois,  par  M.  Golmet  de  Santerre  :  peut' 
être,  dit-il,  t.  V,  n^  105  bis,  11.) 

557.  —  Nous  ajoutons  pourtant  que  la  solution,  qui 
précède,  doit  être  entendue  avec  le  même  tempérament 
que  nous  avons  déjà  proposé,  en  ce  qui  concerne  la  rè- 
gle générale  de  la  mise  en  demeure;  à  savoir;  que  la 
partie  qui  n'a  pas  exécuté  son  obligation  dans  le  délai  dé- 
terminé par  le  contrat ,  peut  encore  l'exécuter  après  la 
sommation,  si  elle  Texécute  sur  l'heure,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  moral  strictement  nécessaire  pour  obtempérer  à 
la  sommation  elle-même  ! 

Car  le  pacte  commissaire,  dont  il  s'agit,  ne  déroge  pas 
aux  règles  de  la  mise  en  demeure  (comp.  supra,  n°  554; 
et  le  t.  I  de  ce  Traité,  n"^  531). 

So8.  —  III.  Reste  enfin  la  troisième  hypothèse  que 
nous  avons  supposée.  (Supra,  n°  547.) 

Les  parties  conviennent  que,  faute  par  l'une  d'elles  de 
satisfaire  à  son  engagement  dans  le  délai  qu'elles  déter- 
minent, le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  mettre  en  demeure  par  une  sommation  ou 
autrement. 

Oh!  pour  cette  fois,  l'expiration  du  délai  suffira  pour 
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opérer,  de  plein  droit,  et  irrémissiblement,  la  résolu- 
tion du  contrat! 

La  clause  est,  en  effets  complète! 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'article  1 1 84,  qu'elle  déroge, 
afin  que  la  résolution  ne  doive  pas  être  prononcée  en 
justice; 

Elle  déroge  aussi  à  l'article  1 139,  et  à  la  règle,  d'après 
laquelle  la  mise  en  demeure  du  débiteur  ne  résulte  pas 
de  la  seule  échéance  du  terme  !  (Comp.  t.  I  de  ce  Traité, 
n*»  519;  Paris,  22  avril  1831,  Dev.,  1831,11,  162;  Gaen, 
16  déc.  1843,  Dev.,  1844,  II,  97.) 

o59.  —  Les  actions,  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
résolution  des  contrats,  s'éteignent,  bien  entendu,  par  la 
prescription,  comme  toutes  les  autres  actions,  soit  per- 
sonnelles, soit  réelles. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  règles  de  la 
prescription. 

Nous  les  rappellerons  seulement,  pour  compléter  l'ex- 
position de  notre  matière. 

560.  —  Il  faut  distinguer  : 

Ou  l'action,  à  laquelle  la  résolution  du  contrat  a  donné 
naissance,  est  exercée  par  Tune  des  parties  contre  l'autre; 

Ou  elle  est  exercée  contre  des  tiers  détenteurs. 

d61.  —  a.  Et  d'abord,  inter  parles,  il  est  clair  que  la 
prescription  applicable  est  toujours  celle  de  trente  ans. 

S'agit-il  d'une  résolution  qui  s'opère  de  plein  droit, 
dans  les  termes  de  l'article  1 183? 

Le  contrat  étant  anéanti,  il  reste  uniquement,  de  part 
et  d'autre,  soit  une  action  réelle  en  revendication,  lorsque 
le  contrat  avait  pour  objet  un  corps  certain,  soit  une 
action  personnelle  en  restitution  des  valeurs,  qui  auront 
été  livrées  en  exécution  du  contrat  résolu  ; 

Or,  cette  action,  quelle  qu'elle  soit,  réelle  ou  person- 
nelle, est  prescrite  par  trente  ans.  (Art.  2262.) 

Et  s'il  s'agit  d'une  résolution,  qui  doit  être  demandée 
en  justice,  dans  les  termes  de  l'article  1184,  la  réponse 
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doit  être  encore  là  même  ;  car  cette  action  en  résolution 
est  personnelle;  et  elle  doit,  par  conséquent,  avoir  aussi 
une  durée  de  trente  ans.  en  vertu  de  l'article  2262. 

Ori  invoquerait^,  en  vain,  l'article  1304,  qui  fixe  à  dix 
ans  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  contre 
les  conventions. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
procédant  d'un  vice,  qui  aurait  inficié  la  convention,  dès 
son  origine  ; 

Il  s'agit  d'une  convention  parfaite,  au  contraire,  dès 
son  origine,  et  qui  ne  manque  son  effet  que  par  un 
événement  postérieur  à  sa  formation. 

o62.  —  C'est  à- dire  que  l'action  en  résolution  dure 
autant  que  l'action  en  exécution  du  contrat  ! 

Et  cela  est  logique  et  très-conforme  aux  explications, 
que  nous  avons  fournies  sur  la  nature  de  ces  deux  actions, 
dont  l'une  est  principale,  avons-nous  dit,  et  dominante; 
tandis  que  l'autre  est  subsidiaire  et  subordonnée;  se  te- 
nant ainsi,  toutes  les  deux,  par  un  lien  tel  que  l'une  n'est 
qu'une  dérivation  de  l'autre  et  qu'elle  a  seulement  pour 
but  de  la  garantir!  (Comp.  Larombière,  t.  Il,  art.  1184, 
n"  109.) 

o65.  —  b.  En  ce  qui  concerne  les  tiers-acquéreurs, 
ce  n'est  pas,  comme  entre  les  parties  contractantes,  d'une 
prescription  libératoire  ou  extinclive,  qu'il  peut  être  ques- 
tion ! 

Ce  n'est  que  de  la  prescription  acquisitive;  excepté  le 
cas  particulier  où  ils  auraient  contracté  l'obligation  per- 
sonnelle d'exécuter,  au  lieu  et  place  de  leur  auteur,  les 
obligations  résultant  du  contrât,  consenti  par  lui.  (Comp. 
Limogés,  19  janv.  1824,  Sirey,  1826,  II,  183.) 

Mais,  à  les  considérer  dans  leur  qualité  de  tiers-dé- 
teiiteuis,  étrangers  au  contrat,  la  prescription  acquisi- 
tive est  la  seule  qui  puisse  les  garantir  de  l'action  réelle 
en  revendication,  la  seule,  aussi,  qui  puisse  être  exetcée 
contre  eux  : 
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Soit  dans  le  cas  d'une  résolution,  qui  s'opère  de  plein 
droit; 

Soit  dans  le  cas  d'une  résolution,  qui  doit  être  de- 
mandée en  justice,  puisque  cette  résolution  ne  peut  pas 
être  demandée  contre  eux,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  évin- 
cés, qu'après  qu'elle  a  été  prononcée  contre  leur  au- 
teur. 

o64.  —  Quant  à  la  durée  de  cette  prescription  acqui- 
sitive,  au  profit  des  tiers-acquéreurs,  elle  sera  de  trente 
ans,  s'ils  sont  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'ils  ont 
connu  la  condition  résolutoire,  qui  affectait  la  propriété 
de  celui,  dont  ils  devenaient  les  successeurs. 

Et  telle  sera  l'hypothèse  ordinaire;  car  cette  condition 
aiirâ  dû  leur  être  révélée  par  leurs  titres  ou  par  l'inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855.  (Comp, 
Paris,  12  févr.  1844,  Mollard,  Dev.,  1844,  ÎI,  115.) 

56o.  — Mais  pourtant,  s'il  arrivait  que  les  tiérs-ac- 
quéreurs  fussent  de  bonne  foi,  pourraient-ils  invoquer  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  d'après  l'article  2265? 

Question  délicate  et  controversée. 

La  solution  négative  a  été  consacrée  par  un  certain 
nombre  d'arrêts.  (Comp.  Paris,  4déc.  1826,  Sirey,  1827, 
II,  74;  Montpellier,  29  mai  1827,  Sirey,  1828,  II, 
263;  Paris,  4  mars  1825,  Dev.,  1835,  11,  230;  Agen, 
28  août  1841,  Judicis,  Dev.,  1841,  II,  119;  Coulon, 
6|  Quest.  de  Droit,  t.  III,  p.  205,  Dial.  109.) 

Mais  la  solution  contraire  paraît  avoir  prévalu;  et 
il  nous  entreprendrons,  quand  le  moment  sera  venu,  d*é- 
tablir  qu'elle  est,  en  effet,  la  plus  juridiquiB.  (Arg.  de 
l'art.  Î2180;  comp.  Càss.,  12janv.  1831,  Dev.,  1831,  I, 
129;  Rouen,  28  déc.  1831,  Dev.,  1833,11,  576;  Orléans, 
14  déc.  1832,  Dev.,  1832,  II,  575;  Bordeaux,  24  déc. 
1832,  Dev.,  1833,11,  295;  Cass.,  31  janv.  1844,  Calme- 
let,  Dev.,  1844,  I,  521;  Duranton,  t.  XVI,  n"  564;  Và- 
zeille,  Des  Prescriptions,  t.  II,  n"  517;  Troplong,  De  la 
Vente,  n°  662  ;  et  De  la  Prescription ,  n''  797  ;  Colmet  de 
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Santerre,  t.  V,  n°  105  6Û,  VI;  Larombière,  t.  ÎI,  art. 
1184,  nM  090 

SECTION  II. 

DES  OBLIGATIONS  A   TERME. 

SOMMAIRE. 

566.  —  Transition. 

567.  —  Division. 

566.  —  Après  les  Obligations  conditionnelles,  voici  les 
Obligations  à  terme,  dont  s'occupe  la  section  ii  de  notre 
chapitre. 

567.  —  Nous  examinerons,  sur  cette  matière,  quatre 
points  ;  à  savoir  : 

I.  Ce  que  c'est  que  le  terme  ;  —  et  combien  il  y  en  a 
d'espèces; 

II.  Quel  est  l'effet  du  terme  ; 

m.  Dans  quels  cas  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice 
du  terme  ; 

IV.  Quel  est  l'effet  de  cette  déchéance. 


SI. 

Ce  que  c'est  que  le  terme  ;  —  et  combien  il  y  en  a  d'espèces. 

SOMMAIRE. 

568.  —  Définition  du  terme.  —  A  la  différence  de  la  condition ,  il  sus- 
pend seulement  Texéculion  de  robligation. 

569.  —  La  définition,  qui  précède,  s'applique  au  terme  suspensif,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  terme  résolutoire.  —  Explication. 

570.  — Le  terme  est  «xprès  ou  tacite. 

571.  —  Suite. 

572.  —  Le  terme  est  certain  ou  incertain. 

573.  —  Suite. 
57^1.  —  Suite. 

575.  —  Suite. 

576.  —  Suite. —  Il  ne  faut  pas  que  la  clause,  qui  établit  le  terme,  soit 
destructive  du  lien  de  droit,  qui  constitue  l'obligation.  —  Explication. 
—  Exemples. 
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577.  —  Suite. 

578.  —  Suite. 

579.  —  Le  terme,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  est  toujours  une  modalité 
accidentelle  de  l'obligation,  dont  l'effet  est  d'en  retarder  l'exécution. 
—  Explication. 

580.  —  Suite.  —  Exemple. 

581.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  créance,  qui  résulte  du  contrat  de 
bail,  au  profit  du  bailleur  contre  le  preneur?  — Cette  question  se  rat- 
tache aune  autre  question  très-considérable,  à  savoir  :  si  la  faillite,  qui 
rend  exigibles  les  dettes  à  terme,  rend  exigible  la  dette  des  loyers  à 
échoir  jusques  à  la  fin  du  bail?  —  Exposition.  —  Trois  systèmes  sont 
en  présence  : 

582.  —  a.  D'après  le  premier  système,  la  créance  du  bailleur  pour  ses 
loyers  ou  fermages  à  échoir,  est  une  créance  suspensivement  condi- 
tionnelle, et  non  pas  une  créance  à  terme. 

583.  —  6.  D'après  le  second  système,  la  créance  du  bailleur  pour  ses 
loyers  à  échoir  n'est  ni  à  terme  ni  conditionnelle;  c'est  une  créance 
future  et  successive. 

584.  — c.  Enfin,  d'après  le  troisième  système,  la  créance  du  bailleur  pour 
ses  loyers  à  échoir,  doit  être  considérée  et  traitée  comme  une  créance 
à  terme. 

585.  —  Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce.  —  Exposition. 

586.  —  Du  délai  de  grâce,  en  droit  romain. 

587.  —  Du  délai  de  grâce,  dans  notre  ancien  droit  français. 

588.  —  Du  délai  de  grâce,  dans  notre  droit  nouveau. 

589.  —  Appréciation  du  délai  de  grâce,  au  point  de  vue  politique  et 
économique. 

590.  —  a.  Les  juges  peuvent-ils  accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur, 
dans  le  cas  où  il  y  a  renoncé,  d'avance,  par  la  convention? 

591.  —  Suite. 
592. —Suite. 

593.  —  6.  Les  juges  peuvent-ils  accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur, 
dans  le  cas  où  le  créancier  est  muni  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire? 

594.  —  Suite. 

595.  —  Suite. 

596.  —  Suite. 

597.  —  Ce  n'est  que  pour  le  payement  de  l'obligation  que  le  juge  peut 
accorder  un  délai  au  débiteur;  il  n'en  pourrait  pas  accorder,  pour  l'ac- 
complissement des  conditions  expresses.  —  Explication. 

598.  —  Nos  lois  nouvelles  n'ont  pas  limité  la  durée  du  délai  de  grâce, 
que  les  juges  peuvent  accorder.  —  Explication. 

599.  —  Suite. 

600.  —  L'effet  du  délai  de  grâce,  aussi  bien  que  du  délai  de  droit,  est 
de  suspendre  l'exécution  de  l'obligation. 

601.  — Toutefois,  à  la  différence  du  délai  de  droit,  le  délai  de  grâce 
n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation.  —  Explication. 

602.  —  Les  actes  conservatoires  sont  valables,  nonobstant  le  délaide  grâce. 

603.  —  Mais  le  créancier  peut-il,  nonobstant  le  délai  de  grâce,  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  son  débiteur? 
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604.  —  Suite. 

605.  —  Dans  quels  cas  le  débiteur  est-il  déchu  du  délai  de  grâce? 

606.  —  Suite. 


568.  —  L'article  11 85  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. )j 

Cette  rédaction  a  été  empruntée  à  Pothier,  qui  ajoutait  : 

«  Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  au  débiteur 
pour  s'acquitter  de  son  obligation.  »  (N^*  228.) 

Telle  est,  en  effet,  la  différence  caractéristique,  qui  dis- 
tingue cette  modalité  d'avec  la  condition,  dont  nous  ve- 
nons de  nous  occuper,  que,  tandis  que  la  condition  affecte 
r existence  de  l'obligation,  le  terme  n'en  affecte  que  l'exé- 
cution. 

L'obligation  contractée  sous  un  terme,  est  donc  dès 
actuellement  parfaite,  aussi  bien  que  si  le  contrat  ne  con- 
tenait aucune  modalité  de  ce  genre;  seulement,  Texécu- 
tion  en  est  suspendue  jusqu'à  l'échéauce, 

569.  —  Nous  disons  que  l'exécution  en  est  suspendue, 
parce  que  nous  supposons  un  terme  suspensif. 

C'est  ce  terme  que  l'article  1 185  suppose. 

Il  y  a,  toutefois,  une  autre  espèce  de  terme,  qui  est,  au 
contraire,  résolutoire. 

Nous  l'avons  exposé  déjà. 

Et  on  se  rappelle  qu'il  ne  suspend  pas  Texécution  (Je 
l'obligation,  mais  qu'il  en  limite  la  durée. 

Aussi,  est-il  plutôt  extinctif  que  résolutoire. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  clause  du  contrat  de 
louage,  par  laquelle  le  preneur  stipule  que  ses  obliga^- 
tions  cesseront  après  l'expiration  d'un  certain  temps, 
autre  chose  qu'un  terme  extinctif? 

Le  terme  extinctif,  c'est,  en  effet,  la  modalité  qui  ac- 
compagne toutes  les  conventions  dont  l'effet  est  borr^é  à 
une  certaine  durée  seulement  dans  l'avenir,  et  du  louage, 
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et  de  la  société,  et  du  prêt,  et  de  tant  d'autres  !  (Comp. 
art.  1709,  1843,  1844, 1875,  1888,  etc.) 

C'est  là  mêms  une  conséquence  de  la  nature  de  ces 
conventions,  plutôt  qu'un  terme  proprement  dit. 

Et  voilà  pourquoi  sans  doute  notre  Code  ne  s'en  oc- 
cupe pas  dans  cette  section. 

Celui,  qu'il  a  en  vue,  c'est  le  vrai  terme,  le  terme  sus- 
pensif, 

570.  —  Le  terme  est  exprès  au  tacite  : 

Exprès,  lorsqu'il  résulte  d'une  clause  expresse,  en  effet, 
de  la  convention  ;  comme  si  je  me  suis  obligé  à  vous 
payer  une  somme  dans  un  te.sps  déterminé,  dans  six 
mois  ou  dans  un  an  ; 

Tacite,  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  la  chose, 
qui  fait  l'objet  du  contrat,  soit  du  lieu  dans  lequel  Texé- 
cution  doit  être  faite. 

Un  entrepreneur  s'est  obligé  à  me  construire  une  mai- 
son, d  après  un  devis  convenu  entre  nous. 

«  Je  dois,  dit  Pothier,  attendre  la  saison  convenable 
pour  exiger  de  lui  qu'il  remplisse  son  engagem;3nt.  v 
(iT228.) 

Ou  bien,  vous  me  promettez,  à  Paris,  de  me  payer 
lOOOOfr.  à  Marseille. 

Dans  quel  délai? 

Nous  n'en  avons  pas  ajouté. 

L'obligation  est  donc  pure  et  simple? 

Assurément! 

Mais  encore  faut-il  que  vous  ayez  le  temps  de  faire 
parvenir  la  somme  à  Marseille  et  d'envoyer  vos  instruc- 
tions! 

Le  délai  résulte  alors  de  la  nécessité  même  des  choses  ; 
et  il  faut  dire,  avec  Justinien  : 

(c  Qu3B  siipulatio  pure  fieri  videaiur,  lamen  re  ipsa  ha- 
bet  tempus  adjectum....  »  (Inst.  De  verboi\  obligaty  §  5; 
ajout.  L.  73,  ff.  De  verb.  obligat.) 

571.  —  C'est  un  terme  tacite  de  cette  espèce,  que  le 
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débiteur  a  le  droit  d'invoquer,  lorsque  le  contrat  porte 
qu'il  sera  tenu  d'exécuter  son  obligation ,  soit  à  la  vo- 
lonté du  créancier ,  sur  sa  première  sommation ,  soit 
après  l'expiration  du  délai  convenu,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  sommation. 

Cette  clause  elle-même  sous-entend,  avons-nous  dit, 
la  concession  du  délai  moral  nécessaire  pour  que  le  débi- 
teur puisse  exécuter  l'obligation,  lorsque  le  créancier  a 
manifesté  sa  volonté  d'être  payé,  après  l'expiration  du 
délai  fixé  dans  la  convention.  (Comp.  Pothier,  Du  Prêt, 
n-  48  ;  Troplong,  Du  Prêt,  n"  260.) 

572.  —  On  distingue  aussi  le  terme  certain  d'avec 
le  terme  incertain. 

Le  terme  est  certain,  lorsque  l'époque  à  laquelle  il 
viendra  à  échéance,  est  d'avance  arrêtée  : 

«  Je  vous  payerai  telle  somme  au  l^""  janvier  prochain,  » 

Il  est  incertain,  lorsqu'il  est  attaché  à  un  événement 
qui  doit  arriver  certainement,  mais  dont  on  ne  sait  pas 
d'avance  à  quelle  époque  il  arrivera,  et  qui  peut  être 
plus  ou  moins  ajourné  : 

«  Je  vous  pajerai  telle  somme,  quand  Paul  mourra,  » 

Paul  mourra  un  jour  certainement. 

Mais  quel  jour? 

On  l'ignore! 

Cette  distinction  d'ailleurs  n'a  pas  d'importance  dans 
la  matière  des  obligations  conventionnelles  ;  et  les  mêmes 
règles  y  gouvernent  le  terme  incertain  et  le  terme  cer- 
tain; c'est  ainsi  que  l'article  1188,  qui  détermine  les  cas 
dans  lesquels  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
doit  être  appliqué  au  premier  comme  au  second.  (Comp. 
Paris,  6  nov.  1854,  de  Sainte-Avoye,  Dev.  1855,  II,  607; 
Toullier,  t.  III,  n'^eSI.) 

575.  —  Nous  avons  vu  toutefois  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  la  matière  des  testaments,  où  c'est  au  con- 
traire une  maxime  que  le  terme  incertain  devient  con- 
dition. 


! 


I 
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Dies  incertus  conditionem  facit  in  testamento.  (L.  75,  ff. 
De  condit.  et  Demonst.) 

C'est  que,  dans  les  testaments,  le  legs  ne  peut  s'ouvrir 
qu'au  profit  du  légataire,  et  ne  devient  transmissible  à 
ses  héritiers  qu'après  qu'il  l'a  lui-même  acquis; 

Tandis  que  nous  stipulons  non-seulement  pour  nous, 
mais  encore  pour  nos  héritiers  ou  ayants-cause,  qui  suc- 
cèdent à  nos  droits  ou  à  nos  obligations  conventionnels, 
quel  qu'en  soit  le  caractère,  pur  et  simple,  ou  à  terme, 
ou  même  conditionnel  !  (Art.  1  \  79;  comp.  supra,  n°  299; 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  V,  n**  309.) 

574.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que,  même  dans  les 
conventions,  le  terme  incertain  deviendrait  une  condi- 
tion ,  si  l'incertitude  de  l'événement  auquel  il  serait 
attaché,  portait  non-seulement  sur  l'époque  à  laquelle 
l'événement  arrivera,  mais  sur  l'événement  lui-même,  et 
sur  le  point  de  savoir  s'il  arrivera  ou  s'il  n'arrivera 
pas. 

«  Je  vous  payerai  telle  somme  à  Vépoque  ou  vous  vous 
marierez.  » 

Une  telle  obligation  serait-elle  à  terme? 

Elle  serait  conditionnelle.  (Comp.  art.  1168  et  1185.) 

o7S.  —  C'est  une  distinction  semblable  à  celle  du 
terme  certain  et  du  terme  incertain,  que  la  distinction  du 
terme  déterminé  et  du  terme  indéterminé. 

Le  terme  est  déterminé ,  lorsque  le  contrat  porte  un 
délai  précis,  pour  l'exécution  de  l'obligation. 

Il  est  indéterminé,  lorsque  le  contrat,  quoique  portant 
un  délai ,  laisse  l'époque  de  son  échéance  plus  ou  moins 
variable. 

C'est  à  cette  distinction  que  se  rapportent  les  formules 
que  l'on  rencontre  quelquefois  dans  les  contrats  de  prêt 
ou  dans  les  contrats  de  mariage. 

«  Je  vous  payerai  quand  je  voudrai., . .  ou  à  via  volonté,  » 

Ou  bien  : 
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tt  Je  vous  payerai,  quand  je  pourrai;  ,,,, quand  cela  me 
sera  possible;  .,., quand  mes  moyens  me  le  permettront,  » 

Ces  clauses  sont  valables;  il  n'y  a  pas,  en  effet,  de 
molif  pour  qu'elles  ne  fassent  pas  loi  entre  les  parties 
contractantes  (art.  1134)  ;  et  l'article  4901  en  fournit  la 
preuve. 

«  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paye- 
rait, quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  payement,  suivant 
les  circonstances.  >j 

«576.  —  Ces  Clauses^  disons-nous^  sent  valables,  lors- 
que, bien  entendu,  elles  ne  sont  pas  desti'uctives  du  lien 
de  droit,  qui  constitue  l'obligation. 

La  solution  devrait  être,  en  effet,  différente,  dans  le 
cas  où  il  résulterait  des  termes  de  l'acte  et  des  circon- 
stances du  fait^  qu'elles  n'expriment  qu'une  obligation 
imparfaite,  d  honneur  ou  de  conscience,  dont  l'accom- 
plissement demeurerait  subordonné  à  la  volonté  pure- 
ment potestative  du  souscripteur. 

Voici  un  créancier  qui ,  touché  de  ia  position  malheu- 
reuse de  son  débiteur,  lui  fait  remise  du  titre  de  sa 
créance,  pour  le  libérer  entièrement. 

Et  le  débiteur,  reconnaissant,  prend  l'engagement 
d'honneur  de  le  payer  néanmoins,  malgré  cette  remise, 
des  quil  le  pourra!  (Comp.  Bordeaux,  28  mai  1848,  Cou- 
rau,  Dev.,  1848,  ÏI,  604.) 

Ou  c'est  une  partie  qui,  a^^rès  avoir  transigé  avec  son 
adversaire,  reconnaît,  dans  une  lettre,  que  sa  dette  était 
supérieure  à  celle  que  la  transaction  met  à  sa  charge,  et 
promet  de  faire  mieux  plus  tard,  si  ses  affaires  prospèrent 
(comp.  Colmar,  31  déc.  1850,  J.  du  P.,  1853,  p.  420> 

Et  il  est  constaté,  que  cette  promesse  ne  saurait  en- 
gendrer, au  profit  du  créancier,  aucune  action  en  justice. 

Il  ne  s  agit  donc  plus  d'un  terme  qui  suspende  seule- 
ment V exécution  de  l'obligation  ! 

C'est  r existence  même  de  l'obligation,  qui  fait  défaut; 
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et  le  juge,  en  effet,  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  fixer  un 
délai  au  souscripteur  d'une  telle  promesse ,  afin  qu'il 
l'exécutât. 

o77.  —  Aussi,  ne  supposons-nous  pas  une  clause  de 
ce  genre. 

Ce  que  nous  supposons,  c'est  une  clause  qui,  tout  en 
révélant  l'existence  de  l'obligation,  laisse  au  débiteur  un 
terme  indéterminé  pour  T exécuter. 

C'est  de  celle-là  que  nous  disons  qu'elle  constitue  une 
obligation  à  term.e  et  qu'elle  doit  être  traitée  comme  telle, 
en  tenant  compte  d'ailleurs  des  formules  différentes  sous 
lesquelles  elle  peut  se  produire. 

«  Je  vous  payerai  telle  somme,  quain^d  je  voudrai.  » 

Voilà  un  terme  qui,  en  général,  suspendra  l'exécution 
jusqu'au  décès  du  débiteur  (comp.  Paris,  î  1  mai  1857, 
Chalamel,  Dev.,  1858,  II,  4-25). 

Si,  au  contraire,  le  débiteur  a  dit  : 

«  Je  vous  payerai  telle  somme,  quand  je  pourrai.  » 

Il  appartiendra  aux  juges  de  fixer  un  délai,  suivant 
les  circonstances,  par  application  de  l'article  1901  (comp. 
Besançon,  2  aotit1864,  Joray,  Dev.,  1865,  II,  45). 

S78.  —  Mais,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
le  débiteur  serait  déchu  du  bénéfice  du  terme,  suivant  le 
droit  commun ,  dans  les  cas  déterminés  par  l'article 
1188: 

K  Considérant  que  toute  obligation  doit  se  résoudre  en 
payement;  —  qu'il  dérive  de  ce  principe  que  l'application 
des  clauses  relatives  à  l'époque  et  au  mode  de  payement, 
est  subordonnée  à  la  condition  que  la  situation  du  débi- 
teur continuera  d'offrir  de  suffisantes  garanties,  et  que  le 
recouvrement  futur  de  la  créance  ne  deviendra  point  im- 
possible; ~  que,  s'il  en  était  autrement,  le  débiteur,  qui 
s'est  réservé  la  faculté  de  se  libérer,  quand  bon  lui  sem- 
blerait, serait  maître  du  sort  de  la  créance,  et  qu'il  pour- 
rait, ou  par  ses  désordres,  ou  par  sa  fraude,  échapper  à 
son  engagement;  —  qae  la  bonne  foi,  qui  doit  présider 
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à  l'exécution  des  contrats,  et  surtout  la  nature  de  Tobli- 
gation,  dont  l'exécution  est  réclamée,  repoussent  un  tel 
système....  »  (Paris,  2  août  1854,  De  Sainte- Avoye, 
Dev.  1855,  II,  607;  comp.  notre  Traité  des  Donations  en- 
tre^vifs  et  des  Testaments,  t.  IIl,  n**  395.) 

579*  —  Le  terme,  d'ailleurs,  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce, est  toujours  une  modalité  accidentelle  de  l'obliga- 
tion, dont  l'effet  est  d'en  retarder  l'exécution. 

Voilà  son  double  caractère,  et  ce  qui  le  constitue,  pour 
ainsi  dire,  élémentairement  : 

i""  Il  est,  disons-nous,  une  modalité  accidentelle  qui 
s'ajoute,  en  plus,  à  l'obligation  d'ailleurs  parfaite  dans 
ses  conditions  essentielles  d'existence; 

2"^  Il  retarde  l'exécution  ;  de  sorte  que  le  créancier  ne 
peut  pas  l'exiger,  et  que,  par  suite,  la  prescription  ne 
court  pas  contre  lui ,  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu 
(art.  2257  ;  comp.  infra,  n''  61 5). 

580.  —  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  un 
terme  proprement  dit,  le  retard  que  peut  entraîner  dans 
l'exécution  de  l'obligation ,  la  nécessité  où  le  créancier 
pourrait  être  d'accomplir,  préalablement,  certaines  for- 
malités qui  lui  seraient  imposées  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention. 

Un  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  payera 
dans  la  quinzaine  du  jugement  d'adjudication  dûment  si- 
gnifié. 

Mais  le  jugement  n'a  pas  été  signifié;  et  trente  années 
se  sont  accomplies  à  partir  de  V adjudication. 

Le  créancier  du  prix  forme  alors  une  demande  en 
payement  contre  l'adjudicataire. 

Celui-ci  oppose  la  prescription. 

La  prescription  ne  vous  est  pas  acquise,  répond  le 
demandeur. 

La  prescription,  en  effet,  ne  pouvait  commencer  à 
courir  qu'à  compter  de  la  signification  du  jugement; 
car  la  clause,  qui  imposait  la  nécessité  de  cette  signi- 
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fication,  mettait  un  terme  incertain  à  la  libération  des 
acquéreurs  (arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  9  juillet 
1840); 

Or,  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  ; 

Donc,  la  prescription  n'a  pas  couru  î 

Mais  c'était  évidemment  un  éeart  de  logique;  et  la 
Cour  de  Cassation  a  rétabli  les  principes,  en  cassant  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennes  (13  juill.  1846^  Glais-Villebran- 
che,  Dev.,  1846,  I,  730). 

Les  deux  éléments  constitutifs  du  terme  manquaient, 
en  effet,  dans  l'espèce. 

D'une  part,  cette  clause  du  cahier  des  charges  n'était 
pas  une  modalité  additionnelle  de  la  convention  ;  elle 
n'était  que  la  répétition  des  formalités  imposées  par  la 
loi  dans  les  actes  de  ce  genre. 

D'autre  part,  elle  ne  suspendait  pas,  contre  le  créan- 
cier, l'exécution  de  l'obligation ,  puisqu'il  dépendait,  au 
contraire,  de  sa  volonté  d'agir,  quand  bon  lui  semblerait  ! 

Dans  le  système  contraire,  il  aurait  donc  dépendu  de 
la  volonté  du  créancier  de  suspendre  indéfiniment  le 
cours  de  la  prescription,  en  ne  signifiant  pas  le  jugement  ! 

o81.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  créance,  qui  résulte 
du  contrat  de  bail ,  au  profit  du  bailleur  contre  le  pre- 
neur? 

On  pourrait  dire  que  cette  question  est  à  l'ordre  du 
jour;  car  elle  se  trouve  engagée  dans  une  autre  question 
considérable,  dont  les  débats  animés  retentissent  encore 
dans  les  recueils  d'arrêts,  dans  les  revues  et  dans  les 
journaux  judiciaires. 

La  faillite,  qui  rend  exigibles  les  dettes  à  terme,  rend- 
elle  exigible  la  dette  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin 
du  bail  ;  de  sorte  que  le  propriétaire  puisse  exercer  des 
poursuites  individuelles,  afin  d'en  obtenir  de  suite  le 
payement  intégral,  par  préférence  aux  autres  créanciers 
du  locataire  failli  ? 

La  jurisprudence  répond  affirmativement;  et  on  sait 
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rémotion  profonde  que  cette  décision  a  causée  dans  le 
monde  des  affaires  comme  dans  le  monde  des  juriscon- 
sultes; émotion  très-légitime,  suivant  nous,  et  trop  bien 
justifiée  par  les  conséquences  désastreuses  d'un  tel  sys- 
tème, au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  privé  et  de  l'in- 
térêt public  ! 

Ce  système  ne  nous  paraît  pas  juridique  ;  et  nous  en- 
treprendrons bientôt  d'établir  que,  en  admettant  (ce  que 
d'ailleurs  nous  croyons)  que  la  créance  du  propriétaire 
pour  ses  loyers  à  échoir,  doive  être  considérée  comme 
une  créance  à  terme,  il  n'en  suit  pas  que  le  propriétaire 
soit  autorisé  ^  en  cas  de  faillite  du  locataire,  à  exercer 
des  poursuites  individuelles,  afin  d'en  obtenir  le  paye- 
ment anticipé. 

Mais  on  conçoit  que  la  prétention  du  propriétaire  ren- 
contrerait un  obstacle  insurmontable,  s'il  était  démontré 
que  la  créance  des  loyers  à  échoir  n'est  point  de  celles 
que  la  faillite  rend  exigibles  ! 

Or,  voilà  précisément  la  thèse  que  l'on  a  entrepris  de 
soutenir. 

Et  deux  systèmes  se  sont  produits  en  ce  sens  : 

a.  L'un,  qui  prétend  que  la  créance  des  loyers  à  échoir 
n'est  pasj  en  effet,  une  créance  à  terme^  mais  une  créance 
conditionnelle; 

b.  L'autre,  qui  prétend  que  cette  créance  n'est  ni  à 
terme  ni  conditionnelle^  et  qu'elle  est  seulement  future  et 
successive. 

o82.  —  a.  —  La  créance  du  propriétaire  pour  ses 
loyers  ou  fermage?  à  échoir,  dit  le  premier  système,  est 
une  créance  suspensivement  conditionnelle^  et  non  pas  une 
créance  à  terme  : 

1  "  Il  est  vrai  que  le  louage  est  un  contrat  consensuel, 
et  que  les  obligations,  qui  en  résultent  pour  chacune  des 
parties,  naissent,  avec  leur  objet  et  leur  cause,  dès  le 
moment  où  il  est  formé. 

Mais  comment  naissent-elles? 
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Elles  naissent  affectées  d'une  condition  qui  tient  de 
C essence  même  des  choses^  et  qui  leur  est  imprimée  par  la 
nature  de  l'objet  auquel  elles  s'appliquent. 

En  effet,  l'objet  de  l'obligation  du  bailleur^  ce  n'est 
pas  seulement  de  livrer^  une  fois  pour  toutes,  au  pre- 
neur la  chose  louée;  c'est  de  l'en  faire  jouir  pendant  un 

TN  CERTAIN  TEMPS  (art.  1709). 

c'est-à-dire  que  cette  obligation  est  future  et  incer- 
taine, 

S'accomplira- t-elle  ou  ne  s'accomplira-t-elle  pas? 

On  ne  peut  l'affirmer;  car,  si  la  chose  louée  périt  avant 
Texpiration  du  bail,  la  condition  venant  à  thanquer,  l'o- 
bligation du  bailleur  manque  aussi,  faute  d'objet!  (Comp. 
art.  1722,  1724,  1741,  1767,  1770). 

Or,  Tobligetion  du  preneur,  corrélative  à  l'obligation 
du  bailleur,  qui  lui  sert  de  cause,  doit  être  de  la  même 
nature;  et  puisque  celle-ci  est  conditionnelle,  elle  doit 
lêtre  elle-même  aussi  nécessairement! 

L'objet  de  l'obligation  du  preneur,  quel  est-il? 

Ce  n'est  pas  de  payer  une  fois  pour  toutes,  uno  mo- 
meïito,  au  bailleur  ur.e  certaine  somme. 

L'objet  de  son  obligation  est  corrélatif  à  l'objet  de  l'o- 
bligation du  bailleur,  qui  en  ferme  la  cause. 

Et  de  même  qiie  le  bailleur  s'oblige  à  lui  procurer  la 
jouissance  de  la  chose  successivement,  jour  par  jour; 

De  même  le  preneur  ne  s'oblige  à  ne  lui  payer  les 
loyers  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
jouissance  quotidienne!  (Arg.  de  l'art.  586.) 

Voilà,  dit-on,  la  différence  essentielle  qui  distingue 
le  louage  d'avec  la  vente  : 

(c  Dans  la  vente^  tout  est  actuel,  présent,  certain, 
complet;  dans  le  louage  j  tout  est  futur,  incertain,  ou  sus- 
pensivement  conditionnel.  )> 

2"  On  invoque  un  argument  déduit  de  la  nature  du 
contrat  de  vente,  lorsqu'il  a  pour  objet  des  fruits  fu- 
turs. 
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«  La  vente  des  fruits  futurs,  dit  Mourlon^  est  suspensi- 
vement  conditionnelle; 

Or,  le  louage  d'un  fonds  rural  s'analyse  en  une  espèce 
de  vente  de  fruits  futurs  ; 

Donc,  le  louage  d'une  ferme  s'analyse  en  un  contrat 
suspensivement  conditionnel. 

L'habitation  d'une  maison,  la  jouissance  d'un  bâti- 
ment, quel  qu'il  soit,  est  aussi  future,  incertaine  et  éven- 
tuelle que  la  jouissance  d'une  ferme; 

Donc,  le  louage  d'un  fonds  urbain  est  suspensivement 
conditionnel,  comme  le  louage  d'un  fonds  rural.  :»  {Revue 
pratique  de  Droit  français,  1 867,  t.  XXIII,  p.  405,  n**  22.) 

S""  Si  on  oppose  aux  partisans  de  ce  système  l'arti- 
cle 2102,  V,  qui  autorise,  dans  certains  cas,  le  proprié- 
taire à  se  faire  payer  de  ses  loyers  à  échoir,  comme  un 
créancier  à  terme,  sans  fournir  aucune  garantie,  ni  eau- 
lion,  ni  autre;  tandis  qu'un  créancier  conditionnel  ne 
figure  que  pour  mémoire  dans  les  distributions,  ou  n'est 
du  moins  payé  que  sous  la  charge  de  fournir  une  cau- 
tion, ils  maintiennent  que  c'est  comme  créancier  condi- 
tionnel, qu'il  obtient  ainsi ,  par  exception ,  le  payement 
de  ses  loyers  à  échoir;  et  que  cette  exception  s'explique 
par  l'extrême  faveur  de  sa  créance. 

Mais  ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'ajouter  pourtant  que 
cette  disposition  de  l'article  21 02,  est,  dans  leur  système, 
tout  à  fait  exorbitante  ;  aussi  a-t-elle  soulevé ,  disent-ils, 
les  étonnements  et  les  critiques  de  tous  les  jurisconsultes! 

Telle  est  la  thèse,  au  service  de  laquelle  Mourlon  a  su 
mettre  cette  verve  hardie  et  pleine  de  ressources,  qui  le 
distinguait. 

S'il  ne  nous  est  pas  possible  de^nous  y  rallier,  du 
moins  avons-nous  à  cœur  de  dire  combien  nous  sommes 
touché  de  l'appel,  que  le  regretté  jurisconsulte  nous  a 
fait,  en  des  termes  d'une  extrême  obligeance  !  (Revue  pra- 
tique, loc.  supra  cit.,  p.  247;  Paris,  12  déc.  1861,  Jar- 
sain,  D.,  1862,  II,  I;  arrêt  cassé  e>2/ra;  D.  1865,  I,  .201.) 
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Notre  honorable  confrère,  M.  Bertin,  a  fort  judicieuse- 
ment aussi  soutenu  la  même  thèse  dans  le  journal  judiciaire 
qu'il  dirige.  {Le  Droit,  des  16  juill.  et  16-17  déc.  1861; 
comp.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  V,  p.  140,  note.) 

585.  —  b.  Le  second  système,  d'accord  avec  le  pre- 
mier pour  décider  que  la  créance  du  propriétaire  n'est 
pas  une  créance  à  terme,  n'admet  pas  qu'elle  soit  condi- 
tionnelle; et  il  décide  qu'elle  est  une  créance  future  et 
successive  : 

1°  L'obligation  du  locataire  de  payer  les  loyers  au 
propriétaire,  dit-il,  a  pour  cause  l'obligation  corrélative 
du  propriétaire  de  fournir  au  locataire  la  jouissance  de  la 
chose....  praestare,  suivant  Texpression  romaine; 

Or,  la  prœstatio  est,  par  sa  nature,  un  fait  continu  et 
successif,  qui  ne  s'accomplit  pas  uno  viomento;  et  telle 
est  bien  l'obligation  de  fournir  la  jouissance;  le  proprié- 
taire ne  peut  pas,  en  effet,  l'accomplir  en  une  seule  fois 
au  moment  du  contrat  ;  c'est  une  obligation  qui  ne  sau- 
rait naître  actuellement  dans  son  intégralité,  mais  qui 
ne  naît  que  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  la 
jouissance  du  locataire; 

Donc,  par  le  même  motif  qui  fait  que  le  propriétaire 
ne  peut  résumer  en  une  seule  fois,  au  moment  du  contrat, 
son  obligation  envers  le  locataire,  il  ne  saurait  devenir  en 
une  seule  fois  créancier,  envers  lui,  de  sa  dette  des 
loyers. 

Et  le  caractère  de  continuité  et  de  successivité  qui  s'at- 
tache à  la  dette  de  l'un,  doit  nécessairement  s'attacher 
aussi  à  la  dette  de  l'autre. 

2"  On  ne  saurait,  sans  dénaturer  l'objet  du  louage, 
prétendre  que  le  propriétaire  remplit  toute  son  obliga- 
tion envers  le  locataire,  par  la  délivrance  de  la  chose 
louée,  au  commencement  du  bail. 

Ce  n'est  pas  la  chose  elle-même,  en  effet,  qui  est  l'ob- 
jet du  contrat;  c'est  le  simple  usage  de  cette  chose  !  (Comp. 
art.  1127.) 

TRAITÉ   DES  0BL1GATIÛ^"S.  11—35 
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«  Id  agituTy  dit  Doneau^  non  ut  pro  re,  sed  pro  usu  rei 
pecunia  detur,  »  (Comment,  de  jure  civili,  lib.  XIII^ 
cap.  VI,  §  1 .) 

La  nature  même  de  cet  objet  implique  une  obligation 
prolongée,  incessante,  qui  naîtra  seulement  in  futurum, 
à  mesure  que  se  prolongera  Tu^ige,  qui  en  est  tout  à  la 
fois  l'objet  et  la  cause, 

3°  11  ne  faudra  donc  pas  dire,  s'il  arrive  que  le  con- 
trat de  bail  ne  puisse  pas  recevoir  son  entière  exécution 
jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  parties,  que  la  créance  du 
propriétaire  est  résolue  ;  il  faudra  dire  qu'elle  n'est  pas 
née,  qu'elle  n'a  pas  pu  naître. 

ce  L'erreur  de  nos  contradicteurs  (dit  l'un  des  parti- 
sans les  plus  autorisés  de  cette  tbéorie)  consiste  surtout 
à  penser  que  la  dette  du  locataire  naît  du  fait  seul  de  la 
promesse,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  cause;  nous 
pensons,  au  contraire,  que  la  cause  et  l'objet  d'une  obli- 
gation communiquent  à  la  promesse  leur  caractère  ;  que 
si  l'obligation  de  tenir  à  bail  naît  du  contrat,  la  dette  du 
loyer  ne  naît  que  de  la  jouissance.  »  (Thiercelin,  D., 
1862,  II,  1  ;  et  Revue  crit.  de  Législat.,  1867,  t.  XXX, 
p.  37  et  suiv.  ;  Bufnoir,  Ihéorie  de  la  condition  en  Droit 
romain,  p.  238,  note  1 .) 

584.  —  c.  Les  deux  systèmes,  que  nous  venons  d'ex- 
poser, ne  sont,  à  notre  avis,  nullement  juridiques. 

La  créance  du  bailleur  pour  ses  loyers  à  échoir  n'est, 
comme  ils  le  prétendent ,  ni  suspensivement  condition- 
nelle^ ni  future  et  successive. 

Elle  est,  au  contraire,  actuelle,  soumise  seulement, 
comme  toutes  les  créances  qui  résultent  d'un  contrat  sy- 
nallagmatique,  à  la  condition  résolutoire  de  l'article  1 1 84, 
pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfera  point  a  son 
engagement; 

La  seule  modalité  qui  l'affecte,  c'est  précisément  le 
terme  qui  est  accordé  au  preneur  pour  le  payement  de 
ses  loyers;  et  encore,  cette  modalité,  qui  est  naturelle  au 
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contrat  de  louage  ,  n'y  est-elle  pas  essentielle;  car  les 
parties  conviennent  souvent  que  les  loyers  seront  payés 
d'avance ,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  lorsqu'ils  ne  doivent 
être  payés  d'avance  qu'en  partie,  c'est  le  plus  ordinaire- 
ment sur  les  dernières  années  du  bail  que  l'imputation 
en  est  faite  ! 

r  Aux  termes  de  Tapticle  1709  : 

«  Le  louage  de  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 

Cette  définition  représente,  en  effet,  le  louage  avec 
sa  vraie  nature,  comme  un  contrat  consensuel  et  synal- 
lagmatique^  qui  met  en  présence,  au  moment  même  de 
sa  formation,  deux  obligations  principales  : 

D'une  part,  l'obligation  du  bailleur  de  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose;  ce  qui  comprend  l'obligation  de  la 
délivrer  et  de  l'entretenir  (art.  1719); 

D'autre  part,  l'obligation  du  preneur,  dit  l'article  1719, 
de  payer  au  bailleur  un  certain  prix,  ou,  comme  dit  l'ar- 
ticle 1728,  de  payer  le  prix  du  bail,  aux  termes  con- 
venus^ 

Expressions  notables,  qui  révèlent  la  notion  à  la  fois 
technique  et  populaire,  que  l'on  se  fait  insîinctivement 
du  louage. 

Et  ces  deux  obligations  sont-elles  affectées  d'une  mo- 
dalité accidentelle  qui,  en  s'ajoutant  aux  éléments  essen- 
tiels dont  le  contrat  est  formé,  porterait  sur  son  exis- 
tence même,  de  manière  soit  à  la  suspendre  condition- 
nellement  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événement  incertain, 
soit  à  n'en  faire  qu'une  sorte  d'éventualité  future  et  suc- 
cessive ? 

Non  certes  1 

Les  deux  obligations  naissent  parfaites  et  définitives 
dans  toute  leur  inté^^rité,  ayant  chacune  son  objet  et  sa 
cause,  dès  l'instaiit  de  la  lorinati'jn  du  contrats 
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L'obligation  du  bailleur  a  pour  objet  la  prestation  de 
la  jouissance,  et  pour  cause  l'obligation  que  le  preneur 
contracte  de  payer  les  loyers. 

L'obligation  du  preneur^  qui  a  pour  objet  le  payement 
des  loyers,  a  pour  cause  l'obligation  que  le  bailleur  con- 
tracte de  lui  fournir  la  jouissance  de  la  chose. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  obligations  n'est  multiple  ou 
successive. 

Elles  sont,  au  contraire,  toutes  les  deux,  uniques  et 
indivisibles,  comme  la  cause  d'où  elles  procèdent! 

C'est-à-dire  que  le  contrat  de  louage  se  forme,  comme 
le  contrat  de  vente^  par  le  seul  consentement  des  parties, 
et  qu'il  acquiert  son  entière  perfection  dès  que  leurs 
consentements  sont  intervenus. 

«  Locatio  conductio  proxima  est  emptioni  venditioni, 
eisdemque  juris  regulis  consistit.  Nam  ut  emptio  et  ven- 
ditio  ita  contrahitur  si  de  pretio  convenerit,  sic  et  locatio 
conductio  ita  contrahi  intelligitur ,  si  merces  constituta  sit.  » 
(Instit.  De  locat.  et  conduct.  princ.) 

Tel  était  le  principe  romain. 

Pothier  l'a  reproduit.  {Du  Contrat  de  louage,  n*"  1 .) 

Et  l'article  1 709  de  notre  Code  n'en  est  aussi  que  Fex- 
pression. 

Mais  c'est  précisément  contre  cette  assimilation  du 
contrat  de  louage  au  contrat  de  vente,  que  les  systèmes 
contraires  se  récrient! 

Sans  doute,  dans  la  vente,  disent-ils,  les  deux  obliga- 
tions sont  formées  dans  leur  intégralité  indivisible,  dès  le 
jour  où  le  contrat  lui-même  est  formé;  aussi  la  chose  ven- 
due est-elle,  dès  ce  jour,  aux  risques  de  l'acheteur; 

Tandis  que,  dans  le  louage,  les  deux  obligations  ne  se 
forment  pas  d'un  seul  coup;  elles  demeurent  subordon- 
nées au  fait  futur  et  incertain  de  la  jouissance  successive, 
que  le  bailleur  doit  procurer  au  preneur;  aussi,  la  chose 
louée  n'est-elle  pas  aux  risques  de  celui-ci. 

Cette  objection  a  un  double  tort: 
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Elle  confond  l'obligation  avec  l'exécution; 

Elle  bouleverse  la  différence  essentielle  qui  a  toujours 
servi  à  distino^uer  la  condition  suspensive  d'avec  le  ter- 
me! (Gomp.  notre  Traité  de  la  Distinction  des  biens;  — 
De  la  Propriété;  —  De  f  Usufruit,  etc.,  t.  II,  n''  251- 
25^.) 

Que  l'obligation  du  bailleur  ne  puisse  pas  s'accomplir 
en  un  seul  trait  de  temps,  cela  est  manifeste  ! 

Mais  tout  ce  qui  en  résulte^  c'est  que  la  nature  même 
de  cette  obligation  implique  un  terme  nécessaire  pour 
son  exécution  1 

Il  y  a  bien  d'autres  obligations,  dont  telle  est  aussi  la 
nature,  que  l'exécution  en  est  ajournée  à  un  terme  plus 
ou  moins  incertain  dans  l'avenir,  sans  que  jamais  on  ait 
songé  à  y  trouver  autre  cbose  qu'un  simple  terme! 

Est-ce  que  toutes  les  obligations  de  faire,  par  exemple, 
n'en  sont  pas  là  plus  ou  moins  ! 

Et  quand  j'accepte  la  tutelle  d'un  mineur,  ou  plus 
généralement,  quand  j'accepte  un  mandat,  dira-t-on  que 
mon  obligation  de  tuteur  ou  de  mandataire  est  condition- 
nelle  ou  successive,  parce  que,  par  sa  nature,  rexécution 
doit  s'en  prolonger  durant  un  espace  de  temps,  plus  ou 
moins  long,  dans  l'avenir. 

Assurément  non  ! 

Et,  dans  tous  ces  cas,  au  contraire,  il  faut  appliquer 
la  maxime  de  Papinien  : 

« Non  iitique  solutionum  observanda  sunt  tempora,  sed 

dies  contractée  obligatioyiis.,,,  »  (L.  1,  princ.  ff.  Qui potior 
inpign..;  comp.  art.  2121  et  2135,  l"*.) 

2*^  Cette  appréciation  juridique  du  contrat  de  louage  et 
des  deux  obligations  qui  en  résultent,  est  d'ailleurs 
conforme  à  l'intention  des  parties. 

Les  parties,  en  effet,  ni  le  bailleur,  ni  le  preneur,  n'en- 
tendent pas  faire,  pour  ainsi  dire,  un  contrat  au  jour 
le  jour! 

Ce  que  se  propose  le  preneur,  c'est  d'avoir,  dès  le  mo- 
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ment  du  contrat,  d'une  manière  assurée,  le  droit  de  jouir, 
pendant  im  certain  temps,  de  la  chose  louée; 

Et  ce  que  le  bailleur  se  propose  aussi,  c'est  d'avoir, 
dès  le  moment  du  contrat,  le  droit  assuré  à  l'entier  prix 
de  la  location! 

C'est  se  méprendre  que  de  faire  intervenir,  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  les  articles  584  et  586,  qui  dispo- 
sent que  les  loyers  sont  des  fruits  civils,  et  que  les  fruits 
civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour! 

Quelle  est  la  conséquence  que  l'article  586  en  tire? 

C'est  quUs  appartiennent  à  V usufruitier j  à  proportion 
de  la  durée  de  son  usufruit. 

Voilà  Tordre  de  relations,  qu'il  a  pour  but  de  régler, 
entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire,  et  nullement  les 
relations  entre  le  bailleur  et  le  preneur! 

Et  maintenant,  s'il  arrive  que,  par  un  accident  quel- 
conque, le  bailleur  ne  puisse  pas  exécuter  son  obliga- 
tion pour  toute  la  durée  du  bail,  il  pourra  y  avoir  lieu, 
suivant  le  droit  commun,  soit  de  p^'ononcer  la  résiliation 
ou  la  résolution  du  bail,  soit  d'accorder  au  preneur  une 
diminution,  une  remise  ou  une  décharge; 

Mais  ce  sont  là,  en  effet,  des  applications  du  droit 
commun  (art.  1184);  et  les  expressions  mêmes  que  le 
législateur  emploie,  en  sont  la  preuve. 

Que  serait  il  possible  d'ailleurs  de  répondre  à  Tar- 
ticle  21 02,  r,  qui,  en  accordant  au  bailleur  le  droit  de  se 
faire  payer,  par  préférence,  tous  ses  loyers  à  échoir,  sans 
fournir  caution,  le  traite  manifestement  comme  un  créan- 
cier à  terme  ! 

Un  arrêi;,  soigneusement  motivé,  de  la  Cour  d'Orléans, 
remarque,  en  outre,  que  : 

«  Les  droits  auxquels  donne  lieu  l'enregistrement  du 
contrat  de  louage,  sont  perçus  sur  la  totalité  des  loyers , 
et  que,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  loi  reconnaît  le  droit  du  locataire  exproprié 
à  une  indemnité....  »  (5  août  1865,  cité  infra.) 
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Double  témoignage, en  effet,  du  droit  dès  à  présent  ac- 
quis du  preneur  ! 

3°  Enfin,  cette  doctrine  est  conforme  aux  traditions 
les  plus  constantes  du  droit  romain,  et  de  notre  ancien 
droit  français.  (Gomp.  Ulpien,  L.  19,  §  6,  ff.  Locat,; 
L.  16,  fî.  De  condict.  indeh.;  Pothier,  s^i  •  la  loi  6  préci- 
tée, Pandect.  Justin.  De  condict.   indeh, ^  n^'IS.) 

Nous  pensons  même ,  avec  notre  savant  collègue, 
M.  Albert  Desjardins,  que  «  c'est  une  chose  étrange  que 
d'avoir  à  faire  une  pareille  recherche  sur  un  contrat 
connu,  et  employé  depuis  si  longtemps!  »  {Revue  crit,  de 
législat,,  186è,  t.  XXIX,  p.  4.) 

Nos  anciens  jurisconsultes  ne  paraissent  pas  même 
avoir  entrepris  de  fournir  scientifiquement  cette  preuve  ; 
et  elle  a  toujours  été,  en  quelque  sorte,  plutôt  sous-en- 
tendue que  démontrée. 

Ce  qu'il  faut,  toutefois,  reconnaître,  c'est  que  les  an- 
ciens et  les  modernes  ont  souvent  employé,  pour  quali- 
fier la  nature  de  la  créance  du  locateur,  des  expressions 
qui  ne  sont  pas  d'une  exactitude  rigoureuse,  et  qui  ont, 
en  effet,  fourni  des  arguments  aux  promoteurs  de  ces 
schismes  nouveaux,  que  nous  venons  de  combattre* 

il  ne  nous  en  coûte  pas  d'avouer  que  nous  nous  ser- 
vions d'une  formule  trop  peu  précise,  lorque  nous  avons 
écrit  que  tel  était  le  caractère  des  contrats  qui  ont  pour 
objet  des  choses  futures,  qu'ils  dépendent  conditionnel- 
lement  de  la  future  existence  de  ces  choses.  (Gomp.  le 
tome  I  de  ce  Traité,  n°'  305  et  358)  ; 

Et  que  la  créance  des  loyers  naît,  à  la  fin  de  chaque 
jour  de  jouissance.  (Gomp.  notre  Traité  de  la  Distinction 
des  biens;  —  De  la  Propriété;  —  De  f  Usufruit^  t.  n,n''  277.) 

Mais  nous  ne  faisions  alors  que  toucher  incidemment  ce 
point;  c'est  notre  loyal  et  regretté  confrère Mourlon,  qui, 
en  citant  ces  passages,  veut  bien  en  faira  la  remarque. 
[Revue  prat.,  1867,  t.  XXIII,  p.  426;  ajout.  Desjardins, 
Revue  crit.,  186:^,  t.  XXIX,  p.  8.) 
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Les  mêmes  formules  d'ailleurs  se  rencontrent  dans 
d'autres  ouvrages,  sans  qu'on  soit  autorisé  à  considé- 
rer les  éminents  auteurs,  qui  s'en  servent,  comme  des 
partisans  du  système  de  la  conditionnante  de  la  créance 
du  bailleur  ;  et  nous  voudrions  d'autre  preuve  que  celle-là, 
pour  consentir  à  placer  dans  leurs  rangs  M.  Valette  {Des 
PriviL  et  Hypoth,,  n"*  64,  p.  66),  et  M.  Pont  {Des  Priv, 
et  Hypoth.,  jf  124.) 

Pothier  lui-même,  d'ailleurs  ,  notre  maître  aimé, 
comme  dit  si  bien  Mourlon,  n'a-t-il  pas  appliqué  ces 
expressions  à  la  créance  du  bailleur!  et  Pothier^  cer- 
tes, ne  considérait  pas  cette  créance  comme  condition- 
nelle. 

Ce  sont  donc  là  seulement  des  imperfections  de  forme, 
dont  M.  Thiercelin  a  raison  de  penser  qu'il  faut  peut-être 
accuser,  avant  tout,  f  indigence  de  notre  langue! {Rev.crit,^ 
1867,  t.  XXX,  p.  40.) 

Mais  la  conclusion  dominante  qui  ressort  de  ces  dé- 
veloppements, n'en  est  pas  moins  que  la  créance  du  bail- 
leur pour  ses  loyers  à  échoir,  a  été,  de  tout  temps, 
considérée,  pour  ce  qu'elle  Test,  en  réalité,  comme  une 
créance  à  terme. 

Nous  aurons  bientôt  à  déduire  les  conséquences 
qui  résultent  de  cette  doctrine.  (Comp.  Cass.,  16  déc. 
1807,  D.,  7?ec.  alph.,  v«  Faillite,  n**  260,1";  Cass.,  22  avril 
1851,  D.  1851,1,  237;  Cass.,  7  déc.  1858,  D.  1859,  I, 
63  ;  Cass.,  4  janv.  1 860,  D.  1 860, 1,  35  ;  Paris,  24  janv. 
1860,  D.  1860,  V,  28;  Orléans,  22  août  1860,  Ange« 
vère,  D.  1862,  II,  118;  5  août  1865,  Jarsain,  D.  1865, 
II,  136;  10  nov.  1865,  Deschamps,  D.  1865,  II,  227; 
Merlin,  Rép.  v"  Priv.  de  créance,  sect.  in,  §  2;  Labbé, 
/.  du  P.,  1862,  p.  7  et  suiv.;  Moreau,  Dev.,  1865,  I, 
204;  Sevin,  Rev.  crit.  de  légisL,  t.  XX,  p.  70;  Desjar- 
dins, Revue  crit.,  1866,  t.  XXIX,  p.  1  et  suiv.;  Brolles, 
Revue  crit.,  1868,  t.  XXXII,  p.  27  et  suiv.) 

585.  — Nous  n'avons  jusqu'à  présent  examiné  que  le 
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terme  de  droite  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  terme 
de  grâce. 

C'est  la  dernière  distinction  qui  nous  reste  à  exposer. 

Le  terme  de  droit  est  celui  qui  résulte  de  la  volonté 
des  parties;  d'où  lui  vient  le  nom ^  qu'on  lui  donne  aussi, 
de  teruîe  conventionnel. 

Et  on  appelle  terme  de  grâce  celui  que  les  juges  peu- 
vent accorder  au  débiteur,  en  dehors  de  la  convention, 
par  des  motifs  d'humanité. 

L'article  1244  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  payement  d'une  dette,  même  divi- 
sible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec 
une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
payement,  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  » 

586.  —  L'usage  de  ces  délais  d'indulgence  est  fort 
ancien. 

L'origine  en  remonte  au  droit  romain,  qui  autorisait  le 
magistrat  à  tenir  compte  de  la  position  du  débiteur,  pour 
lui  accorder  quelque  répit  : 

« Humanitatis  gratia  tempus  indidgeri  sohitionis  ^  » 

disait  Papinien.  (L.  16  fp.  De  compensai.) 

Ce  qu'Ulpien  expliquait,  en  ajoutant  : 

«....  JSeque  enim  magnum  damnnm  est  in  mora  modici 
temporis;  modicum  antem  tempus  hic  intelligendum  est, 
quod  post  condemnationem  reis  indultum  est,  »  (L.  21  fT. 
De  judiciis;  L.  31  ff.  De  re  judicata;  Inst.  De  off.  judicis^ 
§2.) 

587.  —  Ces  sortes  de  délais  étaient  fort  usités,  en 
France,  sous  l'ancien  régime,  où  ils  avaient  reçu  une 
extension  considérable  et  certainement  abusive  1 

Il  y  avait  les  lettres  d'État  et  les  lettres  de  répit. 

Les  premières  étaient  accordées ,  sur  l'exprès  com- 
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mandement  du  Roi,  aux  personnes  employées  hors  de 
leur  résidence  ordinaire,  à  son  service;  et  elles  empor- 
taient, pour  six  mois,  surséance  à  toutes  les  poursuites. 
(Ordonn.  du  mois  d'août  1669,  tit.  v;  Déclaration  du 
23déc.  1702.) 

Les  secondes  étaient  accordées  à  toutes  les  classes  de 
débiteurs  qui,  «  par  des  accidents  imprévus  et  fortuits, 
se  trouvaient  daus  l'impossibilité  de  payer  leurs  créan- 
ciers, quand  ceux-ci  les  poursuivaient,  mais  qui  avaient 
plus  d'effets  que  de  dettes,  et  n'avaient  besoin  que  de 
quelque  délai  pour  s'acquitter  par  la  vente  de  leurs  biens 
et  par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  était  dû.  » 

C'était  aussi  le  Roi^  dans  les  derniers  temps  du  moins, 
qui  les  octroyait;  elles  permettaient  aux  juges  d'accorder 
à  l'impétrant  un  délai  qui  ne  pouvait  excéder  cinq  ans  ; 
d'où  il  était  advenu  que  ce  répit  avait  reçu,  dans  la  pra- 
tique, le  nom  de  quinquennelle,  à  cause  de  sa  durée  quin- 
quennale. 

De  secondes  lettres  pouvaient  être  accordées  pour  des 
causes  nouvelles  et  graves  ;  mais,  après  celles-ci,  on  n'en 
pouvait  plus  obtenir  (Ordonn.  de  1669,  tit.  vi;  Déclara- 
tion du23déc.  1699). 

Quant  aux  juges,  ils  ne  pouvaient,  à  vrai  dire,  accor- 
der, de  leur  propre  autorité,  des  délais  au  débiteur; 
mais  l'article  P""  de  l'Ordonnance  de  1669,  titre  vi,  leur 
permettaitde  surseoir  àl'exécution  de  la  condamnation  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois  (comp.  MeYYm^Répert.^Y" Répit), 

Telle  était  notre  ancienne  législation  française. 

On  ne  s'étonnera  pas,  si  nous  ajoutons  que  toutes  ces 
lettres  d'État  et  de  répit  étaient  fort  souvent  le  prix  do 
l'intrigue  et  de  la  faveur. 

Aussi,  avaient-elles  fini  par  soulever  de  vives  récla- 
mations. 

588.  —  Elles  furent  abolies  en  1 791 . 

Et  il  n'en  restait  plus  rien,  lorsque  les  rédacteurs  du 
Code  eurent  à  réglementer  cette  matière. 


LIVRE   m.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  555 

L'article  1244  vient  de  nous  dire  comment  ils  l'ont 
fait. 

C'est  seulement  au  pouvoir  judiciaire,  le  seul  qui  soit 
juge,  en  effet,  dans  le  cercla  des  contestations  privées, 
qu'il  appartient  aujourd'hui  d'accorder  au  débiteur  cette 
surséance  particulière  et  individuelle,  que  l'on  appelle  le 
délai  de  grâce. 

Et  s'il  arrive  que  le  gouvernement  accorde,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  des  surséanccs  générales 
et  collectives,  c'est  en  vertu  d'un  ordre  de  règles  différent 
et  exceptionnel  (comp.  l'arrêté  du  19  fructidor  an  X;  des 
'23  germinal  an  XI;  le  décret  du  20  juin  1807). 

089.  — Cette  disposition  de  l'article  1244,  qui  main- 
lient,  en  l'organisant^,  dans  notre  droit  nouveau,  le  délai 
de  grâce,  a  été  l'objet  d'appréciations  fort  diverses  de  la 
part  des  jurisconsultes  et  des  économistes  : 

Les  uns,  la  blâmant  comme  une  atteinte  injuste  et  im- 
politique à  l'inviolabilité  de  la  loi  du  contrat; 

Les  autres,  l'approuvant  comme  une  institution  em- 
preinte d'un  profond  sentiment  d'humanité  et  de  pru- 
dence. 

Nous  allons  trouver  ces  opinions  contraires  en  pré- 
sence, sur  deux  questions  importantes  que  l'article  1 244 
a  soulevées,  à  savoir  : 

a.  Si  les  juges  peuvent  accorder  un  délai  de  grâce  au 
débiteur,  dans  le  cas  où  il  y  a  renoncé  d'avance  par  la 
convention  ; 

6.  S'ils  peuvent  lui  en  accorder ,  dans  le  cas  où  le 
créancier  est  muni  d'un  titre  authentique  et  exécutoire. 

090.  —  a.  Voici  un  acte  par  lequel  le  créancier  a 
demandé  au  débiteur  de  renoncer  au  bénéfice  du  délai 
de  grâce  que  les  juges  pourraient  lui  accorder,  en  vertu 
de  l'article  1244. 

Et  le  débiteur  y  a  consenti. 

Est-ce  valable? 

Loysel  autrefois  disait  » 
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«  On  peut  renoncer  aux  répits,  mais  non  au  bénéfice 
de  cession.  «  (Inst.  coût.,  liv.  ÏV,  lit.  vi,  nMI.) 

Et  la  coutume  de  la  Marche^  par  son  article  44,  auto- 
risait cette  renonciation. 

Mais  l'Ordonnance  de  1669^  titre  vi,  article  12,  ne  per- 
mettait pas  aux  débiteurs  de  renoncer  au  bénéfice  des 
lettres  de  répit  ; 

Tandis  que  la  Déclaration  du  22  décembre  1792,  arti- 
cle 9,  admettait  la  renonciation  aux  lettres  d'État  {supra, 
n«  587). 

o91.  —  Sous  notre  Code,  c'est  une  question  contro- 
versée. 

Un  parti  considérable  tient  pour  la  validité  de  la 
renonciation  : 

On  peut,  en  ce  sens,  raisonner  ainsi  : 

1""  La  disposition  de  l'article  1244  procède  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties,  à  laquelle  le  législateur,  dans 
le  silence  de  la  convention^  a  pu  donner  cette  interpréta- 
tion bienveillante  en  faveur  du  débiteur; 

Et;,  par  conséquent,  la  base  en  fait  défaut,  lorsque  la 
convention  témoigne  de  la  volonté  contraire  du  créancier  ! 

Dans  les  cas,  en  effet,  où  le  législateur  a  entendu  dé- 
fendre la  renonciation  à  ces  sortes  de  bénéfices^  il  a  pris 
soin  de  s'en  expliquer;  comme  pour  la  cession  de  biens, 
dans  l'article  1268,  et  pour  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  au  préjudice  du  ven- 
deur d'un  immeuble,  dans  l'article  1674; 

Or,  l'article  1244  ne  renferme  pas  cette  prohibition! 

2"  Bien  loin  de  là,  dit-on;  il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  que  les  rédacteurs  n'ont  pas  voulu 
la  décréter. 

Dans  la  discussion  du  Conseil  d'État,  le  consul  Camba- 
cérès  demanda  «  si  cet  article  (1244)  autoriserait  le  juge 
à  prononcer  la  division  du  payement,  même  lorsqu'il  y 
aurait  une  stipulation  contraire,  » 

Et  M.  Bigot-Préameneu  répondit  (c  qu'il  n'a  pas  été 
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dans  Fintention  de  la  section  de  donner  à  la  disposition 
l'étendue^  dont  a  parlé  le  consul,  w  (Fenet,  t.  XIIÏ,  p.  77.) 

3**  Ennn,  on  ajoute  que  l'article  1244  renferme  une 
disposition  exorbitante,  qui  ne  saurait  être  étendue. 

«  Cette  disposition ,  dit  Touliier,  qui  paraît  d'abord 
dictée  par  l'bumanité  indulgente,  n'en  est  pas  moins 
impolitique;  elle  détruit  le  crédit  et  la  confiance;  elle 
fomente  la  chicane;  et  les  effets  de  cette  funeste  indul- 
gence peuvent  finir  par  ruiner  le  débiteur  pour  le  soula- 
gement duquel  elle  a  été  permise;  l'espérance  d'obtenir 
des  délais  l'empêche  de  prendre  à  temps  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'acquitter;  et  sa  négligence  entraîne  sa 
ruine  en  frais  et  intérêts.  ))  (T.  111;,  n''657.) 

De  ces  motifs,  on  conclut  que  «  sous  le  Code  Napoléon^ 
la  validité  d'une  telle  renonciation  ne  paraît  pas  douteuse,  m 
(Larombière,  t.  111,  art.  12^44,  n°28;  comp.  Bordeaux, 
'18  avril  1830,  Dev.,  1830,  11,  368;  Bordeaux,  23juill. 
1838,  Lasserre,  Dev.,  1839,  II,  147;  Malleville,  sur 
1  art.  1244;  llolland  de  Yillargues,  Répert.,  y*"  Terme, 
n*"  13:  Zacbariœ,  Aubry  et  Kau,  t.  111,  p.  113.) 

592.  —  Cette  conclusion  ne  sera  pas  la  nôtre. 

1°  Le  texte  même  de  l'article  1244  est,  d'abord,  sui- 
vant nous,  décisif! 

C'est  pour  tous  les  cas  qu'il  confère  aux  juges  ce 
pouvoir,  sans  distinguer  si  la  convention  renferme  ou  ne 
renferme  pas  une  clause  spéciale  ! 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  ce  pouvoir  ne  pro- 
cède pas  de  l'interprétation  de  la  volonté  présumée  des 
parties,  et  qu'il  émane  d'une  source  plus  naute,  de  la 
volonté  du  législateur  lui-même  qui  s'élève  au-dessus  de 
la  convention,  pour  y  déroger  dans  une  certaine  me- 
sure? 

Car,  ce  que  l'article  1244  permet  aux  juges,  c'est  d'au- 
toriser la  division  du  payement!  (Nous  le  croyons  ainsi, 
malgré  quelques  dissentiments;  et  nous  en  fournirons  ia 
preuve,  quand  le  moment  sera,  venu  !) 


558  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

Or,  la  division  du  payement  est  certainement  contraire 
à  la  convention  des  parties.  (Art.  1220.) 

Et  voilà  bien  pourquoi  les  juges  peuvent  accorder  le 
délai  â' office j  sans  que  le  débiteur  y  ait  conclu!  (Art, 
122-123,  Cod.  de  procéd.) 

2°  Le  motif  essentiel  sur  lequel  l'article  1 244  est  fondé, 
exigeait,  d'ailleurs,  que  la  disposition,  qu'il  consacre,  eût 
ce  caractère  impératif  et  souverain. 

C'est,  avons-nous  dit,  par  un  motif  d'humanité,  que 
le  législateur  a  voulu  que  les  juges  pussent  subvenir,  pai 
la  concession  d'un  délai  modéré,  à  la  situation  du  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi,...  humanitatis  gratia, 
{Supra,  n'  526.) 

....  En  considération  de  sa  position,  dit  l'article  1244: 
et  sa  position  est  indépendante  de  la  renonciation  qo( 
le  créancier  a  pu  lui  faire  consentir. 

Or,  une  disposition  qui  repose  sur  de  tels  motifs,  e^ 
certainement  d'ordre  public  ! 

Et,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  y  déroger  par  deî 
conventions  particulières.  (Art.  6.) 

Qu'importe   que  l'article  \  244  ne   renferme  pas  une . 
prohibition  spéciale,  comme  les  articles  1268  et  1674?  I 

Nous  avons  déjà  répondu  que  cette  prohibition  spé 
ciale  n'est  pas  nécessaire,  dès  que  la  disposition  dont  i 
s'agit  a  un  caractère  d'ordre  public.  (Comp.  notre  Traiti 
de  la  Publication;  -- —  des  Effets;  —  et  de  r Application  dei 
lois  en  général,  etc.,  n"*  20.) 

Or,  tel  est  bien  le  caractère  de  la  disposition  de  Fat- 
ticle  1244. 

Que  l'on  traduise  cette  clause,  par  laquelle  le  créanciei 
a  stipulé  de  son  débiteur  la  renonciation  au  bénéfice  du 
délai  de  grâce;  et  l'on  verra  si  elle  n'eat  pas  intolérable' 

«  Je  stipule  que  j'aurai  le  droit  de  me  montrer,  envere 
vous,  inhumain  et  cruel  !  —  que,  si  grands  et  si  imméri-! 
tés  que  puissent  être  vos  malheurs,  et  lors  même  qu'ur 
simple   délai   pourrait  vous  sauver  de  la  ruine,  sam 
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me  causer  aucun  préjudice,  je  pourrai  vous  poursuivre 
immédiatement,  à  outrance^  vous  jeter  dans  le  désastre 
et  dans  la  misère  ;  sans  aucun  intérêt  pour  moi-même  et 
pour  le  seul  plaisir  de  faire  le  mal  !  » 

La  voilà  cette  clause,  dans  sa  nudité  brutale! 

Et  nous  n*hésitons  pas  à  la  tenir  pour  une  clause  ré- 
voltante. 

//  se  faut  senlr^aider;  c^est  la  loi  de  nature! 

3*"  On  doit  d'autant  plus  annuler  ces  renonciations , 
que  si  elles  étaient  une  fois  admises,  elles  ne  manque- 
raient pas  de  devenir  de  style,  dans  tous  les  contrats,  au 
profit  des  créanciers,  qui  stipulent  toujours,  comme  on 
sait,  tout  ce  que  la  loi  leur  permet  de  stipuler. 

Oïl  serait  le  mal?  répond  Touiller.  (Loc.  supra  cit.) 

Nous  comprenons  cette  réponse  de  la  part  des  juris- 
consultes qui  ne  voient  dans  l'article  1 244,  avec  l'illustre 
auteur^  qu'une  dispsition  injuste  et  impolitique,  on  avec 
M.  Larombière,  que  le  fruit  d'une  équité  souvent  imagi- 
naire, [Loc.  supra  cit.) 

Mais  nous  apprécions  tout  autrement  la  disposition  de 
l'article  1244. 

Elle  ne  nous  paraît  pas  seulement,  au  point  de  vue 
privé,  l'expression  d'une  sage  pensée  d'humanité. 

Elle  est  aussi,  à  nos  yeux,  une  disposition  très-sage,  au 
point  de  vue  politique;  qu'est-ce  donc  que  l'ordre  social 
aurait  à  gagner,  dans  nos  temps  si  pleins  de  discordes,  à 
une  législation  impitoyable  1 

4"*  Dans  quelle  circonstance  d'ailleurs  le  législateur  re- 
tirerait-il la  protection  par  laquelle  il  a  voulu  garantir 
le  débiteur  en  détresse  contre  la  dureté  du  créancier? 

C'est  précisément  dans  la  circonstance  où  le  débiteur 
aurait  le  plus  besoin  de  cette  protection! 

La  clause  même  par  laquelle  le  créancier  lui  a  fait 
consentir  cette  renonciation,  sera  le  plus  souvent  elle- 
même  une  preuve  de  son  inhumanité. 

Et;  à  notre  tour,  nous  demandons   où  est  le  mal  à  ce 
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que  cette  renonciation  ne  fasse  pas  obstacle  à  l'exercice 
du  pouvoir,  que  l'article  1 244  confère  aux  juges,  puisqu'il 
leur  appartient  de  l'exercer,  suivant  les  circonstances, 
dont  ils  sont  les  appréciateurs  souverains. 

Si  c'est  par  des  motifs  légitimes,  que  le  créancier  l'a 
stipulée,  et  parce  que,  en  effet,  le  retard  dans  le  payement 
lui  causerait  un  préjudice,  les  juges  n'accorderont  pas 
sans  doute  de  délai  au  débiteur. 

Mais  ne  serait-il  pas  déplorable  qu'ils  fussent  liés  par  cette 
clause,  si  la  concession  d'un  délai  qui  serait  très-utile  au 
débiteur,  ne  devait  causer  aucun  dommage  au  créancier! 

5"  Au  point  où  nous  en  sommes,  est-il  besoin  de  ré- 
pondre à  l'argument,  que  les  partisans  delà  doctrine  con- 
traire ont  déduit  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Bigot-Préame- 
neu,  dans  le  Conseil  d'État? 

Ce  n'est  là  évidemment  qu'une  opinion  individuelle, 
que  l'orateur  n'a  exprimée  que  d'une  manière  incidente, 
qui  d'ailleurs  n'a  point  reparu  dans  la  discussion  au 
Corps  législatif,  et  dont  enfin  le  texte,  devenu  loi,  ne 
porte  non  plus  aucune  trace!  (Comp.  Colmar,  29  juill. 
1850,  Mérian,  Dev.  1851,  II,  272;  Delvincourt,  t.  II, 
p.  769;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  529;  Thomines-Des- 
mazures,  t.  I,  n"  138;  Rodière,  t.  I,  p.  369;  Tau- 
lier, t.  IV,  p.  371  ;  Marcadé,  art.  1244,  n°2.) 

595.  —  6.  —  La  question  de  savoir  si  les  juges  peu- 
vent accorder  un  délai  au  débiteur,  lorsque  le  créancier 
est  muni  d'un  titre  exécutoire,  est,  suivant  nous,  gou- 
vernée par  les  mêmes  principes  et  doit  recevoir  la  même 
solution.  {Supra,  n°  589.) 

Nous  comprenons  donc  les  jurisconsultes,  qui  après 
avoir  décidé  négativement  celle  qui  précède,  décident  en- 
core négativement  celle-ci; 

Mais  il  nous  est  difficile  de  nous  rendre  compte  de  l'avis 
de  ceux  qui  décident  négativement  l'une  et  affirmative- 
ment l'autre!  (Comp.  Aubry  et  Rau,  sur  ZacharicE,  t.  III, 
p.  113  et  1i4;  Larombière,  loc»  supra  cit.) 
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C'est  là^  suivant  nous.^  une  contradiction! 

Nous  devons  dire  pourtant  que  Topinion  dominante, 
dans  la  doctrine,  est  que  les  juges,  en  présence  d'un 
créancier  muni  d'un  titre  exécutoire,  ne  peuvent  pas  ac- 
corder de  délai  au  débiteur.  (Comp.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v*"  Exécution  parée,  §  2;  Delvincourt,  t.  II,  p.  780; 
Toullier,  t.  III,  n*"  660;  et  Duvergier,  note/i.  /.,-  Duranton, 
t.  XII,  n^  89;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  v"^  Acte 
authentique j  n**  1 9  et  v**  Terme,  n°  1 7;  Carré,  Quest.  524; 
Boncenne,  Théorie  de  laprocéd.,  t.  II,  p.  518;  Bioche  et 
Gouget,  Dict.  deprocéd.,  v.  Délai,  n"  55;  Boitard,  Leçons 
de  procéd.,  t.  I,  p.  478;  Teste,  Encyclopédie  du  droit,  v. 
Acte  authentique,  n°  28;  ajout.  Pau,  26  nov.  1807,  Sirey, 
1812,  11,380;  Bruxelles,  18  juin  1812,  Sirey,  1813,  II, 
232.) 

594.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  formée  en  sens 
contraire;  et  la  jurisprudence,  suivant  nous,  a  raison 
contre  la  doctrine  : 

1"'Nous  invoquerons  d'abord,  sur  cette  seconde  ques- 
tion, comme  nous  avons  fait  sur  la  première,  le  texte 
général  de  l'article  1 244 ,  qui  ne  comporte  aucune  des 
distinctions  que  l'on  veut  y  introduire. 

Il  faut  même  ajouter  cette  double  observation  ; 

D'une  part,  l'article  1244  est  placé,  dans  l'ordre  des 
matières  du  Code,  sous  le  §  :  du  payement  en  général;  or, 
le  payement  peut  être  demandé  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, aussi  bien  qu'en  vertu  d'un  titre  sous  signature 
privée;  donc,  l'article  1244  s'applique  à  toute  demande 
de  payement,  n'importe  en  vertu  de  quel  titre  elle  soit 
faite! 

D'autre  part,  ces  mots  de  l'article  :  surseoir  V exécution 
des  poursuites^  toutes  choses  demeurant  en  état,  suppo- 
sent des  poursuites  commencées,  et  qui  vont  demeurer 
suspendues,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  reprises;  or,  les  pour- 
suites n'ont  pu  être  commencées  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire. 

TRAITÉ  DES  OBUGATIONS.  11—36 
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2°  On  objecte  Tarticle  221 2 ,  du  titre  de  V Expropria- 
tion forcée,  qui  dispose  que  :  1 

(c  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  ! 
revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  , 
suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  I 
frais,  et  s'il  en  ofîre  la  délégation  au  créancier,  la  pour- 
suite peut  être  suspendue  par  les  juges,   sauf  à  être  re- 
prise, s'il  survient   quelque  opposition   ou  obstacle  au 
payement . 

La  réponse  est  simple  ! 

Ce  qui  résulte  seulement  de  cet  article,  c'est  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  expropriation  forcée,  les  juges  ne  peu- 
vent accorder  un  délai  au  débiteur  que  sous  la  condition 
spéciale ,  qu'il  détermine  [infra,  n*"  595)  ;  mais  sous  cette 
condition,  ils  peuvent  lui  en  accorder  un  ;  et  par  consé- 
quent, l'article  221 2  lui-même  démontre  qu'un  délai  peut 
être  accordé  au  débiteur,  qui  est  poursuivi  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire. 

3°  Une  réponse  aussi  simple  peut  être  faite  à  l'objec- 
tion que  Ton  a  déduite  de  l'article  122  du  Gode  de  Pro- 
cédure, qui  porte  que  : 

a  Dans  le  cas  où  les  juges  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le 
jugement  qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énon- 
cera les  motifs  du  délai.  » 

Or,  dit-on ,  dans  le  cas  où  le  créancier  agit  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  le  juge,  n'étant  saisi  d'aucune  con- 
testation, ne  peut  pas  accorder  de  délai  par  un  juge- 
ment qu'il  n'est  pas  appelé  à  rendre  ! 

Remarquons ,  d'abord,,  qu'il  peut  s'élever  une  contes- 
tation entre  le  débiteur  et  le  créancier,  lors  même  que 
celui-ci  est  muni  d'un  titre  exécutoire;  et  dans  ce  cas, 
du  moins,  l'objection  tomberait. 

Mais,  indépendamment  même  de  toute  contestation , 
nous  revendiquons,  pour  le  débiteur,  le  droit  de  former 
opposition  aux  poursuites  dirigées  par  le  créancier,  â 
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l'effet  de  saisir  le  tribunal  pour  obtenir  un  délai  de 
grâce  ! 

L'article  122  ne  fait  à  ceci  nul  obstacle! 

Ce  qui  en  résuite  aussi  seulement,  c'est  que^  lorsque 
les  juges  sont  saisis  de  la  contestation ,  ils  doivent  tout 
régler  par  le  même  jugement,  parce  que  si  le  débiteur  a 
besoin  d'un  délai ;,  c'est  le  moment  de  le  lui  accorder,  et 
qu'il  n'était  pas  possible,  sous  peine  de  graves  inconvé- 
nients, de  lui  permettre  de  ramener  une  seconde  fois  le 
créancier  devant  la  justice  pout  demander  un  délai  qu'il 
n*a  pas  demandé  d'abord  ou  quHl  n'a  pas  obtenu. 

Oui!  lorsque  les  juges  ont  été  saisis. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  supposons. 

Dans  notre  question,  le  tribunal  n'a  pas  encore  été 
saisi;  il  n'a  pas  rendu  et  il  n'a  pas  eu  à  rendre  de  jugement; 

Donc,  les  choses  sont  tout  à  fait  entières  ! 

4°  Il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  motif  pour  justifier 
une  telle  doctrine  ! 

cf  Des  raisons  même  plus  puissantes,  dit  justement 
M.  Larombière,  en  sollicitaient  l'extension  à  ce  cas  que 
Ton  prétend  excepter;  car,  la  pensée  du  législateur  étant 
de  soulager  le  débiteur  pauvre  et  malheureux,  il  ne  pou- 
vait lui  refuser  le  bénéfice  d'une  indulgente  humanité 
dans  une  circonstance  où  la  force  exécutoire  de  l'acte  la 
promptitude  et  la  vigueur  des  poursuites  donnent  à  la 
ï)rotection  de  la  loi  un  caractère  particulier  de  nécessité 
6t  d'urgence.  »  {Loc,  supra  cit.) 

5*"  Enfin,  quant  à  l'argument  que  l'on  a  voulu  déduire 
encore  des  travaux  préparatoires,  il  n*est  nullement  con- 
cluant : 

L'article  du  projet  autorisait  le  juge  à  permettre  la 
division  du  payement  dans  deux  cas  :  l''  en  considéra- 
tion de  la  position  du  débiteur  ;  2°  en  cas  de  contestation 
de  la  dette.  (Fenet,  t.  XIII,  p.  25.) 

Le  tribunat,  demandant  la  suppression  de  ce  second 
Cas,  s'exprima  ainsi  : 
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«  Ou  le  titre  est  exécutoire;,  ou  il  ne  l'est  pas;  dans  le 
premier  cas,  le  juge  ne  peut  arrêter  l'exécution;  dans  le 
second,  l'exécution  est  suspendue  de  plein  droit,  dès 
qu'il  y  a  contestation.  »  (Fenet,  p.  158.) 

Et  la  seconde  phrase  fut,  en  effet,  supprimée. 

Mais  pourquoi? 

Parce  que  le  tribunat  et,  après  lui,  le  Conseil  d'État, 
ont  pensé,  avec  grande  raison,  que  le  juge  ne  pourrait 
pas  arrêter  l'effet  d'un  titre  exécutoire  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait  contestation  de  la  part  du  débiteur. 

C'est-à-dire  que  le  motif  de  cette  suppression  est  étran- 
ger à  la  question  qui  nous  occupe. 

Aussi,  M.  Jaubert,  pour  justifier  devant  le  Corps  lé- 
gislatif la  disposition  de  l'article  1244,  a-t-il  cité  préci- 
sément le  cas  où  le  débiteur  est  poursuivi  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire!  (Locré,  Législat.  civ.,  t.  XII,  p.  466; 
comp.  Cass.,  V'  févr.  1830,  Sirey,  1830,  I,  41;  Paris, 

2  août  1849,  N ,  Dev.,  1849,  II,  527;  Colmar, 

29  juill.  1850,  Meriau,  Dev.,  1851,  II,  272;  Alger, 
27  févr.  1864,  Compagnie  Genevoise,  Dev.,  1864,  II, 
184;  Thomine-Desmasures,  t.  I,  n°  138;  Rodière,  t.  I, 
p.  370;  Marcadé,  art.  1244,  n^  3;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  III,  p.  114;  Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  420;  Larom- 
bière,  t.  III,  art.  1244,  n"23.)  ' 

595.  —  La  solution,  qui  précède,  comporte,  toutefois, 
deux  limitations  que  nous  avons,  par  avance,  annoncées 
en  citant  les  articles  221 2  du  Code  Napoléon  et  1 22  du 
Code  de  procédure  : 

r  D'une  part,  en  effet,  l'article  2212  témoigne  que, 
lors  d'une  saisie  immobilière  commencée,  les  juges  ne 
peuvent  accorder  un  délai  au  débiteur  que  sous  la  con- 
dition qu'il  détermine. 

La  preuve  en  résulte  aussi  de  la  procédure  à  laquelle 
cette  saisie  est  soumise,  procédure  spéciale,  dont  les  for- 
malités doivent  s'accomplir  dans  certains  délais  succes- 
sifs, dont  rien  ne  peut  arrêter  la  marche,  pour  ainsi  dire. 


LIVRE    III.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  565 

échelonnée ,  et  qui  est  inconciliable  avec  la  coocession 
d'un  délai  de  grâce,  toutes  choses  demeurant  en  état! 

Il  n'y  a  donc,  pour  le  saisi,  d'autre  moyen  d'obtenir  un 
délai  que  celui  que  les  règles  mêmes  de  cette  procédure 
autorisent;  c'est-à-dire  que,  sur  sa  demande,  l'adjudica- 
tion peut  être  remise,  pour  des  causes  graves,  et  dûment 
justifiées,  à  un  autre  jour,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de 
moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante.  (Art.  703, 
Code  de  procéd.;  comp.  Caen,  7  mars  1849,  Fontaine, 
Dev.,  1850,  II,  442;  Amiens,  21  févr.  1850;  et  16  avril 
1850,  Sautai,  Dev.,  1850,  II,  286.) 

596.  —  2**  De  l'article  122  du  code  de  procédure  il 
résulte  que  les  juges  ne  peuvent  pas  non  plus  accorder  de 
délai  au  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, lorsque  ce  titre  est  un  jugement  antérieur  de  con- 
damnation. 

Cela  est  d'évidence,  puisque,  d'après  cet  article  : 

(c  Dans  le  cas  où  les  juges  peuvent  accorder  des  délais 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  devront  le  faire 
par  le  jugement  même,  qui  statuera  sur  la  contestation  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  » 

D'où  la  conséquence  : 

Que  si  le  jugement,  qui  a  statué  sur  la  contestation, 
n'a  pas  accordé  de  délai,  il  n'en  peut  pas  être  ac- 
cordé ; 

Et  que  s'il  en  a  accordé,  il  n'en  peut  plus  être  accordé 
d'autre  (Comp.  Ordonn.  de  1449,  tit.  VI,  art.  I;Bon- 
cenne,  de  la  Procéd.,  t.  II,  p.  517;  Larombière,  t.  111, 
art,  1244,  n«  29). 

597 .  —  Ce  n'est  d'ailleurs  que  pour  le  payement  et  pour 
l'exécution  de  l'obligation,  que  les  juges  ont  le  pouvoir 
d'accorder  des  délais  au  débiteur.  (Art.  1244;  ajout,  art. 
122,  Code  de  Procéd.) 

Ils  ne  pourraient  pas  en  accorder  pour  des  causes,  qui 
ne  se  rattacheraient  pas,  en  effet,  au  payement  lui-même 
et  à  l'exécution. 
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C'est  ainsi  que  le  débiteur  ne  pourrait  obtenir  au- 
cune prorogation  de  tenips^,  en  ce  qui  concerne  Facconi- 
plissement  des  conditions  expresses^  dont  l'obligation 
serait  affectée. 

Une  telle  prorogation  n'aurait  plus  le  caractère  d'un 
simple  délai  ;  elle  dénaturerait  les  éléments  même  de  la 
convention  des  parties,  ses  éléments  constitutifs! 

Ce  que  peut  faire  alors  seulement  le  juge,  c'est  d'ac- 
corder un  délai  au  débiteur,  après  la  condition  accom- 
plie ou  défaillie,  pour  le  payement  des  obligations,  que 
cet  accomplissement  ou  cette  défaillance  a  fait  naître. 

598.  —  La  durée  du  délai  de  grâce  que  les  juges 
peuvent  accorder  au  débiteur,  n'a  été  limitée  ni  par 
le  Code  Napoléon^  ni  par  le  Code  de  Procédure. 

On  se  rappelle  que  l'Ordonnance  de  1669  l'avait  û^ée 
à  un  maximum  de  trois  mois  {supra  n*'  587). 

Le  législateur  nouveau  s'en  est  remis  à  la  sagesse  des 
magistrats,  en  se  bornant  à  leur  recommander  d'user  de 
ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve. 

TouUier  pourtant  a  induit  de  l'article  221 2,  que  «  le 
((  délai  que  les  juges  peuvent  accorder,  ne  doit  pas  s'é- 
(c  tendre  au  delà  d'une  année  ;  sans  quoi,  dit-il^  ih  excé- 
«  der aient  leurs  pouvoirs,  »  (T.  UI^  n°  657.) 

Mais  c'est  très-justement  que  son  savant  annotateur, 
M.  Duvergier,  remarque  que  l'abus  de  ce  pouvoir,  qui 
pourrait  bien  constituer  un  grief  d'appel,  ne  formerait 
certainement  pas  une  ouverture  à  cassation.  (Note  a,  /i,  L 
Comp.  arrêt  de  Colmar,  5  déc.  1816,  préférable,  sui- 
vant nous,  à  une  décision  contraire  de  Bourges,  14  avril 
1812,  D.  Rec.  alph.  /*.  i;.,  p.  527  et  596;  Locré,  Législat. 
civ.,  t.  XII,  p.  170.) 

599.  —  C'est  que,  en  effet,  il  s'agit  d'une  question 
de  fait,  qui  rentre  dans  l'appréciation  discrétionnaire  des 
juges. 

Et  voilà  pourquoi  nous  ne  voudrions  pas  nous  associer 
au  reproche ,  que  l'on  adresse  au  législateur  de  notre 
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Code,  de  n'avoir  pas  fixé  le  maximum  du  délai  qu'ils 
pourraient  accorder. 

N'a-t-il  pas  plutôt  fait  preuve,  au  contraire,  de  sens 
pratique,  en  s'en  rapportant  à  leur  prudence  et  à  leur 
sagesse? 

La  position  du  débiteur,  ses  malheurs,  sa  bonne  foi, 
sa  bonne  volonté,  les  ressources,  qui  lui  restent  encore; 
sa  gêne  plus  ou  moins  momentanée  ;  les  mesures  par  lui 
prises  pour  exécuter  l'obligation;  l'exécution  partielle, 
qu'il  en  aurait  déjà  fournie  ;  les  sûretés,  notamment,  hy- 
pothèques ou  autres ,  dont  le  créancier  est  muni ,  et  qui 
garantissent  qu'il  ne  perdra  rien  à  attendre;  les  relations 
de  parenté  ou  autres,  qui  existeraient  entre  les  parties  ; 
telles  sont  les  circonstances  principales,  dont  il  y  a  ordi- 
nairement lieu  de  tenir  compte. 

On  a  écrit  que  le  délai  de  grâce  ne  pouvait  être  accordé 
au  débiteur  : 

«  Qu'à  la  charge,  par  lui,  de  justifier,  d'une  part,  que 
ses  biens  sont  suffisants  pour  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, et  d'autre  part  que  l'exécution  rigoureuse  de  l'obli- 
gation, dont  on  poursuit  le  payement,  lui  causerait  un 
grand  préjudice.  »  (Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  113.) 

A  quoi  nous  adhérons,  en  ajoutant,  toutefois,  que  le 
texte  s'en  remet,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  à 
Tappréciation  des  magistrats. 

C'est  aussi  la  remarque,  que  nous  voulons  faire  sur 
une  déduction  que  l'on  a  tirée  encore  de  l'article  1 244. 

De  ce  que  cet  article  recommande  seulement  aux  juges 

.de  prendre  en  considération  la  position  du  débiteur,  sans 

mentionner  la  position  du  créancier,  on  a  conclu  que  ; 

a  Les  malheurs  de  celui-ci  ne  formeraient  point  absor 
«  lument  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  obtînt  un  délai  de 
ce  grâce.  3)  (Comp.  Paris,  12  déc.  1806,  D.  Rec.  alph.  lu 
V,,  p.  556;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  loc.  supra  cit.) 

Nous  ajoutons  que,  malgré  son  silence  dans  l'article 
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1244,  le  législateur  a  certainement  sous-entendu  que  les 
juges  prendraient  aussi  en  considération  la  position  du 
îréancier,  et  le  dommage  plus  ou  moins  considérable  que 
pourrait  lui  causer  le  retard  dans  le  payement,  sur  lequel 
il  comptait. 

Cela  est  dans  la  nature  des  choses  ;  et  mêmC;,  cette  in- 
dulgence envers  le  débiteur  a  principalement  pour  base 
le  défaut  d'intérêt  du  créancier  à  le  poursuivre  avec  ri- 
gueur! (Supra,  n"  591.) 

600.  —  Que  le  délai  de  grâce  fasse  obstacle  à  toute 
poursuite,  de  la  part  du  créancier,  afin  d'obtenir  son 
payement,  cela  est  évident  I 

C'est  précisément  l'effet  du  terme  de  suspendre  r exécu- 
tion! {Art.  1185.) 

Les  poursuites  commencées  doivent  donc  demeurer 
suspendues,...  en  état.... 

A  plus  forte  raison,  le  créancier  n'en  pêut-il  pas  com- 
mencer de  nouvelles  ! 

601.  —  Toutefois,  à  la  différence  du  terme  de  droit  : 
(c  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  com- 
pensation. »  (Art.  1291.) 

Quoi  de  plus  juste! 

Terme  de  faveur  pour  l'un ,  il  ne  doit  nuire  à  l'autre 
que  le  moins  possible. 

Et  puisqu'il  n'a  été  accordé  au  débiteur  qu'en  raison 
de  l'impossibilité  ou  de  l'extrême  difficulté  qu'il  éprouvait 
à  payer  sa  dette ,  il  n'a  plus  de  cause,  dès  que  cette  dette 
peut  s'éteindre  d'elle-même  par  la  compensation. 

Aussi  bien,  serait-il  par  trop  dur  de  forcer  le  créan- 
cier à  payer  son  propre  débiteur,  qui  ne  le  paye  pas  lui- 
même  et  à  l'exposer  à  faire  une  double  perte  !  (Comp.  1.1, 
ff..  De  Compensât,;  Pothier,  n"  232.) 

602.  —  D'après  l'article  125  du  Code  de  procédure  : 
^c  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant 

le  délai  accordé.  » 

Comment  le  terme  de  grâce  s'y  opposerait-il,  quand 
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le  terme  de  droit  ne   s'y   oppose  pas  !    (Comp.    infraj 
n^612.) 

605.  — Mais  le  créancier  pourrait-il-  nonobstant  le 
délai  de  grâce,  pratiquer  une  saisie-arrêt^  entre  les  mains 
du  débiteur  de  son  débiteur  ? 

Question  délicate,  et  qui  divise  les  jurisconsultes. 

Plusieurs,  parmi  les  plus  autorisés,  enseignent  la  né- 
gative : 

1**  La  saisie-arrêt,  disent-ils,  est  un  acte  d'exécution. 

La  preuve  en  est  que  le  terme  de  droit  y  fait  obstacle 
(supra^  n°  52); 

Or,  le  terme  de  grâce  suspend  l'exécution  aussi  bien 
que  le  terme  de  droit. 

La  saisie-exécution  étant  défendue,  comment  compren- 
drait-on que  la  saisie-arrêt  fût  permise? 

2°  Une  telle  poursuite  serait,  en  effet,  contraire  à  l'in 
tention  du  juge,  qui,  en  accordant  un  délai  au  débiteur, 
a  voulu  lui  laisser,  avec  l'administration  de  sa  fortune, 
la  possibilité  de  rétablir  ses  affaires,  afin  précisément 
qu'il  put  trouver  le  moyen  de  payer  son  créancier. 

3"  Aussi,  n'est-il  dit  nulle  part,  que  le  débiteur  est  dé- 
chu du  terme  de  grâce,  aussitôt  qu'il  est  devenu  plus 
riche  ou  plus  solvable. 

D'où  il  suit  que  la  saisie-arrêt  ne  pourrait  pas  être  pra- 
tiquée, dans  le  cas  même  où  la  créance  du  débiteur 
contre  le  tiers  ne  serait  devenue  exigible  ou  n'aurait  pris 
naissance  que  depuis  la  concession  du  terme  de  grâce. 
(Comp.  Delaporte,  t.  I,  p.  131;  Carré,  Quest.  1926; 
Zachariœ,  t.  II,  p.  232;  Larombière,  t.  III,  art.  1244, 
n'^27.) 

004.  —  La  doctrine  contraire  est  pourtant,  suivant 
nous,  plus  juridique  : 

r  11  n'est  pas,  en  effet,  absolument  exact  de  dire  que 
la  saisie-arrêt  soit  un  acte  d'exécution. 

C'est  un  acte  mixte,  qui  a  aussi  le  caractère  d'un  acte 
conservatoire  ;  la  preuve  en  est  qu'elle  peut  être  pratiquée, 
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en  vertu  de  titres  privés,  ou  même  sans  titre  (art.  557- 
558,  Cod.  deprocéd.);  tandis  que  l'exécution  proprement 
dite  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  acte  authentique  et  exécutoire!  (Art.  545.) 

Or,  la  différence,  qui  existe  entre  le  terme  de  droit  et 
le  terme  de  grâce,  est  telle,  que  nous  ne  croyons  pas  qu*il 
y  ait  contradiction  à  décider^  relativement  à  la  saisie-ar- 
rêt y  que  si  c'est  son  caractère  d'acte  d'exécution ,  qui 
doit  prévaloir  dans  l'un^  c'est  son  caractère  d'acte  con- 
servatoire, qui  doit  prévaloir  dans  l'autre. 

Voilà  comment  le  terme  de  droit  fait  obstacle  à  la 
compensation;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  terme 
de  grâce!  (Supra,  n**  601.) 

A-t-il  pu  être  d'ailleurs  dans  l'intention  des  juges,  qui 
ont  accordé  le  délai  de  grâce,  que  le  créancier,  qui  voit 
que  son  débiteur  va  toucher  le  montant  de  sa  créance, 
pour  le  dissiper  peut-être,  soit  dans  l'impossibilité  d'en 
assurer  la  conservation  ! 

Et  le  débiteur  peut-il  sérieusement  se  plaindre,  surtout 
si  le  créancier,  en  l'assignant  pour  faire  valider  la  saisie, 
se  borne  à  conclure  à  ce  que  le  tiers-saisi  soit  condamné 
à  payer  entre  ses  mains,  lors  de  l'expiration  du  délai  de 
grâce? 

2**  Tout  au  moins,  croyons-nous  que  la  question  de  sa- 
voir si  la  saisie-arrêt  est  praticable  avant  l'expiration  du 
délai  de  grâce  peut  dépendre  des  circonstances,  notam- 
ment des  motifs  du  jugement,  et  des  considérations,  en 
vertu  desquelles  il  a  été  accordé. 

Que  l'on  refuse  de  valider  la  saisie-arrêt,  dans  le  ca^ 
où  le  délai  a  été  accordé  au  débiteur,  parce  que  le  créan- 
cier a  des  garanties  rassurantes ,  une  première  hypothè- 
que, par  exemple,  ou  une  caution,  pour  l'entier  payement 
de  la  dette,  nous  le  comprenons,  surtout  dans  le  cas  où 
les  sommes  arrêtées  étaient  déjà  exigibles,  lorsque  le  ju- 
gement a  accordé  le  délai  de  grâce. 

Mais  ce  que  nous  comprenons  aussi,  c'est  que  l'on  va,- 
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lide^  au  contraire,  ia  saisie-arrêt,  dans  le  cas  où  le  délai 
n'a  été  accordé  que  par  un  motif  d'humanité^  et  dans 
l'espérance  que  la  position  ébranlée  du  débiteur  pourrait 
se  raffermir,  si  cette  espérance  ne  se  réalise  pas  et  si  le 
créancier,  au  contraire^  la  voit  s'aggraver,  durant  le  délai 
même,  de  manière  à  lui  faire  craindre  de  tout  perdre! 

Objectera-t-on  que  cette  distinction  n'est  pas  juridique; 
que  le  caractère  de  la  saisie-arrêt  est  toujours  le  même, 
en  droit^  quelles  que  soient,  en  fait_,  les  circonstances  ; 
et  qu'il  faut  qu'elle  soit  toujours  permise  ou  toujours 
défendue ,  nonobstant  le  délai  de  grâce  1 

Mais  cette  logique  radicale  nous  paraît  convenir  très- 
peu  à  la  îiature  des  actes  conservatoires  ! 

C'est  souvent^  au  contraire,  une  question  de  fait  que 
celle  qui  consiste  à  décider  dans  quels  cas  un  acte  peut 
avoir  ce  caractère  ;  parce  que  l'appréciation  en  est  rela- 
tive aux  circonstances  particulières  de  l'espèce,  secundum 
subjectarn  materiam. 

Or,  précisément,  le  caractère  de  la  saisie-arrêt,  son 
caractère  mixte  ou  neutre,  uous  paraît  propre  à  justifier 
cette  distinction.  (Comp,  infra,  n°  610;  Touiller,  t.  III, 
n'^GTS;  Carré,  sur  l'art.  125,  Cod.  de  procéd.;  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.,  1926;  Rauter,  Cod.  de  procéd.,  p.  319; 
Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.,  t.  H,  p.  525;  Roger,  De 
la  saisie-arrêt,  n"  119;  D.  Rec,  alph,.  v^  Saisie-arrêt, 
n'' 76-77.) 

60o.  —  Pour  compléter  ce  que  nous  nous  proposons 
de  dire  du  terme  de  grâce,  et  afin  de  n'y  plus  revenir,  il 
nous  reste  à  remarquer  que,  d'après  l'article  1 24  du  Code 
de  procédure  : 

Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai  ni  jouir  du 
délai  qui  lui  aura  été  accordé  : 

1°  Si  ses  biens  sont  vendus,  à  la  requête  d'autres  créan- 
ciers ; 

2°  S'il  est  en  état  de  faillite  (ou  de  déconfiture); 

3°  S'il  est  en  état  de  contumace  (et  exposé  à  des  pour- 
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suites  criminelles^  art.   465  et  470,    Code  d'instruct. 
crim.); 

4°  S'il  est  constitué  prisonnier  (mais  voyez  la  loi  du 
22  juillet  1 867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps)  ; 

5"  S'il  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait 
données,  par  le  contrat,  à  son  créancier  ; 

6°  Il  faut  ajouter,  d'après  les  articles  157  et  187  du 
Code  de  commerce,  si  la  poursuite  a  lieu  en  vertu  d'ef- 
fets négociables.  (Comp.  Cass.  20  déc.  1842,  Aroux, 
Dev.,  1843, 1,  223;  Pardessus,  Cours  de  droit  comm.,  t.  II, 
p.  73;  Carré  et  Chauveau,  Quest.,  522;  Zachariae,  Aubry 
et  Rau,  t,  III,  p.  114;  comp.  toutefois  Colmar,  24  nov. 
1806,  Sirey,  1806,  II,  974;  Douai,  13  avril  1814,  Sirey, 
1816,  II,  99;  Toullier,  t.  III,  n«  661 .) 

606.  —  En  comparant  ces  causes  de  la  déchéance  du 
délai  de  grâce,  à  celles  qui  emportent  la  déchéance  du 
délai  de  droit,  et  que  nous  allons  bientôt  exposer,  il  sera 
facile  de  reconnaître  que  les  unes  sont  plus  nombreuses 
que  les  autres,  et  que  le  débiteur  est  plus  facilement 
déchu  du  terme  de  grâce  que  du  terme  de  droit. 

C'est  que  l'un  est  un  terme  de  faveur,  dont  le  débiteur 
ne  doit  pas  cesser  de  se  montrer  digne,  et  qui  ne  doit 
pas  devenir  dommageable  pour  le  créancier,  sans  un  in- 
térêt sérieux  pour  le  débiteur  ! 

SU. 

Quel  est  l'effet  du  terme. 

SOMMAIRE. 

607.  —  Division. 

eo8.  —  A.  De  l'effet  du  terme,  avant  l'échéance.  —  Le  terme  suspend 
l'exécution  de  l'obligation.  —  Qui  a  terme  ,  ne  doit  rien.  —  Explica- 
tion. 

609.  —  Suite. 

610.  —  Suite.  —  Le  créancier  à  terme  peut-il  pratiquer  une  saisie-arrêt? 

611.  —  Le  terme  fait  obstacle  à  la  compensation. 

612.  —  Si  le  créancier  ne  peut  pas,  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu, 
faire  des  actes  d'exécution ,  il  peut,  du  moins,  faire  des  actes  conser- 
vatoires. —  Explication. 
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613.  —  Le  créancier  à  terme  peut-il  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur,  conformément  à  l'article  1166?  —  Renvoi. 

614.  —  Peut-il  exercer  l'action  Paulienne,  conformément  à  l'article  1167? 
—  Renvoi. 

615.  —  Le  créancier  à  terme  pourrait  interrompre  la  prescription  ;  mais 
c'est  là  un  acte  conservatoire,  qui  n'est  pas  nécessaire  entre  lui  et 
son  débiteur.  —  Explication. 

616.  —  Le  créancier  peut,  avant  l'échéance,  former  contre  son  débiteur 
une  atition  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture  ou  de  signa- 
ture. —  Explication.  —  Observations  critiques. 

617.  —  Le  créancier  peut-il  assigner  le  débiteur,  avant  l'échéance,  non 
pas  en  payement,  mais  en  reconnaissance,  affirmation,  constatation 
de  la  dette,  alors  que  l'obligation  est  simplement  verbale  ou  par  acte 
authentique  ? 

618.  —  Suite. 

619.  —  Suite. 

620.  —  Le  terme  ne  peut-il  pas  être  devancé,  soit  par  le  débiteur,  soit, 
dans  certains  cas,  par  le  créancier?  —  Trois  hypothèses  peuvent  se 
présenter  : 

621.  —  a.  La  première  hypothèse,  qui  forme  le  droit  commun,  est  celle 
où  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur  seulement. 

622.  —  Suite. 

623.  —  b.  La  seconde  hypothèse  est  celle  où  le  terme  a  été  stipulé  dans 
l'intérêt  du  créancier  seulement. 

624.  —  c.  Enfin,  la  troisième  hypothèse  est  celle  où  le  terme  a  été  sti- 
pulé dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier. 

625.  —  Comment  reconnaître  que,  par  dérogation  à  la  règle  de  l'article 
1187,  le  terme  a  été  stipulé  soit  dans  l'intérêt  du  créancier  seulement, 
soit  clans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier? 

626.  —  Suite. 

627.  —  Suite. 

628.  —  Suite.  —  Faut-il  voir  une  clause  tacite  de  ce  genre  dans  le  con- 
trat de  prêt  à  intérêts  fait  pour  une  certaine  durée  de  temps? 

629.  —  Suite. 

630.  —  Suite. 

631.  —  Suite. 

632.  —  Ce  qui  a  été  payé,  par  le  débiteur,  avant  l'échéance  du  terme, 
ne  peut  pas  être  répété.  —  Du  cas  où  c'est  sciemment  que  le  paye- 
ment anticipé  a  été  fait. 

633.  —  Du  cas,  au  contraire,  où  le  payement  anticipé  a  été  fait,  par 
erreur,  et  parce  que  le  débiteur  croyait  que  la  dette  était  exigible. 

634.  —  Suite. 

635.  —  Du  cas  où  le  créancier  a  reçu  d'avance  le  payement,  parce  qu'il 
ignorait  l'existence  d'un  terme,  qui  avait  été  stipulé  dans  son  in- 
térêt. 

636.  —  Suite. 

637.  —  Suite. 

638.  —  Suite. 

639.  —  Suite. 

640.  —  B.  De  l'effet  du  terme  après  l'échéance.  —  L'échéance  du  terme 
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lève  tout  naturellement  l'obstacle  qui  s'opposait  à  l'exécution  de  l'o- 
bligation. 

6!ii.  _  Quand  est-ce  que  le  terme  est  échu?  —  Et  à  quel  moment  précis 
se  trouve-t-on  après  l'échéance?  —  Exposition. 

642.  —  Suite. 

ek3.  —Suite. 

ekk.  —  Suite. 

645.  —  Suite. 

646.  —  Suite. 

647.  —  Suite. 

648.  —  Suite. 

6Zi9.  —  xjne  obligation  peut  être,  tout  à  la  fois,  sous  condition  et  à  terme. 
—  Explication. 

650.  —  Lorsque  le  terme  est  échu,  le  créancier  peut  exercer  des  pour- 
suites contre  le  débiteur,  en  cas  de  non-payement.  —  Il  le  peut.  — 
Mais  y  est-il  forcé  ? 

651.  —  Suite. 

652. La  seule  échéance  du  terme  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  dé- 
biteur en  demeure;  et  elle  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  contre  lui. — 

Renvoi. 
553^ Les  intérêts  cessent-ils  de  courir  après  l'échéance ,  lorsque  le 

débiteur  s'est  obligé  de  payer  le  capital,  à  un  certain  terme,  avec  les 

intérêts  jusqu'à  l'échéance? 
554^ En  sens  inverse ,  les  intérêts  doivent-ils  commencer  à  courir, 

après  l'échéance,  lorsque  la  convention  porte  que  la  dette  sera  sans 

intérêts  jusqu'à  l'échéance  du  terme  ? 

g07.  —  Nous  examinerons  l'effet  du  terme  à  une 
double  époque  : 

A.  Avant  son  échéance  ; 

B.  Après  son  échéance. 

(303.  —  A.  Le  terme  n'est  pas  échu. 

L'article  1 1 86  dispose  ainsi  : 

((  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne 
peut  être  répété.  » 

La  première  disposition  de  cet  article  est  la  consé- 
quence toute  simple  de  l'article  1185. 

Puisque  le  terme  suspend  l'exécution  de  l'obligation, 
il  est  clair  que  cette  exécution  ne  peut  pas  être  exigée 
avant  son  échéance! 

«  Diesadjectusefficit  ne  prassenti  die  pecunia  debeatur.» 
(L.  41,  §  1  ff.,  Deverbor.  obligat.) 
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D'où  est  venu  le  dicton  : 

(c  Qui  a  terme ^  ne  doit  rien  ;  » 

En  ce  sens,  bien  entendu,  que  la  dette,  quoiqu'elle 
existe,  ne  peut  pas  être  exigée....  pr^senti  die. 

«....  Ici  autem  quod  in  diem  stijndamus,  statim  quidem 
dehetur;  sed  peti  prius  quam  dies  veniat,  non  potest..,.  » 
(Inst.,  De  verhor.  obligat.,  g  2.) 

Quant  à  présent  donc ,  c'est  une  exception  péremp- 
toire,  que  le  débiteur  peut  opposer  à  toute  demande  ou 
poursuite  de  la  part  du  créancier. 

Aussi,  les  juges  doivent-ils,  lorsque  le  débiteur  fait 
défaut,  la  suppléer  d'office,  (x\rg.  de  l'art.  150  du  Gode 
de  Procéd.) 

609.  —  Le  créancier  ne  peut,  en  conséquence,  tant 
que  le  terme  dure,  exercer  aucune  poursuite,  à  fin  d'exé- 
cution de  l'obligation  : 

Ni  saisie-exécution; 
Ni  saisie-immobilière  ; 
.  Ni  saisie-brandon. 

610.  —  Ni  saisie-arrêt  (comp.  supra,  n*'52); 

A  moins  pourtant  que  la  saisie-arrêt  n'apparût  excep- 
tionnellement, en  raison  de  la  nature  de  la  créance  et  des 
circonstances  de  fait,  avec  le  caractère  d'un  acte  Conser- 
vatoire, indispensable  pour  la  garantie  du  créancier. 

Car  alors  il  faudrait  aussi,  même  dans  le  cas  du  terme 
de  droit,  faire  prévaloir  son  caractère  d'acte  conserva- 
toire sur  son  caractère  d'acte  d'exécution. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  faveur  du  cédant  d'un  of- 
fice ,  pour  le  cas  d'une  revente  par  son  cessionnaire. 
(Comp.  supra,  n"*  604;  Gass.,  18  juilL  1860,  de  Chavau- 
don,  Dev.,  1860,  I,  599;  Caen,  8  août  1865,  Sebire, 
Dev.,  1866,  II,  224;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  Il, 
p.  621-622.) 

611.  —  Pas  de  compensation  possible  non  plus  avec 
une  dette  à  terme  ! 

La  compensation ,  en  effet ,  n'est  autre  chose  qu'un 
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double  payement,  c'est-à-dire  l'exécution  mênie  des  obli- 
gations de  part  et  d'autre  compensées  !  (Art.  1291 ,  1292; 
supra,  n""  601;  Pothier,  n'  232.) 

612.  —  Mais  si  le  créancier  ne  peut  pas,  tant  que  le 
terme  n'est  pas  échu,  faire  des  actes  d'exécution,  du 
moins  peut-il  faire  des  actes  conservatoires. 

Il  n'y  a  pas ,  à  la  vérité ,  de  texte  qui  lui  confère  ce 
droit. 

Mais  l'article  1 1 80,  qui  le  confère  au  créancier  condi- 
tionnel, le  confère  virtuellement  a  fortiori  au  créancier 
à  terme!  (Comp.  art.  125  du  Code  de  Procéd.;  supra^ 
n''  366  et  602.) 

615.  —  Le  créancier  à  terme  peut-il  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur ,  conformément  à  l'article 
1166? 

614.  — Peut-il  exercer  l'action  Paulienne,  conformé- 
ment à  l'article  1167? 

Deux  questions  délicates,  que  nous  avons  déjà  exami- 
nées. {Supra,  n''  100  et  229-230.) 

61  o.  —  Le  créancier  à  terme  pourrait  sans  doute  in- 
terrompre la  prescription. 

Car  c'est  là  un  acte  conservatoire.  (Supra,  n"*  52.) 

Mais  cette  interruption  n'est  pas  nécessaire  entre  lui 
et  son  débiteur. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2257  : 

«  La  prescription  ne  court  point.... 

(c  A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que 
«  ce  jour  soit  arrivé.  » 

C'est  la  conséquence  juridique  et  équitable,  inter  par- 
tes y  de  l'impossibilité  où  le  créancier  se  trouve,  envers 
son  débiteur,  de  le  poursuivre  ! 

Aussi,  n'est-c€  pas  seulement  dans  le  cas  d'une 
créance  à  jour  fixe,  que  la  prescription  ne  court  pas  avant 
l'arrivée  de  ce  jour. 

Elle  ne  court  pas  davantage^,  dans  le  cas  d'une  créance 
à  jour  mceriain ,  et  encore  moins  même ,  si  c'est  possi- 
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ble,  puisqu'une  telle  créance,  en  ce  qui  concerne  le  point 
de  départ  de  la  prescription,  offre  le  caractère  d'une 
créance  conditionnelle.  {Voy.  art.  2257;  comp.  supra , 
n**  579;  L.  7,  §  4,  Gode  De  prœscript,  triginta  vel  quadra- 
gint,  ann.;  Pothier,  n""  665. 

616.  —  C'est  encore,  pour  le  créancier  à  terme,  un 
droit  important,  que  celui  qui  lui  appartient,  de  former, 
avant  l'échéance,  contre  son  débiteur,  une  action  en  re- 
connaissance ou  en  vérification  d'écriture  ou  de  signa- 
ture. 

Ce  droit  lui  était  accordé  déjà  par  notre  ancienne  lé- 
gislation française.  (Ordonn.  de  1539,  rendue  à  Villers- 
Cotterets,  art.  92-93;  Déclaration  du  2  janv.  1717.) 

La  législation  intermédiaire  le  lui  avait  conservé.  (Loi 
du  9  messidor  an  ni,  art.  10  ;  loi  du  1 1  brumaire  an  vu, 
art.  3  ;  comp.  Valette,  Revue  étrangère  et  française^  1849. 
t.  VI,  p.  918.) 

Et  nous  le  retrouvons  aussi  dans  notre  législation 
nouvelle.  (Art.  1324,  1325,  2123,  CodeNapoi.;  art.  49, 
193  et  suiv.,  Code  de  procéd.) 

Ce  n'est  pas  que  ce  droit,  très-important,  en  effet, 
pour  le  créancier  à  terme ,  apparaisse  avec  un  caractère 
de  légitimité  incontestable;  et  notre  avis  est  même  qu'il 
soulève  des  objections  graves. 

Comment!  voilà  un  créancier,  envers  lequel  le  débiteur 
n'a  consenti  à  s'obliger  que  par  un  acte  sous  signature 
privée ,  sans  constitution  d'hypothèque,  en  stipulant  de 
plus  un  terme. 

Et  le  créancier  pourra,  quelques  jours  après,  assigner 
ce  débiteur,  afin  d'obtenir  un  jugement  dont  le  résultat 
sera  de  lui  conférer  un  titre  exécutoire  et  une  hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles  présents  et  à  venir  ;  de 
sorte  qu'il  va,  par  ^a  seule  volonté,  dénaturer  la  position 
que  le  contrat  avait  faite  aux  parties,  et  se  trouver  même 
dans  une  position  meilleure  que  si  le  débiteur  s'était 
obligé  par  un  acte  authentique! 
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Mais  pourquoi  donc?  et  n'est-ce  pas  une  violation  de 
la  loi  du  contrat? 

On  répond  que  le  créancier  peut  concevoir,  pour  l'a- 
venir, un  sentiment  de  défiance  contre  son  débiteur  ou 
contre  ses  héritiers^  et  qu'il  est  intéressant,  pour  lui,  de 
devancer  l'échéance,  dans  la  crainte  que  les  éléments  de 
preuve,  à  l'aide  desquels  il  peut  maintenant  établir  la 
sincérité  de  son  titre,  ne  viennent  à  s'affaiblir  ou  à  dis- 
paraître avec  le  temps. 

Mais  il  fallait  donc  le  dire  avant! 

Il  fallait  exprimer  cette  crainte  ! 

Le  débiteur  aurait  vu  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  s'il  de- 
vait traiter  dans  d'autres  conditions  ! 

Mais  non  ! 

Le  créancier  a  accepté,  tout  ensemble,  et  la  nature  du 
titre,  et  le  délai  stipulé  par  le  débiteur. 

Et  il  nous  semble  difficile  de  ne  trouver  que  le  carac- 
tère d'un  acte  conservatoire  clans  le  procès,  qu'il  vient 
faire  au  débiteur,  pour  changer,  à  ce  point,  la  situation  ! 

Aussi,  les  abus  des  actions  en  reconnaissance  d'écri- 
ture, formées  avant  l'échéance  du  terme,  étaient- ils  de- 
venus si  considérables,  dans  l'ancien  régime,  que  la  Dé- 
claration du  2  janvier  1717  dut  y  porter  remède;  et  elle 
décida  que  les  jugements  rendus  avant  l'échéance  des  bil- 
lets à  ordre  et  lettres  de  change,  ou  autres  billets  et  pro- 
messes passés  pour  faits  de  commerce  ou  marchandises, 
ne  produiraient  aucune  hypothèque  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. (Comp.  Jousse,  Rec.^  t.  III,  p.  64.) 

Mais  cette  restriction  disparut  dans  la  législation  in- 
termédiaire. 

Notre  législation  nouvelle  ne  l'a  pas  rappelée. 

L'article  2123  dispose,  en  effet,  que  l'hypothèque  ju- 
diciaire résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
faites  en  jugement^  des  signatures  apposées  à  un  acte  obli- 
gatoire sous  seing  privé. 

Et  ce  fut  même,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
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la  promulgation  du  Code  Napoléon^  un  point  controversé 
que  celui  de  savoir  si  le  créancier  pouvait,  avant  l'éché- 
ance du  terme^  requérir  Tinscription  de  cette  hypothèque 
sur  les  immeubles  du  débiteur. 

Plusieurs  Cours  d'appel  décidèrent  négativement ,  et 
que  le  créancier  devait  attendre  l'échéance  pour  prendre 
inscription,  et  pour  porter,  malgré  la  convention^  cette 
atteinte  publique  au  crédit  du  débiteur  ; 

Tandis  que  la  Cour  de  cassation  décidait,  au  contraire, 
affirmativement,  et  qu'aucun  texte  ne  s'opposait  à  l'in- 
scription immédiate  de  l'hypothèque  judiciaire  désormais 
acquise  au  créancier. 

C'est  pour  trancher  cette  controverse,  que  fut  portée  la 
loi  du  3  septembre  1807,  dont  l'article  1'"  s'exprime 
ainsi  : 

((  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  de- 
mande de  reconnaissance  d'obligation  sous  seing  privé, 
formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obliga- 
tion, il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscription  hypothé- 
caire, en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  payement 
de  l'obligation  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  » 

C'est  bien  le  moins,  sans  doute,  que  le  créancier  ne 
puisse  pas  inscrire,  avant  l'échéance,  une  hypothèque 
générale  sur  les  immeubles  de  ce  débiteur,  qui,  peut- 
être,  lui  a  refusé,  lors  du  contrat,  malgré  ses  instances, 
une  hypothèque  conventionnelle  sur  un  seul  de  ses  im- 
meubles ! 

Mais  il  nous  paraît  permis  encore,  malgré  cette  res- 
triction, de  penser  que  le  créancier,  en  obtenant  cette 
hypothèque  générale  avant  l'échéance ,  n'en  obtient  pas 
moins  toujours  ce  que  le  contrat  lui  refusait,  et  même  ce 
que  le  contrat  n'aurait  pas  pu  lui  accorder,  puisque  l'hy- 
pothèque conventionnelle  est  spéciale ,  à  la  différence  de 
l'hypothèque  judiciaire,  qui  est  générale!  (Comp.  art»  21 22, 
2123  et  2129.) 


580  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

Aussi,  De  saurions-nous  adhérer  à  la  conclusion  de 
M.  Larombière,  qui  enseigne  que  : 

«  Le  contrat  est  ainsi  maintenu^  et  la  force  des  décisions 
judiciaires  en  même  temps  consacrée  par  une  juste  et  équi- 
table conciliation  des  principes,  »  (T.  II,  art.  1186, 
If  19.) 

^Tel  n'est  pas  notre  sentiment;  et  la  disposition  de  la 
loi  de  1 807  serait  plutôt ,  à  nos  yeux,  une  violation  du 
contrat,  en  même  temps  que  des  principes  juridiques. 

Cette  appréciation  n'est  pas  indifférente  ;  et  on  va  voir 
pourquoi. 

617.  —  M.  Larombière^  en  effet,  après  avoir  constaté 
que  la  loi  du  3  septembre  1 807  ne  s'occupe  spécialement 
que  du  cas  où  le  débiteur  est  assigné  en  reconnaissance 
d'une  obligation  sous  signature  privée,  propose  cette 
question  : 

«  S'ensuit-il  que  le  créancier  ne  puisse,  usant  de  ses 
dispositions,  assigner  le  débiteur,  avant  l'échéance,  non 
pas  en  payement,  mais  en  reconnaissance ,  affirmation, 
constatation  de  la  dette,  alors  que  l'obligation  est  simple- 
ment verbale  ou  par  acte  authentique?  » 

Et  le  savant  auteur  répond  : 

«  Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas?  » 

Mais ,  vraiment,  par  une  raison  bien  simple  ! 

Parce  que  le  débiteur  a  un  terme;  or,  qui  a  terme  ne 
doit  rien.,,,  prxsenti  die,  {Supra,  n°  608.) 

Voici,  toutefois,  l'objection  de  M.  Larombière  : 

<c  Le  créancier,  dit-il,  n'exige  pas  immédiatement  le 
payement;  il  se  borne  à  faire  reconnaître  ses  droits,  of- 
frant expressément  de  différer  l'exécution  des  condamna- 
tions prononcées,  jusqu'à  l'échéance  ou  l'exigibilité.  Le 
débat  s'engage  alors  sur  les  diverses  contestations  que 
le  défendeur  peut  élever  sur  l'existence  ou  la  validité  de 
son  engagement  prétendu.  Le  jugement,  qui  en  recon- 
naît l'existence  ou  la  validité,  emporte,  comme  au  cas 
spécial  de  la  loi  de  1 807,  une  voie  parée  d'exécution  et 
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hypothèque,  à  défaut  de  payement,  lors  de  l'échéance  ou 
de  l'exigibilité.  »  (T.  II,  art.  1186,  n'^  24.) 

Les  arguments  abondent,  suivant  nous,  contre  cette 
doctrine  : 

1  °  Nous  lui  reprochons  d'abord  de  méconnaître  la  con- 
séquence essentielle  du  terme! 

Dès  là,  en  effet,  que  ce  qui  nest  dû  quà  terme ,  ne  peut 
pas  être  exigé  avant  r échéance  (art.  1186),  il  s'ensuit  évi- 
demment que  le  débiteur  ne  peut  être,  avant  l'échéance, 
l'objet  d'aucune  poursuite  judiciaire,  afin  d'en  obtenir  le 
payement,  ni  à  présent,  ni  dans  l'avenir  î 

Que  voulez-vous  qu'il  dise  et  qu'il  fasse  devant  votre 
action,  ce  défendeur,  qui  ne  doit  rien,  en  ce  moment,  et 
qui  proteste  qu'il  sera  prêt,  quand  le  moment  de  vous 
payer  sera  venu  ! 

Et  de  quel  droit  le  mettez-vous  en  état  de  prévention 
devant  la  justice,  comme  un  débiteur  suspect,  dont  il 
n'est  pas  possible  de  si^ivre  la  foi  ! 

Mais  précisément,  sa  foi,  vous  l'avez  suivie;  et  votre 
poursuite  prématurée  est,  en  même  temps  qu'une  vexa- 
tion blessante,  qui  peut  même  ébranler  son  crédit,  une 
violation  manifeste  de  la  loi  du  contrat! 

2**  En  vain,  pour  la  justifier,  le  créancier  allègue  qu'elle 
n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  et  qu'il  lui  importe 
d'y  recourir,  afin  d'éviter  le  dépérissement  de  ses  moyens 
de  preuve,  avant  l'échéance. 

Une  mesure  conservatoire,  celle  qui  tend  à  obtenir 
contre  le  débiteur  une  condamnation  judiciaire,  d'où  ré- 
sultera sur  tous  ses  immeubles,  présents  et  à  venir,  une 
hypothèque  générale  ! 

Oh!  non  certes! 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  cette  doctrine  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  ramener,  dans  notre  pratique  moderne, 
les  enquêtes  d'examen  à  futur,  que  l'ancienne  pratique 
avait,  en  effet,  d'abord  admises,  précisément  afin  d'éviter 
le  dépérissement  des  preuves,  dans  l'intérêt  de  la  partie 
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qui  demandait  à  agir  préventivement.  (Comp.  notre  Traité 
de  la  Paternité  et  de  la  Filiation,  n"  H  8  et  146.) 

C'est  là,  en  effet,  un  argument  qui  pourrait  être  pro- 
duit dans  toutes  les  autres  matières;  et,  une  fois  engagé 
dans  cette  voie,  on  ne  pourrait  plus  s'arrêter  ! 

Aussi,  M.  Larombière,  qui  accorde  au  créancier  à  terme 
le  droit  d'obtenir  une  condamnation  contre  son  débi- 
teur, avant  l'échéance,  lors  même  qu'il  est  muni  d'un 
acte  authentique; 

Delvincourt  n'avait  pas  osé  aller  jusque-là!  (T.  II, 
p.  493); 

M.  Larombière,  disons-nous,  en  est  venu  à  accorder 
le  même  droit  au  créancier  conditionnel,  avant  l'accom- 
pHssement  de  la  condition!  (T.  II,  art.  1 184,  n**  28.) 

Et  cette  exagération  même  de  sa  doctrine  la  rend,  à 
notre  avis,  de  plus  en  plus  admissible  ! 

3""  Nous  protestons,  enfin,  contre  cette  hypothèque  gé- 
nérale, que  le  créancier,  agissant  avant  l'échéance,  vou- 
drait obtenir  contre  un  débiteur  qui,  en  s'obligeant,  n'a 
pas  même  consenti  à  lui  donner  une  hypothèque  spé- 
ciale î 

Le  mal  serait,  en  effet,  dans  ce  cas,  d'autant  plus  grand 
que,  si  le  créancier  l'obtenait ,  rien  ne  ferait  obstacle  à 
ce  qu'il  en  requît  l'inscription  avant  l'échéance  du  terme. 

Car  la  loi  du  3  septembre  1 807,  qui  retarde  jusqu'à 
l'échéance  le  droit  de  requérir  inscription,  ne  s'applique 
qu'au  jugement  rendu  sur  une  demande  en  reconnaissance 
d'obligation  sous  seing  privé; 

Et  c'est,  à  notre  avis,  arbitrairement  que  le  savant  au- 
teur, dont  nous  entreprenons  de  combattre  la  doctrine, 
voudrait  imposer  cette  restriction  au  créancier,  si  ce- 
lui-ci pouvait  obtenir,  avant  l'échéance,  un  jugement  sur 
toute  autre  demande  qu'il  lui  plairait  de  former  ! 

S'il  le  pouvait,  en  effet,  il  pourrait  aussi  nécessaire- 
ment inscrire  de  suite  son  hypothèque! 

Or,  un  tel  résultat  serait  certainement  intolérable  î 
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Et  ce  dernier  argument  complète  notre  démonstra- 
tion, (Comp.  Colmet  de  Santerre^  t.  V,  n"*  109  bis.) 

618.  — Cette  doctrine  nous  paraît  si  juridique,  que 
nous  n'admettons  pas  Tamendement  proposé  par  Toul- 
lier,  qui,  tout  en  refusant j,  en  principe,  au  créancier  à 
terme  le  droit  de  demander  une  condamnation  avant 
l'échéance,  le  lui  accorde  néanmoins  dans  le  cas^  dit-il, 
où  la  conduite  du  débiteur  a  été  telle  quelle  puisse  donner 
des  soupçons  sur  sa  bonne  foi  ou  seulement  sur  sa  ponctua" 
lité,...  (T.  II,  n''664.) 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  : 

Ou  le  débiteur  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  il  en- 
court la  déchéance  du  terme,  d'après  l'article  1188;  et 
alors,  il  est  clair  que  le  créancier  peut  le  poursuivre,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  terme; 

Ou  le  débiteur,  au  contraire,  ne  se  trouve  pas  dans 
l'un  des  cas  de  déchéance;  et  alors,  il  a  le  droit  de  jouir 
du  terme,  sans  qu'il  soit  permis  d'avoir  égard  aux  in- 
quiétudes, plus  ou  moins  vagues,  que  sa  conduite  peut 
inspirer  au  créancier. 

C'est  ce  que  dit  aussi  M.  Larombière.  (loc.  supra 
cit.) 

619.  —  Il  y  a  un  cas,  toutefois,  où  nous  admettrions 
que  le  créancier  serait  fondé  à  demander  une  condamna- 
tion contre  le  débiteur  avant  l'échéance  du  terme,  sauf  à 
ne  l'exécuter  qu'après. 

Nous  voulons  parler  du  cas  où  le  débiteur  lui-même 
aurait  dénié  la  dette  avant  l'échéance  ! 

Le  créancier  ne  ferait  plus,  en  effet,  que  se  défendre  ; 
et  c'est  le  débiteur  qui,  en  devançant  le  terme  pour  nier  le 
droit  du  créancier,  aurait  autorisé  corrélativement  le 
créancier  à  affirmer  son  droit  avant  l'échéance,  et  à  le 
faire  judiciairement  reconnaître  !  (Comp.  Cass.,  14  mes- 
sidor an  xni,  Vanderlinden  ;  Bordeaux,  5  juilL  1839, 
Cauley,  D.  Rec.  alph,  h.  u.  n**  1277.) 

620.  —  Nous  avons,  jusqu'à  présent,  considéré  le 
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terme  au  point  de  vue  actif,  en  tant  qu'il  intéresse  le 
débiteur. 

Il  faut  maintenant  le  considérer  au  point  de  vue  passif, 
en  tant  qu'il  peut  intéresser  aussi  le  créancier. 

Le  débiteur,  qui,  en  général,  ne  peut  pas  être  forcé  par 
le  créancier  de  payer  avant  l'échéance,  peut-il  forcer, 
avant  l'échéance;,  le  créancier  de  recevoir? 

Le  créancier  ne  peut-il  pas  lui-même,  dans  certains 
cas,  devancer  le  terme,  et  demander  son  payement,  avant 
l'échéance? 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

a.  Ou  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur 
seulement; 

6.  Ou  il  a  été  stipulé  seulement  dans  l'intérêt  du  créan- 
cier; 

c.  Ou  enfin  il  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  commun  de 
l'un  et  de  l'autre. 

621.  —  a.  La  première  hypothèse  forme  le  droit 
commun,  en  matière  civile. 

L'article  1 1 87  est,  en  effet,  ainsi  conçu  : 
.  «  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou 
des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier.  » 

Cette  disposition,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  conséquence 
de  la  règle  pesée  par  l'article  1162,  que  : 

«  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  » 

Si  le  créancier  prétend  que  l'obligation  est  exigible, 
qu'il  fasse  sa  preuve;  car,  c'est  lui  qui  est  demandeur  et 
qui  affirme!  (Art.  1315;  comp.  supra,  n°  23.) 

622.  —  Lorsque  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du 
débiteur  seulement ,  nul  doute  qu'il  puisse  y  renoncer, 
et  contraindre  le  créancier  à  recevoir  le  payement  avant 
l'échéance.  (Arg.  de  l'art.  1258  4";  comp.  Casa.,  4  mai 
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1860,  D.  1860,  I,  308;  Dijon,  24  déc.  1867,  Saulnier, 
Dev.,  1868,  II,  55.) 

625.  —  b.  Le  terme  a-t-il  été,  au  contraire,  stipulé 
dans  l'intérêt  du  créancier  seulement? 

Nul  doute,  en  sens  inverse,  que  le  créancier  puisse  lui- 
même  y  renoncer,  et  qu'il  soit  en  droit  d'exiger  contre 
le  débiteur  le  payement  avant  l'échéance,  quoique  le  dé- 
biteur ne  puisse  pas  le  contraindre  à  le  recevoir. 

C'est  ainsi  que,  d'après  l'article  1944  : 

«  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant,  aussitôt  qu'il 
le  réclame;,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai 
déterminé  pour  la  restitution....  » 

Quel  intérêt  légitime  pourrait  avoir,  en  effet,  le  dépo- 
sitaire à  invoquer  ce  délai,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose  déposée,  et  que  le  dépôt  est  tout  en- 
tier dans  l'intérêt  du  déposant! 

6'^4.  — c.  Enfin,  si  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'in- 
térêl  commun  du  débiteur  et  du  créancier,  la  consé- 
quence toute  simple  en  est  que  le  débiteur  n'y  peut  pas 
renoncer  sans  le  consentement  du  créancier,  ni  le  créan- 
cier sans  le  consentement  du  débiteur.  (Art.  1134,  Cod. 
Napol.;  comp.  art.  146,  187  Cod.  de  comm.;  Delvin- 
court,  t.  II,  p.  494;  Toullier,  t.  III,  n**  677;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  59.) 

625.  —  Mais  comment  reconnaître  que,  par  déro- 
gation à  la  règle  de  l'article  1187,  le  terme  aura  été  sti- 
pulé soit  dans  l'intérêt  du  créancier  seulement,  soit  dans 
l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier? 

C'est  une  question  d'interprétation,  soumise  à  l'appré- 
ciation discrétionnaire  des  juges  du  fait,  qui  ont  à  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  en  thèse  générale,  c'est  que  la 
preuve  de  cette  intention  peut  résulter  soit  de  la  nature 
de  la  convention,  comme  dans  le  cas  du  dépôt  {supra, 
n**  629),  soit  des  clauses  qu'elle  renferme,  soit  des  cir- 
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constances  dans  lesquelles  elle  a  été  consentie,  et  du  but 
que  les  parties  se  sont  proposé  d'atteindre. 

626.  —  La  clause,  qui  déroge  à  l'article  1187,  peut 
d'ailleurs  être  expresse  ou  tacite.  j  ; 

Quand  elle  est  expresse,  il  ne  saurait  guère  s'élever  de  i! 
difficulté. 

C'est  ainsi  que  Ton  trouve  assez  généralement,  dans 
les  contrats  de  constitution  de  rente,  une  clause  portant   i 
que  le  débiteur  ne  pourra  rembourser  le  capital  au  créan-   ^ 
cier  qu  après  un  certain  terme  (art.  530),  ou  sans  avoir    > 
averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu  elles  auront  déter- 
miné {art.  1911). 

627.  — Mais  des  doutes  peuvent  s'élever^  quand  c'est 
seulement  d'une  clause  tacite  du  contrat  que  Ton  prétend 
induire  que  le  terme  a  été  stipulé  aussi  dans  Tintérêt  du 
créancier, 

11  y  en  a,  toutefois,  de  fréquentes  applications. 

Un  métayer,  par  exemple,  ou  un  herbager,  achète  en 
automne  des  bœufs  qui,  d'après  sa  convention  avec  le 
vendeur,  devront  lui  être  livrés  au  printemps. 

Est-ce  que  le  vendeur  pourrait^  déclarant  qu'il  renonce 
au  bénéfice  du  terme,  les  lui  livrer  de  suite  et  le  con- 
traindre à  les  recevoir  ? 

Non,  certainement,  dans  les  usages  ordinaires  de  ces 
sortes  de  marchés;  car  le  vendeur  s'est  ainsi,  presque  tou- 
jours, engagé  à  les  nourrir  pendant  la  saison  d'hiver. 

628.  —  Faut-il  voir  une  clause  tacite  de  ce  genre  dans 
le  contrat  de  prêt  à  intérêts  fait  pour  une  certaine  durée 
de  temps? 

Je  vous  prête  1 00  000  fr.  à  cinq  pour  cent  par  an  pour 
six  ans. 

Rien  de  plus  dans  notre  acte  de  prêt  ! 

Pouvez -vous,  dans  six  mois,  me  rapporter  mes 
1 00  000  fr.  avec  les  intérêts  échus  jusque-là,  en  me 
disant  que  vous  renoncez  au  bénéfice  du  terme? 

Ou ,  au  contraire ,  le  terme  doit  -  il  être   considéré 
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comme  stipulé  aussi  tacitement  dans  l'intérêt  du  prê- 
teur? 

L'affirmative,  en  ce  dernier  sens,  est  généralement  ad- 
mise dans  la  doctrine  ;  et  il  faut  reconnaître  qu^elle  pa- 
raît conforme  à  l'intention  des  parties. 

Le  plus  souvent,  en  effet,  le  prêteur  a  pour  but  de 
s'assurer  le  revenu  de  son  argent,  pendant  un  certain 
temps,  surtout  s'il  a  stipulé  des  sûretés,  une  hypothèque 
ou  autre  ;  et  il  n'entend  pas  voir  ce  revenu  s'interrompre 
inopinément  par  un  remboursement  anticipé,  qui  mettrait 
dans  ses  mains  un  capital  dont  il  ne  pourrait  peut-être 
pas  trouver  l'emploi.  (Comp.  Toullier,  t.  111,  n''  677; 
Duranton,t.  XI,  n**  109;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  III, 
p.  59;  Larombière,  t.  II,  art.  1187,  n*"  5;  Colmet  de 
Santerre,  t.  V,  n"  IlOk's.) 

629.  —  Nous  apprécions  ce  motif. 

Et  pourtant,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  éprouver 
quelque  scrupule,  en  présence  de  l'article  1 1 87,  qui  pose 
comme  règle  générale  que  Je  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances  quHl  a  été  aussi  con~ 
venu  en  faveur  du  créancier, 

La  stipulation  ? 

On  suppose  qu'elle  est  muette. 

Et  les  circonstances? 

On  n'en  exige  aucune,  qui  révèle  particulièrement  l'in- 
tention du  créancier  de  stipuler  le  terme  dans  son  in- 
térêt. 

C'est-à-dire  que  c'est  de  la  nature  même  du  prêt  à  in- 
^rêts  que  l'on  déduit  que  le  terme  y  est  aussi  convenu 
en  faveur  du  créancier. 

Or,  n'est-ce  pas  le  renversement  de  la  règle  de  notre 
article  1 187,  qui  est  bien  une  règle  de  droit? 

Et  quand  on  songe  que  le  législateur  a  cru  devoir  édic- 
ter  un  texte  exprès  pour  décider  que,  dans  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre,  le  terme  est  convenu  en  fa- 
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veur  du  porteur  (art.  146,  187  Cod.  de  Com.),  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
existe,  en  fait,  quelque  circonstance  spéciale,  pour  que 
Ton  puisse  décider  que,  dans  un  contrat  de  prêt  à  inté- 
rêts, le  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créan- 
cier; comme  si,  par  exemple,  l'acte  portait  que  le  créan- 
cier, qui  va  entreprendre  un  voyage,  a  prêté  son  capital 
pour  dix  ou  pour  vingt  ans,  etc. 

Tout  au  moins ,  conseillerons-nous  aux  prêteurs,  s'ils 
veulent  que  le  remboursement  ne  puisse  pas  leur  être 
fait  avant  l'échéance,  d'en  faire  l'objet  d'une  stipulation. 

Pourquoi  donc,  en  effet,  ne  pas  le  dire,  si  vous  le  vou- 
lez ainsi  ? 

C'est  précisément  parce  que  vous  pouviez  parler,  que 
votre  silence  même  devient  un  argument  contre  vous, 
quand  vous  n'avez  rien  dit  ! 

650.  —  Mais,  dans  le  cas  où  l'emprunteur  ne  pour- 
rait pas,  en  efPet,  rembourser  le  capital  avant  l'échéance, 
parce  qu'il  serait  reconnu  que  le  terme  a  été  aussi  sti- 
pulé, expressément  ou  tacitement,  en  faveur  du  prêteur, 
il  ne  pourrait  pas  davantage,  suivant  nous,  le  rembour- 
ser, même  en  offrant,  dès  maintenant,  la  totalité  des  in- 
térêts à  échoir  jusqu'à  l'échéance. 

Une  telle  hypothèse  sans  doute  ne  se  présentera  guère. 

Quel  emprunteur  voudrait  offrir  de  payer  d'avance, 
avec  le  capital,  tous  les  intérêts  à  échoir? 

Et,  si  une  pareille  offre  était  faite,  y  aurait-il  beaucoup 
de  prêteurs  pour  la  refuser? 

L'hypothèse  serait  possible  pourtant;  et  nous  mainte- 
nons que  si  elle  se  présentait,  le  prêteur  serait  fondé  à 
résister  à  cette  double  anticipation  de  payement  pour  le 
capital  et  pour  les  intérêts  à  échoir. 

Il  peut  être  important  pour  lui,  de  ne  pas  recevoir  un 
capital  dans  un  moment  inopportun,  où  il  n'en  saurait 
peut-être  que  faire  ! 

Ne  peut-il  pas  craindre  aussi,  en  conscience,  de  rece- 


LIVRE   III.    TITRE    III.    CHAP.    IV.  589 

voir  d'avance  des  intérêts  à  échoir^  dont  la  capitalisation 
anticipée  semble  revêtir  une  apparence  usuraire  ! 

Il  est  vrai  que  les  partisans  de  la  solution  contraire, 
très-peu  émus  de  cette  crainte^  répondent  que  c'est  l'em- 
prunteur lui-même  qui,  dans  sa  pleine  liberté^  l'exige! 

Et  nous  avons  entendu  l'un  d'eux  jeter  aux  scrupules 
du  prêteur  cette  incrédule  et  railleuse  réplique  : 

«  Le  paume  homme  !  » 

Nous  ajouterons  donc,  s'il  le  faut,  un  motif  de  refus 
plus  positif! 

C'est  qu'il  se  pourrait  que  l'emprunteur  voulût  profi- 
ter, au  grand  dommage  du  prêteur,  d'une  crise  politique 
ou  financière,  qui  aurait  déprécié  les  valeurs,  ou  qui 
aurait  fait  mettre  du  papier-monnaie  en  circulation  ! 

Autant  de  motifs  très-légitimes  assurément,  pour  le 
prêteur,  de  réclamer  l'entière  et  complète  exécution  du 
contrat,  jusqu'à  l'échéance.  ^Comp.  Touiller,  t.  III, 
n*^  677;  Larombière,  t.  II,  art.  1187,  n"  5.) 

651.  —  Supposons  l'hypothèse  inverse. 

L'emprunteur  a  le  droit  de  rembourser  le  prêteur  avant 
l'échéance,  parce  que  le  terme  n'a  été,  suivant  le  droit 
commun,  stipulé  que  dans  son  intérêt. 

Il  a  emprunté  i  00  000  fr.  à  cinq  pour  cent  pour  six 
ans. 

Et  le  voilà,  au  bout  de  six  mois,  qui  apporte  au  prê- 
teur les  1 00  000  fr.  avec  les  intérêts  échus  de  ces  six 
mois. 

Mais  le  créancier  répond  qu'il  lui  faut,  en  outre,  les 
intérêts  à  échoir  jusqu'à  l'échéance  de  six  ans  ! 

Duranton  paraît  approuver  cette  prétention*  (T.  XI, 
nM09.) 

Mais  nous  ne  saurions  l'admettre  : 

V  Les  intérêts  sont  le  prix  de  la  jouissance  du  capi- 
tal; et  le  débiteur,  qui  n'aura  joui  du  capital  que  pen- 
dant six  mois,  ne  doit,  en  conséquence,  que  les  intérêts 
de  ces  six  mois. 
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2*' Est-ce  que,  en  effet,  il  serait  vrai  de  dire  que  le 
terme  a  été  stipulé  en  sa  faveur,  et  qu'il  peut  le  devancer, 
s'il  était  tenu,  en  payant  avant^  de  payer  tout  autant  que 
s'il  ne  payait  qu  après  ? 

Assurément  non  ! 

Aussi,  pensons-nous  qu'il  n'est  pas  tenu,  en  effet,  de 
payer  les  intérêts  à  échoir,  et  qu'il  serait  en  droit  de  le^ 
déduire,  s'ils  avaient  été,  dès  le  principe,  comme  il  arrive 
quelquefois,  englobés  dans  le  capital.  (Comp.  Larombière, 
t.  II,  art.  1187,  n*»  5.) 

652.  —  L'article  1 1 86  dispose,  dans  sa  seconde  par- 
tie, que  :  w; 

«  Ce  qui  a  été  payé  d'avance  (avant  l'échéance   d^^s 
terme),  ne  peut  être  répété.  » 

Cela  est  d'évidence,  lorsque  le  payement  anticipé  a  été 
fait  par  le  débiteur,  en  connaissance  de  cause,  et  avjec 
l'inteDtion  de  renoncer  au  bénéfice  du  terme. 

655.  —  Mais  en  est-il  de  même,  lorsque  c'est  par 
erreur,  et  parce  qu'il  croyait  la  dette  exigible ,  que  le 
débiteur  a  payé  d'avance  ?  j| 

Question  délicate  et  controversée  I  ^ 

D'après  une  doctrine,  qui  s'appuie  sur  des  autorités 
considérables,  il  faut  répondre  affirmativement,  et  que 
la  répétition  n'est  pas  admise  de  ce  qui  a  été  payé  d'avance 
par  le  débiteur,  même  per  erroreirij  et  dans  l'ignorance 
où  il  était  de  l'existence  du  terme. 

Trois  arguments  principaux  ont  été  invoqués  à  l'appui 
de  cette  doctrine  :  l'un,  déduit  des  traditions  historiques; 
l'autre,  du  texte  de  la  loi;  le  troisième,  déconsidérations 
d'équité  et  d'utilité  pratique  : 

l""  Il  est  certain  d'abord,  dit-on,  que  les  législations 
antérieures  l'ont  toujours  consacrée. 

C'est  ainsi  que ,  en  droit  Romain,  la  condictio  indebiti 
n'avait  pas  lieu  dans  ce  cas;  et  Pomponius,  prenant 
cette  occasion  de  comparer  la  condition  qui  suspend 
V existence  de  la  dette,  avec  le  terme,  qui  n'en  suspend 
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I  que  V exécution,  en  déduisait  cette  double  conclusion 
I  que  :  tandis  que  le  payement  fait  par  erreur,  avant  l'é- 
vénement de  la  condition,  peut  être  répété;  le  payement 
fait,  par  erreur,  avant  Féchéance  du  terme,  ne  peut,  au 
contraire,  pas  l'être!  (L*  16,  §  1,  jff.  De  condict.  indeh., 
ajout.  L.  10,  h,  t.) 

Telle  fut  aussi  Tancienne  règle  française  ;  Pothier, 
dans  son  Traité  des  Obligations,  reproduit  la  comparaison 
d'Ulpien  entre  la  condition  et  le  terme. 

ce  Celui  qui  a  promis  sous  condition,  dit-il^  n'est  pas 
débiteur  jusqu'à  l'échéance  de  la  condition.... 

(c  ...,d'où  il  suit  que  si,  par  erreur^  il  payait  avant  la 
conditiony  il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé,  comme  chose 
non  due....  » 

ce  Au  contraire,  celui  qui  doit  à  un  certain  terme,  qui 
n'est  pas  encore  échu ,  est  vraiment  débiteur  ;  et  s'il 
payait  avant  le  terme,  il  ne  pourrait  répéter,  parce  qu'il 
aurait  payé  ce  qu'il  devait  effectivement.  »  (N°  230.) 

Dans  son  Traité  de  V action  condictio  indebiti,  le  grand 
jurisconsulte  est  plus  explicite  encore  : 

ce  On  ne  peut  pas,  à  la  vérité,  répéter  la  somme  ou  la 
chose,  qui  a  été  payée  avant  l'échéance  du  terme  du 
payement;  mais  celui  qui  a  payé  par  erreur,  avant  le 
terme,  ne  peut-il  pas  au  moins  répéter  la  valeur  du  béné- 
fice, que  celui  à  qui  le  payement  a  été  fait,  a  dû  ressentir 
de  l'anticipation  du  terme?  non;  ce  serait  exiger  un  es- 
compte ;  Tescompte  n'étant  pas  plus  licite  que  l'intérêt  du 
prêt  et  ne  pouvant  être  licitement  stipulé,  il  ne  peut  pas, 
à  plus  forte  raison,  être  demandé,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
promis.  »  (N"  152.) 

Tels  sont  les  précédents. 

2''  Et,  lorsqu'on  trouve,  dans  la  législation  actuelle,  un 
texte  pareil  à  celui  de  Tarticle  1186,  comment  douter 
qu'il  en  soit  la  continuation! 

Cet  article  est,  en  effet,  absolu  : 

ce  Ce  qui  a  été  payé  d'avance  y  ne  peut  être  répété!  » 
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Il  ne  distingue  pas  si  le  payement  a  été  fait  sciemment 
ou  par  erreur; 

Et  on  ne  saurait  y  introduire  une  distinction  à  laquelle 
il  résiste! 

Réduire  l'application  de  l'article  1 1 86  au  cas  où  le  dé- 
biteur a  sciemment  payé  avant  l'échéance,  ce  serait  lui 
faire  dire  une  sorte  de  naïveté! 

11  est  par  trop  évident  que  le  débiteur  ne  peut  pas  ré- 
péter ce  qu'il  a  payé  sciemment  d'avance!  pour  lui  re- 
fuser la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  sciemment ,  on  n'a 
pas  besoin  de  supposer  qu'il  était  débiteur;  car,  s'il  avait 
payé  ce  qu'il  savait  ne  pas  devoir,  il  n'aurait  pas  fait  un 
payement,  il  aurait  fait  une  donation  ! 

ce  Cujus  per  errorem  dati  repetitio  est,  ejus  consulta  dati 
donatio  est.  »  (L.  53,  ff.  De  Regul.  juris.) 

De  sorte  que  l'article  1186  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion sérieuse  que  dans  le  cas  précisément  où  c'est  par  er- 
reur que  le  débiteur  a  payé  d'avance. 

Aussi,  est-ce  bien  ce  cas  que  les  précédents  historiques 
ont  en  vue. 

Tel  est  également  Farticle  1 1 86. 

Il  est  vrai  que,  devant  le  Corps  législatif,  l'orateur  du 
gouvernement,  M.  Bigot-Préameneu  a  dit  que  «  si  le  dé- 
biteur a  librement  d'avance  satisfait  à  son  engagement,  il 
ne  serait  pas  juste  de  l'autoriser  à  en  demander  la  répéti- 
tion pour  ne  le  payer  qu'à  l'échéance.  »  (Fenet,  t.  XllI, 
p.  244-245.) 

Mais  c'est  une  opinion  individuelle,  dont  il  ne  se  re- 
trouve aucune  trace,  pas  plus  dans  les  travaux  prépara- 
toires que  dans  le  texte  de  la  loi  ! 

S*'  Enfin,  on  ajoute  que  cette  doctrine  se  recommande 
par  de  puissantes  considérations  d'équité  et  d'utilité. 

Sans  doute,  en  théorie  pure,  on  peut  dire  que  celui 
qui  reçoit  plus  tôt  ce  qui  lui  est  dû,  reçoit  jÀus  qu'il  ne  lui 
est  dû  ! 

Mais  c'est  là  une  thèse,  en  effet,  théorique  beaucoup 
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plus  que  pratique,  et  qui  ne  manquerait  pas  de  soulever, 
ilans  l'application,  les  plus  sérielises  difficultés,  pour 
aboutir  presque  toujours  à  des  résultats  arbitraires  et 
iniques  ! 

Comment,  en  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  apprécier 
exactement  si  le  créancier  a  retiré  un  avantage  du  paye- 
ment anticipé,  et  quel  est  cet  avantage  ? 

Voilà  un  testament  qui  lègue  à  Paul  une  somme  de 
100  000  fr.  payable,  lors  du  décès  du  testateur. 

L'héritier,  en  conséquence,  délivre  à  Paul  cette  somme 
aussitôt  après  le  décès  de  son  auteur. 

31ais,  ensuite,  on  découvre  un  autre  testament,  d'après 
lequel  le  legs  ne  devait  être  délivré  à  Paul  que  dix  ans 
après  le  décès  du  testateur,  et  sans  intérêts  jusqu'à  la  dé- 
livrance. 

N'est-il  pas,  dit-on,  bien  équitable  que  l'héritier  puisse 
demander  au  légataire,  qu'il  lui  restitue  la  somme  de 
100  000  fr.  ou  qu'il  lui  en  serve  les  intérêts  inter,,. 
nsuriurriy  jusqu'à  l'époque  où  la  délivrance  devait  seu- 
lement lui  en  être  faite? 

Eh  bien  !  non;  cela  pourrait  n'être  pas  équitable! 

Supposez,  en  effet,  que  Paul  adonné  ces  100  000  fr. 
en  dot  à  sa  fille,  afin  de  l'établir  convenablement,  et  qu'il 
n'a  gardé,  pour  lui,  que  sa  modeste  fortune,  qui  est  seu- 
lement de  3000  fr.  de  rente. 

Comment  pourra-t-il  sortir  de  cette  alternative,  qui  est 
posée  devant  lui  ? 

Restituer  le  capital  de  100  000  fr.  !  c'est  impossible! 
il  ne  l'a  plus,  et  il  ne  peut  pas  se  le  procurer! 

Payer, pendant  dix  ans,  5000  fr.  d'intérêts  par  an! 

C'est  impossible  !  car  il  n'a,  pour  vivre,  que  3000  fr. 
de  revenu  ! 

Est-ce  qu'il  ne  se  peut  pas  aussi  qu'il  ait  dissipé  ou 
perdu  cette  somme  dans  un  mauvais  placement  ou  dans 
une  entreprise  malheureuse  ! 

Et  même,  s'il  l'avait  bien  placée  ou  employée,  ne  se- 
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rait-il  pas  autorisé  à  répondre  que  c'est  lui  qui  a  couru 
les  risques  de  ce  placement,  ou  que  Temploi  qu'il  en  fait, 
est  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  ! 

Des  objections  du  même  genre  pourraient  s'élever, 
quel  que  fût  l'objet  de  l'obligation,  dont  le  payement  au- 
rait été  anticipé,  soit  des  quantités  fongibles^  soit  même 
un  corps  certain,  que  le  créancier  aurait  peut-être  aliéné 
ou  détruit. 

Demanderait-on  néanmoins  un  loyer  à  ce  créancier, 
pour  le  temps  qui  restait  à  courir  du  terme  non  échu? 

Mais,  outre  que  toutes  ces  prétentions  dénaturent  la 
situation  des  parties,  on  s'engagerait  ainsi  dans  des  diffi- 
cultés d'appréciation  presque  toujours  insurmontables. 

De  tous  les  motifs,  qui  précèdent^  cette  doctrine  con- 
clut qu'il  n'y  a  lieu^  de  la  part  du  débiteur,  à  aucune 
répétition,  pour  ce  qu'il  a  payé  même  par  erreur,  avant 
l'échéance  du  terme.  (Gomp.  Voët,  ad  Pandect.  Tit.  De 
condict.  indeh,;  Perezius,  ad  Cod.  h.  L;Toullier,  t.  XI, 
n°  59;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  n"  108  bis;  Larombière, 
t.  II,  art.  1186,  n«  34.) 

654.  —  Si  sérieuse  que  cette  argumentation  puisse 
paraître,  nous  ne  saurions  nous  rallier  à  la  conclusion 
radicale,  qu  elle  propose. 

Il  est,  en  effet,  malgré  ses  protestations,  de  toute  évi- 
dence qu'elle  pourrait  elle-même  souvent  produire  des 
conséquences  iniques  I 

Nous  allons  donc  entreprendre  de  prouver  que  le  débi- 
teur, qui  a  payé,  par  erreur,  avant  l'échéance  du  terme, 
a  le  droit  d'exercer  une  action  en  répétition  contre  lé 
créancier,  qui  a  reçu,  dans  le  cas  où  le  résultat  de  cette 
action  pourra  être  d'indemniser  l'un  du  dommage,  qu'il 
a  éprouvé^  sans  causer  un  dommage  à  l'autre. 

Telle  est  notre  thèse;  et,  pour  l'établir,  nous  aborde- 
rons successivement  les  trois  arguments,  que  la  thèse 
contraire  vient  de  présenter  : 

l*"  D'abord,  il  nous  paraît  certain  que  la  base  même 
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sur  laquelle  on  a  voulu  l'édifier^  n'est  rien  moins  que 
solide  ! 

Cette  base,  ce  sont,  comme  on  l'a  vu,  les  traditions 
antérieures  du  droit  romain,  et  de  notre  ancien  droit 
français. 

Or,  précisément^  ces  traditions ,  bien  interrogées,  doi- 
vent^ suivant  nous,  se  retourner  contre  la  doctrine  même, 
qui  les  invoque. 

Pourquoi,  en  effet,  la  condictio  indehiti  n'était- elle  pas 
donnée^  en  droit  romain,  au  débiteur,  qui  avait,  par 
erreur,  payé  avant  l'échéance  du  terme? 

C'est  parce  qu'elle  était  une  action  stricti  juris! 

Or,  c'est  là  un  motif  tout  romain!  nous  n'avons  ja- 
mais eu,  en  France,  cette  distinction  des  actions  stricti 
juris  et  des  actions  boïiss  fidei,  (Comp.  le  tome  I  de  ce 
Traité,  n'  393.) 

Et,  dans  notre  ancien  droit^  pourquoi  Pothier  lui  refu- 
sait-il aussi  la  répétition  ? 

On  a  répondu^  non  certes  sans  quelque  vraisemblance, 
qu'il  avait  pu  y  être  induit  dans  son  Traité  des  Obliga- 
tions^ par  l'influence  de  la  tradition  romaine  et  en  sou- 
venir du  caractère  strict  de  la  condictio  indehiti. 

Mais  le  passage,  que  nous  avons  cité,  de  son  Traité  de 
V action  condictio  indehiti,  témoigne  qu'il  avait  un  autre 
motif  encore  pour  refuser  la  répétition  au  débiteur  : 

«  Ce  serait  exiger  l'escompte^  disait-il;  et  V escompte  nest 
pas  plus  licite  que  V intérêt  du  prêt,  )> 

Or,  l'intérêt  du  prêt  est,  au  contraire,  aujourd'hui 
licite  ; 

Donc,  l'escompte  est  aussi  licite  ! 

Il  nous  paraît  donc  démontré  que,  en  invoquant,  dans 
notre  droit  nouveau ,  les  traditions  du  droit  ancien ,  la 
doctrine,  que  nous  combattons,  les  détourne  de  leur  vrai 
sens. 

Gela  est  si  vrai,  que,  en  dehors  de  la  condictio  indehiti, 
les  jurisconsultes  romains  eux-mêmes   reconnaissaient 
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que  le  débiteur,  qui  paye  avant  récliéance  du  terme,  P^ye, 
en  effet,  plus  qu'il  ne  doit  : 

«  Plus  autem  quatuor  moJis  debetur  :  re,  tempore,  loco^ 
causa. » 

« lempore,  veluti  si  quis  ante  diem  vel  anie  condi- 

tionem  petierit.  »  (Inst.  §  33  De  actionibus.) 

Ce  fragment  est  d'autant  plus  notable,  qu'il  réunit,  dans 
la  même  décision,  le  terme  et  la  condition ,  qui  sont,  au 
contraire,  toujours  séparés,  par  antithèse,  dans  la  con- 
dictio  indebiti. 

Et  on  peut  encore  les  voir  réunis,  dans  une  décision 
commune,  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  Paulienne  : 

(c  .,..  Nam  et  Praetor  fraudem  etiam  in  tempore  fieri 

intelligit »  (L.  10,  §  12  et  16,  ff.  Qu3e  in  fraud,  cred,; 

comp.  supra,  n*"  2^:16.) 

2''  Cette  explication  des  précédents  affaiblit  singulière- 
ment, à  notre  avis,  l'argument,  que  la  doctrine  contraire 
a  déduit  de  l'article  1186. 

La  disposition  de  cet  article,  en  effet,  telle  qu'on  pré- 
tend l'expliquer,  n'a  plus  de  base  historiquement. 

Et  nous  ajoutons  que,  logiquement,  elle  n'en  a  pas 
davantage  ! 

Est-ce  que  l'erreur  du  débiteur  doit  profiter  au  créan- 
cier? 

Le  débiteur  conditionnel,  qui  paye,  par  erreur,  avant 
l'événement  de  la  condition,  a  une  action  en  répétition. 

Pourquoi  le  débiteur,  qui  paye  par  erreur,  avant  l'é- 
chéance du  terme,  n'en  aurait-il  pas? 

On  s'écrie  que  celui-ci  était  dès  actuellement  débiteur! 

C'est  l'ancienne  réponse,  que  l'on  faisait,  pour  lui 
refuser  la  condictio  indebiti. 

Mais  vraiment,  est-ce  là,  de  notre  temps,  une  réponse 
admissible? 

Non  certes  !  car  il  n'était  pas  débiteur  comme  il  a  payé. . . . 
prsesenti  die...;  et  il  a  payé,  en  dehors  et  au  delà  de  la 
convention,  par  laquelle  il  était  obligé. 
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Qui  a  terme ^  ne  doit  rien  ! 

Aussi,  a-t-on  vu  que  l'orateur  du  Gouvernement,  en 
exposant  la  disposition  de  l'article  1 186  devant  le  Corps 
Législatif,  suppose,  en  quelque  sorte  instinctivement,  et 
sans  que  cela  paraisse  faire,  dans  son  esprit,  Tobjet 
d'un  doute,  que  le  débiteur  a  payé  librement,  avant  Té- 
ebéance. 

Ces  motifs  nous  paraissent  suffisants,  pour  que  la  dis- 
position de  l'article  1 1 86  soit  interprétée,  en  ce  sens^  dans 
notre  Code. 

Ajoutons  qu'elle  n'y  est  pas  seule,  et  qu'il  y  a  encore 
d'autres  dispositions  qui  doivent  jouer  un  rôle  dans  cette 
thèse. 

Nous  voulons  parler  des  dispostions,  qui  sont  la  con- 
sécration de  cette  règle  d'équité  :  que  nul  ne  doit  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  et  d'où  résulte  cette  action,  à 
laquelle  nous  avons  maintenu  son  ancienne  dénomina- 
tion de  in  rem  verso,  (Comp.  supra,  n°'  197  et  258;  art. 
132,  1312,  1379,  etc.) 

Or,  c'est  là,  seulement,  ce  que  nous  demandons  pour 
le  débiteur  qui  a  payé  par  erreur,  avant  l'échéance;  c'est 
que  le  créancier  ne  s'enrichisse  pas  à  ses  dépens,  et  qu'il 
soit  tenu  de  rendre  ce  qu'il  pourra  rendre,  sans  éprouver 
un  dommage....  ut  lucrum  extorqueatiir....  nec  damnum 
infligatur.  (L.  6,  §  2,  lï.  Quse  in  fraud.  crédit.) 

3"  On  objecte  que  c'est  là  une  appréciation  pleine  d'in- 
certitude et  d'arbitraire! 

Mais  cette  objection  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
supprimer  tout  à  fait  l'action  en  répétition  du  payement 
de  Vindu, 

L'exemple  même  que  la  doctrine  contraire  a  produit, 
Ta  en  fournir  la  preuve. 

L'héritier  a  donc  délivré  au  légataire  cette  somme  de 
100000  fr.  qui,  d'après  le  testament,  était  exigible  dès 
le  jour  du  décès  de  son  auteur. 

Puis,  voilà  que  l'on  découvre  un  testament  postérieur, 
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d'après  lequel  la  somme  ne  doit  être  exigible  que  six  ans 
plus  tard. 

Et  quand  l'héritier  veut  exercer  la  répétition^  on  ré- 
pond que  le  légataire  va  se  trouver  dans  une  perplexité 
extrême,  puisque,  après  avoir  donné  les  100  000  fr.  en 
dot  à  sa  fille,  et  n'ayant  lui-même  pour  vivre  qu'un  re- 
venu de  3000  fr.,  il  ne  peut  restituer  ni  le  capital  ni  les 
intérêts.  (Supra,  n"333.) 

Eh  bien!  supposons  que  le  testament  postérieur,  au 
lieu  de  différer  l'exigibilité  du  legs,  le  révoque  entière- 
ment. 

La  situation  du  légataire,  qui  a  reçu  ce  payement  indu, 
n'en  sera  pas  moins  la  même,  sans  doute! 

En  conclura-t-on  que  l'héritier  n'aura  pas  contre  lui 
la  condictio  indehiti? 

Apparemment  non  ! 

Et  par  conséquent  cet  exemple,  qui  prouverait  trop, 
aboutit  à  ne  rien  prouver. 

Nous  pourrions  en  proposer  d'autres. 

Supposez  que  les  100  000  fr.  qui  viennent  d'être  déli- 
vrés par  l'héritier,  en  vertu  du  premier  testament,  sont 
encore  là,  dans  l'étude  du  notaire  chargé  par  le  légataire 
d'en  trouver  l'emploi,  lorsque  le  second  testament  est 
découvert  ; 

Ou  même  l'emploi  en  a  été  fait  en  valeurs,  dont  l'ori- 
gine  est  certaine  et  ne  saurait  être  méconnue  par  le  lé- 
gataire, qui,  en  effet,  la  reconnaît. 

De  même,  supposez  (nous  aimons  mieux  encore  cet 
exemple,  qui  ne  nous  fait  pas  sortir  de  notre  matière), 
supposez  que  l'héritier  d'un  acheteur  qui  vient  de  payer 
le  prix  de  la  vente,  en  vertu  du  contrat  d'après  lequel  il 
était  exigible,  découvre  immédiatement  une  contre-lettre, 
d'après  laquelle  il  a  été  convenu  que  l'acheteur  conser- 
verait le  prix  pendant  dix  ans  sans  intérêt,  et  que  ce  prix 
soit  là  encore  dans  les  mains  du  notaire. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  abuser,  en  affirmant  que  la 
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doctrine  contraire  ne  pourrait  pas  tenir  devant  des  espèces 
semblables ,  et  que  le  succès  serait  assuré  à  la  doctrine 
que  nous  défendons. 

Pareillement,  si  c'est  un  corps  certain,  un  immeuble, 
qui  a  été  payé  d'avance  par  erreur^  pourquoi  donc  le 
débiteur  ne  pourrait-il  demander  la  restitution  jusqu'à 
r échéance;,  ou  que  du  moins  le  créancier  lui  abandonnât 
les  revenus  ou  les  loyers? 

Sans  doute,  notre  doctrine  pourra  rencontrer  certaines 
difficultés  d'application. 

Mais  ces  difficultés  peuvent  se  présenter  dans  toutes  les 
matières  où  il  s'agit  de  l'action  de  in  rem  verso! 

Il  faudra^,  pour  les  résoudre^,  appliquer  le  principe  qui 
gouverne  la  répétition  du  payement  de  Yindu;  à  savoir  : 
que  celui  à  qui  on  a  "payé  par  erreur,  dit  Pothier,  nest  tenu 
que  quatenus  locupletior  factus  est...,  (De  r action  condictio 
indehiti,  n^  169;  comp.  Duranton,  t.  XI,  nM13;  Mour- 
lon,  qui  cite,  en  ce  sens,  Valette  ;  Bugnet  sur  Pothier,  t.  Il, 
p.  109;  Marcadé,  art.  M86  et  1377,  n«  3.) 

655.  —  Renversons  Fhypothèse. 

L^  terme  avait  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier. 

C'est  par  erreur  que  celui-ci  a  reçu,  d'avance,  le  paye- 
ment, ignorant  qu'il  pouvait  le  refuser. 

Paul  avait  prêté  à  Pierre  une  somme  de  100  000  fr.  à 
cinq  pour  100  par  an,  avec  cette  clause  que  Pierre  ne 
pourrait  la  lui  rembourser  avant  dix  ans. 

Plus  tard,  lorsque  le  terme  allait  expirer,  un  acte  a 
été  passé  entre  Paul  et  Pierre,  par  lequel  celui-ci  s'est 
engagé  à  conserver  encore  pendant  un  nouveau  délai  de 
dix  ans,  la  même  somme  avec  intérêt  à  cinq  pour  100. 

Mais  l'héritier  du  prêteur  décédé,  ignorant  la  proro- 
gation stipulée  par  Paul,  a  reçu  les  1 00  000  fr.  de  l'em- 
prunteur. 

Très-embarrassé  de  ce  capital^  dont  il  ne  trouve  pas 
emploi,  voilà  qu'il  découvre  l'acte  qui  l'autorisait  à  refu- 
ser le  payement  anticipé. 
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Peut-il  forcer  Temprunteur  de  reprendre  le  capital,  et 
de  lui  en  servir  encore  les  intérêts  à  5  pour  1 00  pendant 
dix  ans  ? 

Pourquoi  donc  pas? 

Et  que  fait-il^  en  ceci^  autre  chose  que  de  demander 
lexécution  même  de  la  convention,  qui  fait  la  loi  des 
parties  contractantes  !  (Art.  1134.) 

Objectera-t-on  qu'il  s'est  départi  de  cette  convention  par 
une  convention  nouvelle,  en  recevant  le  payement  par 
avance? 

Mais  l'objection  manque  par  sa  base ,  puisque  la  ré- 
ception ayant  eu  lieu  par  erreur,  Paul  n'a  pas,  en  effet, 
consenti  à  renoncer  au  droit  qui  résultait  pour  lui  de  la 
convention  passée  par  son  auteur. 

Le  créancier  aurait  donc,  suivant  nous,  le  droit  de 
demander  le  retour  à  la  loi  du  contrat. 

Or,  si  tel  est  le  droit  du  créancier  qui  a  reçu  d'avance 
par  erreur,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  tel  ne  serait 
pas  aussi  le  droit  du  débiteur  qui ,  par  erreur,  a  payé 
d'avance! 

656.  —  Au  restC;,  quelle  que  soit  la  solution  que  l'on 
adopte  sur  la  question  de  savoir  si  le  débiteur,  qui  a 
payé  d'avance  par  erreur,  peut  exercer  une  action  en  ré- 
pétition; voici  quatre  propositions,  qui  nous  paraissent 
devoir  être  admises  : 

1°  Le  débiteur  pourrait  exercer  une  action  en  répéti- 
tion, s'il  avait  payé  plus,  non  pas  seulement  tempare^ 
mais  encore  re. 

Supposez  (en  conservant  notre  exemple,  supra,  n*'  633- 
634)  que  le  testament  postérieur,  au  lieu  de  reculer  seu- 
lement l'époque  de  l'exigibilité  du  legs,  que  l'héritier  a 
délivré  au  légataire,  dès  le  jour  du  décès  de  son  auteur, 
en  vertu  du  premier  testament,  supposez,  disons-nous, 
que  le  testament  postérieur  change  la  nature  même  du 
droit  du  légataire,  et  le  réduise  à  une  nue-propriété,  en 
laissant  à  l'héritier  l'usufruit  de  la  chose  léguée. 
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La  délivrance,  que  l'héritier  aurait  faite,  par  erreur^ 
de  la  pleine-propriété,  ouvrirait  certainement  à  son  profit 
une  action  en  répétition  pour  cause  d'indu  payement. 
(Gomp.  Larombière,  t.  II,  art.  1186^  n"  35.) 

657.  —  2^*  Certainement  encore,  il  faudrait  autoriser, 
au  profit  du  débiteur^  la  répétition  des  intérêts  qui  au- 
raient été  englobés  dans  le  capital,  et  dont  il  n'aurait  pas 
opéré  la  déduction,  lorsqu'il  en  a  fait  d'avance  le  paye- 
ment par  erreur. 

Car,  en  payant  ces  intérêts  pour  un  temps,  durant  le- 
quel il  ne  devait  plus  avoir  la  jouissance  du  capital,  il 
faisait ,  jusqu'à  due  concurrence ,  un  payement  sans 
cause. 

658.  —  3MI  est  aussi  d'évidence  que  le  débiteur  au- 
rait le  droit  d'exercer  la  répétition  de  ce  qu'il  aurait 
payé  d'avance,  par  erreur,  dans  le  cas  où  son  erreur 
proviendrait  d'une  manœuvre  dolosive  de  la  part  du 
créancier. 

Le  seul  fait  que  le  créancier  connaissait  l'existence 
du  terme,  tandis  que  le  débiteur  l'ignorait ,  suffirait-il 
pour  constituer  un  dol  de  la  part  du  créancier  ? 

Il  serait  difficile  de  le  prétendre,  en  thèse  générale. 

Mais,  du  moins,  cette  circonstance  serait-elle  de  na- 
ture à  prêter  une  grande  force  aux  arguments  par  les- 
quels nous  avons  entrepris  d'établir  que  le  débiteur  au- 
rait le  droit  d'exercer  une  action  en  répétition,  surtout 
dans  le  cas  où  le  créancier,  qui  connaissait  l'existence  du 
terme,  aurait  aussi  connu  Terreur,  par  suite  de  laquelle 
le  débiteur  lui  faisait  le  payement  d'avance! 

659.  —  4°  Enfin,  il  faudrait  accorder  l'action  en  ré- 
pétition dans  le  cas  où  le  débiteur  qui  a  payé  d'avance, 
était,  pour  cause  de  minorité,  ou  autrement,  incapable  de 
faire  un  payement  valable.  (Art.  1238.) 

Nouvelle  preuve  encore ,  que  cette  action  en  répétition 
n'est  point,  comme  la  doctrine  contraire  le  prétend,  d'une 
application  impossible  I 
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640.  —  B.  Nous  venons  d'examiner  TefTet  du  terme, 
avant  son  échéance. 

Il  nous  reste  à  l'examiner  après.  (Supra,  n"  607.) 
L'effet  de  l'échéance  du  terme  est  tout  naturellement 
de  lever  l'obstacle,  qui  s'opposait  à  l'exécution  de  l'obli- 
gation. 

Le  créancier  peut,  en  conséquence,  lorsque  le  terme 
est  échu,  demander  cette  exécution,  et  exercer,  s'il  le  faut, 
à^cet  effet,  des  poursuites  contre  le  débiteur. 

641.  —  Lorsque  le  terme  est  échu,  disons-nous. 
Mais  quand  est-ce  que  le  terme  est  échu? 

Et  à  quel  moment  précis  se  trouve-t-on  après  l'é- 
chéance? 

Gela  dépend  de  la  convention  des  parties,  qui  peu- 
vent mesurer  le  temps  comme  elles  l'entendent,  et  dé- 
terminer, à  leur  gré,  le  terme,  soit  quant  à  sa  durée, 
soit  quant  à  son  point  de  départ  et  à  son  point  d'ar- 
rivée. 

Toutefois,  des  usages  anciens  (Bt  janiversels  ont  con- 
sacré certaines  formules,  qui  se  rencontrent,  à  peu  près, 
les  mêmes,  dans  toutes  les  conventions. 

Et  il  s'est  formé,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence, un  certain  nombre  de  règles  traditionnelles  sur 
cette  matière. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'exposer  îe  sens  qu'il  convient 
d'y  attacher,  et  la  manière  dont  elles  sont  généralement 
appliquées. 

642.  —  C'est  d'abord  une  règle  que  le  jour  de  l'é- 
chéance, le  dies  ad  quem^  comme  on  dit,  est  compris  tout 
entier  dans  le  terme. 

Je  me  suis  engagé  à  vous  payer  1000  f.  le  1"  mars. 

Quand  est-ce  que  le  tçrme  sera  échu,  et  que  vous 
pourrez  me  poursuivre? 

Ce  sera  seulement  le  2  mars,  c'est-à-dire  lorsque  le 
jour  du  l^'"  mars  sera  entièrement  écoulé. 

Car,  tant  que  ce  jour  ne  sera  pas  écoulé,  je  serai  dans 
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le  terme  ;  et  il  ne  sera  pas  certain  que  je  ne  payerai  pas 
avant  son  expiration. 

(c  Ne  eo  quidem  ipso  die,  in  quem  stipulatio  facta  est, 
peti  potest,  quia  totus  is  dies  arbitrio  solventis  tribui  débet; 
neqiie  enim  certum  est  eo  die,  in  quem  promissum  est,  da- 
tum  non  esse  priusquam  is  prmterierit,  »  {Instit,  Deverbor, 
oblïgat,,  §  2.) 

Ce  que  nous  disons  du  jour,  il  faut  le  dire  du  mois  ou 
de  Tannée. 

Il  faut  même  le  dire  de  l'heure,  si  c'est  par  heures^  en 
effet,  que  le  terme  doit  être  compté. 

En  un  mot,  quelle  que  soit  l'unité  de  temps  que  les 
parties  aient  adoptée,  le  terme  n'est  échu  que  lorsque  le 
dernier  instant  qui  doit  compléter  l'heure,  le  jour,  le 
mois  ou  Tannée,  est  révolu. 

C'est  ainsi  que,  d'après  Tarticle  1 62  du  Code  de  Com- 
merce ,  le  refus  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit 
être  constate  le  lendemain  du  jour  de  V  échéance ... ,  (Comp. 
art.  2261  Cod.  NapoL;  Toullier,  t.  Ilï,  n»  681  ;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  111  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  V, 
n«  1 08  bis,  I  ;  Larombière,  t.  II,  art.  1 1 86,  n"'  1 7  et  32.) 

645.  —  Pareillement,  c'est  aussi  une  règle,  en  sens 
inverse,  que  le  jour  du  terme,  le  dies  a  quo ,  n'est  pas 
compris  dans  le  terme. 

Je  me  suis  obligé  le  1  "  mars  à  vous  payer  1 000  fr.  dans 
dix  jours. 

Si  le  1  *"■  mars  est  compris  dans  les  dix  jours,  l'échéance 
aura  lieu  le  1 0  ;  et  le  payement  pourra  être  exigé  le  1 1  ; 

Tandis  que  si  le  l^""  mars  n'y  est  pas  compris,  Té- 
chéance  n'aura  lieu  que  le  11  ;  et  ce  n'est  que  le  12  que 
le  payement  pourra  être  exigé. 

Eh  bien  !  cette  dernière  solution  est  la  vraie. 

Il  paraît  pourtant  qu'elle  a  été  contestée  autrefois;  Bro- 
deau  nous  apprend,  que  : 

(c  Si  Ton  ajouta  un  jour  à  la  possession  annale,  qui  de- 
vint ainsi  la  possession  d'an  et  jour,  ce  fut  pour  ne  point 
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tomber  dans  cette  grande  et  célèbre  question  de  savoir  utrum 

DIES  TERMIM  COMPITETUR  IN  TERMIÎSO.    ^>    (SuT  l'artlcle  1  29  de 

la  coût,  de  Paris,  v*  An  et  jour ^  n°'  13  et  suiv.) 

La  célèbre  question  finit  toutefois  par  être  résolue  en  ce 
sens  ;  d'où  vient  la  maxime  : 

Dies  ter  mini  non  computatur  in  termino. 

Très-justement,  sans  doute. 

Si,  en  effet,  on  avait  compris  dans  le  terme  le  jour  a 
quo  f  il  aurait  fallu  faire  la  déduction  des  heures  de  ce 
jour,  qui  étaient  déjà  écoulées  au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat;  car  autrement,  on  n'aurait  pas  eu  le 
terme  tout  entier. 

C'est-à-dire  qu'il  aurait  fallu  compter  le  temps,  comme 
font  les  mathématiciens,  d'heure  à  heure  ou  plutôt  même 
de  moment  à  moment  ! 

Or,  c'est  là  un  mode  de  supputation  qui  aurait  en- 
traîné d'incessantes  difficultés  d'application! 

Voilà  pourquoi  l'article  2260  tranchant  aussi  une  an- 
cienne controverse,  dispose  que  : 

i<  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heu- 
res. »  (Comp.  Dunod,  Traité  des  Prescriptions,  Part.  II, 
chap.  I,  p.  117;  Merlin,  Répert.,  v°  Délai,  §  3.) 

Ce  que  nous  avons  dit  d'ailleurs  du  dies  ad  quem,  nous 
le  disons  aussi  du  dies  a  quo  ■  quelle  que  soit  l'unité  de 
temps,  que  les  parties  aient  adoptée  comme  terme,  le/oitr, 
le  mois  ou  tannée,  le  dies  a  quo  n'y  sera  pas  compris. 

644.  —  Il  n'y  sera  pas  compris,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte des  termes  employés  par  les  parties  qu'elles  ont 
entendu,  expressément  ou  tacitement,  l'y  comprendre; 
comme  si  je  me  suis  obligé,  le  1"  mars,  à  vous  payer 
1000  fr.  d'aujourd'hui  en  dix  jours.  (Comp.  Toullier, 
t.  ïlî,  n°  682;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  3;  Tro- 
plong,  DesPriv.  et  hypotli.,  n°'  294  et  suiv.;  Larombière, 
t.  Il,  art.  1186,  n"  13;  Merlin,  Répert.,  r  Délai,  sect.  i, 
§3,nM.) 

64o.  —  Le  terme  peut,  comme  nous  venons  de  le 
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voir,  se  compter  par  jour,  par  mois^  par  année  ou  par 
heure,  (ou  même  encore  par  un  plus  cf^urt  intervalle  de 
de  temps,  s'il  plaît  aux  parties),  suivant  que  l'unité  de 
durée,  adoptée  pour  comparaison^  est  une  heure,  un 
jour,  un  mois,  ou  une  année. 

Quand  est-ce  que  l'heure  est  révolue? 

Au  premier  coup  de  l'horloge,  qui  sonne  l'heure  sui- 
vante; c'est  bien  à  ce  moment  même  que  l'heure  est  en 
effet  écoulée!  (Comp.  Merlin,  Répert.,  y""  Prescription, 
sect.  11,  §1,  n"*  3;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  101.) 

646.^— Et  le  jour? 

C'est  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  qui  se  cal- 
cule de  minuit  à  minuit. 

C'est  le  jour  civil,  comme  on  l'appelle. 

Si  donc  je  me  suis  obligé  le  1^'  mars  à  dix  heures, 
à  vous  payer  1000  fr.  dans  un  jour^  ce  n'est  que  le 
3  mars  à  minuit  que  le  terme  sera  expiré.  (Comp. 
notre  Traité  de  la  Publication^  des  Effets  et  de  P Application 
des  lois  en  général,  etc.,  n**  50;  Merlin,  Répert.^  v''  Date^ 
n°2.) 

647.  —  C'est  pareillement  au  mois  civil,  que  les  par- 
ties sont  censées  se  référer  dans  leur  convention,  lors- 
qu'elles  prennent  pour  terme  cette  unité  de  temps. 

C'est-à-dire  qu'il  faut  compter  les  mois  de  date  à 
date,  de  quantième  à  quantième,  sans  avoir  égard  à  leur 
durée  variable  et  inégale. 

Le  l^""  février,  je  me  suis  obligé  à  vous  payer  une 
somme  de  1 000  fr.  dans  un  mois. 

Quand  est-ce  que  le  terme  sera  expiré ,  et  que  vous 
pourrez  me  poursuivre  ? 

Le  terme  sera  expiré  le  1^'  mars;  et  c'est  le  2  que  vous 
pourrez  me  poursuivre. 

Cela  ne  fera  pas  trente  jours  ! 

Il  est  vrai  ! 

Mais  cela  fera  un  mois. 

Ce  fut  là,  toutefois,  encore  un  sujet  de  controverse  dans 
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notre  ancien  droit  et  même  aussi  dans  les  premiers  temps 
de  notre  droit  nouveau. 

On  prétendait  qu'il  fallait  prendre  pour  règle,  dans  les 
conventions,  le  mois  astronomique,  dont  la  durée  est  uni- 
formément égale,  de  trente  jours.  (Comp.  Dunod,  des 
Prescriptions,  part.  II,  chap.  n,  Merlin,  Répert,,  v"*  ^/ois, 
p.  326.) 

Mais  Touiller  a  pu  répondre  qu'il  ne  se  serait  jamais 
élevé  de  difficultés  sur  ce  point,  si  l'on  s'en  était  tenu  au 
simple  bon  sens  ! 

Il  y  a,  en  effet,  une  raison  bien  simple  pour  établir  que 
les  parties  ne  doivent  pas  être  présumées  se  référer  aux 
mois  astronomiques. 

C'est  qu'elles  ne  les  connaissent  pas  ! 

A  ce  point  qu'elles  n'ont  même,  pour  la  plupart,  au- 
cune idée. 

Aussi,  l'article  132  du  Code  de  commerce  dispose-t-il, 
lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à  un  ou  plusieurs 
mois ,  que  : 

«  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier grégorien.  » 

Or,  cette  disposition  n'a  rien  de  spécial  aux  lettres  de 
change  ;  et  il  faut  d'autant  plus  la  généraliser  que  le  ca- 
lendrier grégorien  est,  en  effet,  celui  de  l'État.  (Comp. 
Cass.,27déc,  1811,  Sirey,  1812,1,  199;  Cass.,12mars 
1 81 6,  Sirey,  1 81 6, 1,  331  ;  Cass.,  juillet  \  81 8,  Sirey,  1 81 9, 
I,  327;  Merlin,  Répert.,  v"  Mois,  p.  320;  Touiller,  t.  III, 
n°  683  ;  Zachariaa,  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  110  et  446.) 

648.  —  Quant  à  Tannée,  elle  est  de  trois  cent  soixante 
cinq  jours,  ou,  quand  elle  est  bissextile ,  de  trois  cent 
soixante-six  jours. 

Et,  lorsqu'elle  a  été  prise  comme  unité  de  temps,  le 
terme  est  expiré,  lorsque  l'année  est  entièrement  ré- 
volue. 

Le  1  mars  1868,  je  me  suis  obligé  à  vous  payer  une 
somme  de  1 000  fr.  dans  un  an. 
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Le  dernier  jour  du  terme  sera  le  1  mars  1869;  et  c'est 
le  2  que  vous  pourrez  me  poursuivre. 

Mais  voilà  donc  une  année  dans  laquelle  il  y  aura  deux 
fois  un  1  mars  :  d'abord,  le  1  mars  1868,  dies  a  quo,  et 
puis^  le  4  mars  1869,  dies  ad  quem? 

Pas  du  tout!  car  le  1  mars  1868,  dies  a  quo,  n'est  pas 
compris  dans  le  terme.  (Supra,  n"  643.) 

649.  —  Une  obligation  peut  être  à  la  fois  sous  con- 
dition et  à  terme. 

Et,  dans  ce  cas,  il  faut,  pour  que  le  créancier  puisse 
en  poursuivre  l'exécution ,  que  la  condition  soit  accom- 
plie et  que  le  terme  soit  échu. 

Seulement,  ce  qu'il  importe  de  rechercher,  c'est  si  le 
terme  est,  en  effet ^  distinct  de  la  condition,  c'est-à-dire 
s'il  porte  sur  l'obligation  elle-même,  indépendamment  de 
la  condition  ,  dont  elle  est  affectée ,  ou  s'il  ne  porte  que 
sur  la  condition,  dont  il  ne  serait  qu'une  modalité  acces- 
soire. 

C'est  ce  que  Pothier  explique  dans  le  §  qu'il  a  intitulé  : 
Du  terme  joint  aux  conditions  (n^  237). 

«  Si  tel  événement  arrive  d'ici  à  trois  ans,  je  m'oblige 
à  vous  payer  une  somme  de  1 000  francs.  » 

Et  l'événement  arrive  six  mois  après. 

Vous  pouvez  exiger  de  moi  les  1 000  francs ,  sans  at- 
tendre l'expiration  de  trois  ans. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  terme  était  opposé  à  la  condition,  et  non 
pas  à  l'obligation. 

Mais  si ,  au  contraire,  j'ai  dit  : 

«  Je  m'oblige  à  vous  payer  une  somme  de  1 000  francs 
d'ici  à  trois  ans,  si  tel  événement  arrive.  » 

Vous  ne  pourrez  me  poursuivre  que  dans  trois  ans, 
lors  même  que  l'événement  arriverait  dans  six  mois. 

Pourquoi? 

Par  le  même  motif,  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  parce 
que  le  terme  est  apposé  à  l'obligation  elle-même,  et  non 
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pas  à  la  condition.  (Comp.  L.  8  et  10,  ff.  De  Verb.  Ohli- 
gat.;  Pothier,  loc.  supra  cit.;  TouUier,  t.  III,  n**  61 8,  La- 
rombière,  t.  Il,  art.  1186,  n^  8.) 

6o0.  —  Lorsque  le  terme  est  échu,  l'obligation  devient 
exigible;  et  le  créancier,  avons-nous  dit,  peut,  en  cas  de 
non  payement,  exercer  des  poursuites  contre  le  débiteur. 

Il  le  peut. 

Mais  est-il  forcé  de  le  poursuivre,  de  suite,  sous  peine 
de  déchéance? 

Nullement  !  | 

Son  inaction  ,  après  Téchéance  du  terme,  ne  l'expose- 
rait à'  aucune  autre  déchéance  que  celle  qui  pourrait  ré- 
sulter de  la  prescription,  comme  si  l'obligation  avait  été 
contractée  sans  terme. 

Cette  proposition,  qui  est  incontestable  dans  les  rap- 
ports du  créancier  envers  le  débiteur  principal,  ne  nous 
paraît  l'être  moins  dans  les  rapports  du  créancier  envers 
la  caution. 

Elle  a  été  contestée  pourtant  dans  cette  application. 

On  a  prétendu  que  le  créancier  serait  déchu  de  son 
recours  contre  la  caution ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
exigé  son  payement  après  l'échéance  du  terme,  si  le  dé- 
biteur, Folvable  au  moment  de  cette  échéance,  était  de- 
venu insolvable  ensuite. 

C'est  ce  qui  avait  été,  en  effet,  décidé  par  le  tribunal 
civil  de  Périgueux,  le  23  juillet  1859.  (De  Saint-Léger, 
Dev.,  1861,1,  583,) 

Mais  comment  donc  ! 

Aux  termes  de  l'article  2039  : 

((  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  cau- 
tion, qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  payement  »  (ajout.,  art.  2032);  J 

Or,  l'inaction  du  créancier,  son  retard  à  poursuivre  le     ' 
débiteur  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  une  pro- 
rogation tacite  du  terme; 


w. 

^ 
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Donc,  ce  retard  et  cette  inaction  ne  sauraient  décharger 
la  caution; 

D'autant  moins  que  le  créancier  ne  se  lie  pas^  envers 
le  débiteur^  par  un  simple  délai  de  tolérance,  comme  il 
serait  lié  par  une  prorogation  conventionnelle  du  terme 
expiré. 

Et  que  l'on  n'objecte  pas  l'article  2037,  qui  porte  que  : 

«  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution.  » 

Car,  en  admettant  même  (ce  qui  est  controversé),  que 
cet  article  soit  applicable  aux  faits  cV omission,  aussi  bien 
qu'aux  faits  de  commission  (Comp.  Cass.,  23  févr.  1857, 
Marmillod,  Dev.,  1857,  I,  359.); 

Du  moins  ne  peut-il  certainement  être  appliqué  qu'à 
ceux  des  faits,  que  le  créancier  ne  devait  pas  omettre. 

Or,  précisément,  nous  venons  de  constater  que  le 
créancier  pouvait  omettre  de  contraindre  son  débiteur, 
après  l'échéance,  et  que  c'était  son  droit  de  ne  pas  exiger 
de  suite  le  payement. 

Aussi,  le  jugement  du  tribunal  de  Périgueux,  a-t-il  été 
cassé. 

«  ....  Attendu  que,  en  présence  de  cette  ressource 
donnée  à  la  caution  contre  la  négligence  du  créancier, 
on  ne  peut  voir,  dans  le  retard ^  quelque  prolongé  quil 
soit^  à  diriger  des  poursuites^  et  à  quelqu  époque  que  soit 
survenue  l'insolvabilité  du  débiteur,  une  cause  empêchant 
la  subrogation  de  la  caution  dans  les  droits  du  créancier 
et  donnant  lieu  à  l'application  de  l'article  2037,  mais 
seulement  une  prorogation  de  terme,  qui  ne  produit  pas 
cet  effet,  selon  l'article  2039....  »  (8  mai  1861,  Dev., 
1861,  I,  582;  comp.  Cass.,  16  juin  1846,  Bouzenot, 
Dev.,  1846,  I,  440;  Cass.,  22  janv.  1849,  Laplanche, 
Dev.,  1 849, 1, 1 82;  Nancy,  1 3 avril  1 867,  Dolmaire,  Dev., 
1868,  II,  81;  Mourlon,  Des  Subrog.  personn.,  p.  525.) 

TRAITÉ   DES   OBLIGATIONS.  11—39 


610  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

651.  —  Il  est  bieti  entendu  que  nous  exceptônis  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux  lettre^ 
de  change,  et  d'après  lesquelles,  au  contraire,  le  créan- 
cier n'est  pas  libre  de  différer  d'agir  comme  bon  lui  semble. 

Mais  cette  exception,  qui  se  justifie  par  les  nécessités 
du  commerce  et  le  caractère  de  la  lettre  de  change,  ne 
fait  elle-même  que  confirmer  la  règle.  (Comp.  art.  117, 
2'  et  3'  alinéa  ;  1 60,  1 61 ,  1 70  et  1 71 ,  (Ood.  de  cdmiiu) 

6^2.  —  Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  seule  éché- 
ance du  terme  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  débiteur 
en  demeure.  (Art.  1139.) 

Et  par  conséquent ,  elle  ne  fait  pas  courir  les  intérêts 
contre  lui.  (Comp.  art.  1 1 53  ;  le  t.  1  de  ce  Traité,  n°  430.) 

655.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  Té- 
chéance  du  terme ,  relativement  au  cours  des  intérêts, 
deux  questions  se  sont  élevées  : 

a.  La  première  est  de  savoir  si  les  intérêts  cessent  de 
courir  après  F  échéance,  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé 
de  payer  le  capital,  à  un  certain  terme,  avec  les  intérêts 
jusques  à  F  échéance  ? 

Il  faut,  à  notre  avis,  répondre  affirmativement  : 

Les  intérêts  ne  peuvent  courir,  en  vertu  d'une  con- 
vention, au  delà  du  temps,  pendant  lequel  le  débitent^ 
s'est  engagé  à  les  payer;  ce  temps  expiré,  là  Convention 
manque;  et  les  intérêts  ne  peuvent  plus  courir  qu'en 
vertu  d'une  demande  en  justice  (art.  1 1 53,  1 907)  ; 

Or,  on  suppose  que,  d'après  la  convention,  le  débiteur 
a  promis  de  payer  les  intérêts  jusques  à  V échéance; 

Donc,  au  delà  de  l'échéance,  les  intérêts  convention- 
nels ont  cessé  ;  et  l'obligation,  qui  consiste  à  payer  une 
somme  d'argent,  ne  saurait  plus  produire  que  des  inté- 
rêts judiciaires,  en  vertu  d'une  demande  formée  par  le 
créancier.  (Comp.  le  tome  I  de  ce  Traité,  n°  612;  Cass., 
10  septemb.  1811,  Sirey,  111,  L  405;  Bordeaiix,  2  mai 
1826,  Sirey,  1826,  II,  286;  Pont,  Des  Petits  Contrats, 
art.  1905,  no  247.) 
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6S4.  —  b.  Mais  voici,  en  sens  inverse ^  une  conven- 
tion *  qui  porte  que  la  dette  sera  sans  intérêts  jusqu'à  Vé- 
chéance  du  terme. 

S'ensuit-il  que  les  intérêts  doivent  commencer  à  cou- 
rir, après  l'échéance? 

Cette  question  peut  paraître  plus  délicate; 

Et  elle  est,  en  effet,  controversée. 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  négativement,  et  qu'une 
telle  clause  ne  suffît  pas  pour  faire  courir  les  intérêts, 
sans  demande,  après  l'échéance.  (Comp.  Agen,  10  juin 
1824,  Garsaladë,  D.,  1825,  II,  42;  Bourges,  25  avril 
1826,  Gorand,  D.,  1827,  II,  41;  Agen,  19  mars  1833, 
Sirey,  1833,  II,  553); 

Tandis  que  d'autres  arrêts  ont  décidé  affirmativement^ 
et  que  cette  c  ause  équivaut  à  une  stipulation  d'intérêts 
pour  Fépoque  où  le  terme  sera  échu.  (Comp.  Bourges, 
11  juin  1825,  Sirey,  1826,  II,  220;  Bordeaux,  28  mai 
1832,  Dev.,  1832,  II,  626;  Toulouse,  19  janv.  1844, 
Pérès,  Dev.,  1844,  11,272.) 

De  quel  côté  se  trouve  la  véritable  interprétation? 

Il  serait  téméraire  de  répondre  théoriquement.    - 

Ce  sont  là,  en  effet,  des  questions  d'interprétatioii, 
sur  la  solution  desquelles  les  termes  de  la  clause  et  les 
circonstances  du  fait  peuvent  exercer  une  grande  iii- 
fluence. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'addition  du  mot  :  seo^ 
LEMENT,  pourrait  rendre  cette  solution  plus  facile  : 

Comme  si,  dans  la  première  question,  la  clause  por- 
tait :  avec  intérêts  seulement  jusqu'au  terme.,,. 

Et,  dans  la  seconde  question  : 

«  Sans  intérêts  seulement  jusquau  terme,  » 

On  devrait  alors,  suivant  nous,  décider  : 

Dans  le  premier  cas,  que  les  intérêts  cesseraient  de 
courir,  après  l'échéance; 

Et,  dans  le  second  cas,  au  contraire,  qu'ils  côiiimen- 
ceraient  à  courir,  après  l'échéance. 
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Ce  que  nous  pouvons  dire  toutefois,  en  thèse  générale, 
c'est  que  l'addition  de  ce  mot  ne  nous  semble  pas  néces- 
saire; et  nous  serions  porté  à  résoudre  les  deux  ques- 
tions de  la  même  manière,  en  maintenant  la  formule  que 
nous  avons  proposée.  (Comp.  Merlin^  Répert.,y''  Intérêts, 
§  II,  nM2,-  Duvergier,  du  Prêt,  n^257;  Pont,  des  Petits 
Contrats,  art.  1905,  n°  247.) 


S  in. 

Dans  quels  cas  !e  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme. 

SOMMAIRE. 

655.  —  Le  débiteur  peut  être  déchu  du  bénéfice  du  terme ,  pour  deux 
causes. —  Quel  est  le  fondement  de  cette  déchéance?  —  Explication. 

656.  —  De  ces  deux  causes,  Tune  est  générale  et  collective;  c'est  la  fail- 
lite ;  —  l'autre  est  spéciale  et  individuelle;  c'est  la  diminution,  par  le 
fait  du  débiteur,  des  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat,  à  son 
créancier. 

657.  —  I.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du 
failli,  les  dettes  passives  non  échues.  —  Explication. 

658.  —  L'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de  la  faillite,  est-elle  appli- 
cable aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ou  qui  sont  nantis 
d'un  gage?  —  Spécialement,  cette  exigibilité  anticipée  peut-elle  être 
invoquée  par  le  propriétaire,  dont  le  failli  est  locataire,  pour  la  créance 
de  ses  loyers  à  échoir,  jusqu'à  l'expiration  du  bail?  —  Exposition.  — 
Distinction. 

659.  —  a.  La  faillite  rend  exigibles  les  loyers  à  échoir,  en  tant,  que  le 
propriétaire  se  présente,  dans  la  faillite,  en  vertu  du  droit  commun, 
comme  créancier  ordinaire. 

660.  —  Suite. 

661. —  b.  Mais  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  d'exercer  des  poursuites 
individuelles,  en  dehors  de  l'administration  des  syndics,  sur  les  meu- 
bles qui  sont  affectés  de  son  privilège? 

662.  —  Suite. 

663.  —  Suite.  —  Conclusion. 

664.  —  Faut-il  appliquer  l'article  1188  à  la  déconfiture?  —  Le  débiteur 
qui  tombe  en  déconfiture,  est-il  déchu  du  bénéfice  du  terme? 

665.  —  Suite. 

666.  —  Suite.  —  Qu'est-ce  que  la  déconfiture?  —  A  quels  signes  peut- 
on  la  reconnaître? 

667.  — Suite. 

668.  —  Quid^  si  le  débiteur,  qui  était  tombé  en  déconfiture,  se  relève 
et  redevient  solvable? 

669.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de   la  succession  du 
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débiteur,  par  son  héritier,  rend-elle  exigibles  les  dettes  non  échues? 
—  Renvoi. 

670.  —  Faut-il  appliquer  au  terme  de  droit  les  causes  générales  de 
déchéance,  que  l'article  124  du  Code  de  procédure  applique  au  terme 
de  grâce? 

671.  —  II.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait  données,  par  le 
contrat,  à  son  créancier.  —  Division. 

672.  —  a.  Il  faut  qu'il  s'agisse  de  sûretés  spéciales  données  par  le  con- 
trat. —  Explication. 

673.  —  Suite. 

674.  —  Suite. 

675.  —  Suite. 
676. —  Suite. 

677.  —  Le  débiteur  doit  être  également  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
lorsqu'il  ne  donne  pas  à  son  créancier  les  sûretés,  qu'il  lui  avait  pro- 
mises par  le  contrat. 

678.  —  Suite. 

679.  --  Suite. 

680.  —  b.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  l'article  1188  soit  appli- 
cable, que  les  sûretés,  données  au  créancier  par  le  contrat,  aient  été 
diminuées  par  le  fait  du  débiteur.  —  Explication. 

681.  —  Quel  est  le  caractère  général  des  faits,  par  lesquels  le  débiteur 
peut  diminuer  les  sûretés,  qu'il  a  données  à  son  créancier? 

682.  —  Suite. 

683.  —  Suite. 

684.  —  Suite.  —  Faut-il  considérer  comme  rentrant  dans  l'application 
de  l'article  1188,  le  fait  par  le  débiteur  d'avoir  aliéné,  en  tout  ou  en 
partie,  l'immeuble  sur  lequel  il  avait  donné  une  hypothèque  à  son 
créancier?  —  Exposition.  — Division. 

685.  —  a.  Du  cas  où  le  débiteur  a  vendu  une  partie  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué; et  du  cas  où  il  a  vendu  tout  l'immeuble  en  détail,  à  plusieurs 
acquéreurs  différents. 

686.  —  b.  Le  débiteur  a  vendu  la  totalité  de  l'immeuble  hypothéqué,  à 
un  seul  acquéreur. 

587.  —  Lorsque  le  débiteur  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il 
avait  données,  par  le  contrat,  à  son  créancier,  la  déchéance  du  terme, 
qu'il  encourt,  est  irrémissible;  et  il  ne  serait  pas  recevable  à  offrir 
d'autres  sûretés  en  remplacement  de  celles  qu'il  a  diminuées. 

688.  —  Du  cas  où  la  diminution  des  sûretés  provient  d'une  cause  inhé- 
rente à  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

689.  —  Du  cas  où  la  diminution  des  sûretés  provient  d'un  cas  fortuit  ou 
du  fait  d'un  tiers. 

690.  —  Dans  les  cas  où  1p  débiteur  n'est  pas  soumis  à  l'application  de 
l'article  1188,  parce  que  la  diminution  des  sûretés  du  créancier  ne 
provient  pas  de  son  fait,  le  créancier  doit-il  continuer  néanmoins  à  su- 
bir le  terme? 

691.  —  Suite. 

692.  —  Suite. 

693.  —  Suite. 
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S^6.  —  L'article  1188  est  ainsi  conçu  : 

V  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  an 
termC;,  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il 
a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données,  par  le  contrat, 
à  son  créancier.  » 

Le  créancier,  qui  accorde  un  délai,  y  est  toujours  dé- 
terminé par  la  sécurité  qu'il  trouve  : 

Soit  dans  la  solvabilité  personnelle  du  débiteur; 

Soit  dans  les  garanties  réelles  qu'il  stipule. 

Tel  est.  disait  Pothier,  le  fondement  du  terme; 

D'où  il  concluait  que  «  lorsque  ce  fondement  pieni  à 
manquer,  F  effet  du  terme  cesse.  »  (N"  234.) 

C'est  en  ce  sens  que  le  terme  est  réputé  accordé  rébus 
sic  stantibuSj  sous  !a  condition  résolutoire  tacite  que  l'é- 
tat des  choses,  sur  la  foi  duquel  il  a  été  accordé;,  se  main- 
tiendra. 

Si  donc  cet  état  i^e  se  maintient  pas^  la  C:On4ition  étant 
défaillie,  le  débiteur  doit  en  être  déchu. 

De  sorte  que  l'on  peut  trouver^  dans  l'article  1188, 
une  conséquence  de  l'article  1184. 

656.  —  Notre  texte  décide  donc  que  la  déchéance  du 
terme  peut  résulter  de  deux  causes  : 

L'une,  générale  et  collective  ;  c'est  la  faillite  ; 

L'autre,  spéciale  et  individuelle  ;  c'est  la  diminution 
par  le  débiteur  des  sûretés  qu'il  a  données,  pgr  le  ÇQp- 
trat,  à  son  créancier. 

îfous  allons  les  examiner  successivenient. 

657.  ^  L  Et  d'abord,  la  faillite. 

L'article  444,  premier  alinéa,  du  Code  de  commerce, 
confirmant  et  complétant  l'article  11 88  du  Code  Napoléop, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échues.  » 

Il  y  en  a  deux  motifs,  que  nous  mettons  un  grand  prix 
à  faire,  dès  ce  moment,  bien  ressortir  : 

1**  C'est,  d'abord,  que  la  faillite,  qui  est  la  ruine  du 
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crédit,  détruit  évidemment  le  fondement  du  terme!  (Su- 
pra, n°  655.) 

Pourquoi  le  créancier  avait-il  suivi  la  foi  de  son  débi- 
teur, en  lui  accordant  ce  terme,  sinon  parce  qu'il  croyait, 
en  effet,  au  bon  état  de  ses  affaires  et  qu'il  pouvait  faire 
face  à  ses  obligations. 

Or.  voici,  au  contraire,  que  son  débiteur  a  cessé  ses 
payements  et  que  son  crédit  est  perdu! 

Il  est  donc  logique  et  équitable  que  le  créancier  soit 
restitué,  pour  ainsi  dire,  conti^e  cette  confiance,  aujour- 
d'hui déçue,  qu'il  avait  témoignée  dans  sa  solvabilité  per- 
sonnelle, 

2°  C'est,  en  second  lieu,  que  la  faillite  est  un  état  de 
liquidation  e^énérale,  dont  le  but  est  de  répartir,  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc,  le  dividende  qui 
doit  revenir  à  chacun  dans  l'actif  du  débiteur  com- 
mun. 

Et  c'est  bien  pour  cela  qu'on  appelle  tous  les  créan- 
ciers, en  termes  techniques  de  failhte,  la  masse!  (Art > 
445,  446  et  suiv.,  Cod.  de  comm.) 

Or,  le  législateur  a  considéré  que  les  nécessités  de  cette 
liquidation  exigeaient  que  les  créances  non  échues  de- 
vinssent exio;ibles. 

Comment,  en  effet,  aurait-on  pu  procéder  autrement? 

Payer  seulement  les  créances  exigibles,  à  l'exclusion 
des  créances  non  exigibles? 

Cela  n'était  pas  proposable!  de  dire  aux  créanciers  à 
terme  de  rester  spectateurs  immobiles  de  cette  réparti- 
tion de  tout  l'actif  du  débiteur,  et  d'attendre  qu'il  n'y  ait 
plus  rien  ! 

Fallait-il,  au  contraire,  que  la  masse  elle-même  atten- 
dît? ou  qu'elle  tînt  compte,  dans  la  répartition  ,  de  la 
différence  entre  les  créances  exigibles  et  les  créances  non 
exigibles,  en  faisant  des  escomptes? 

Mais  il  est  facile  d'apercevoir  les  graves  inconvénients 
que  présentaient  l'un  et  l'autre  de  ces  partis,  et  les  len- 
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teurs,  et  les  frais,  et  les  complications  qui  allaient  en 
naître  ! 

Et  voilà  pourquoi  le  législateur,  organisant,  dans  l'in- 
térêt commun  de  la  masse ,  ce  régime  de  liquidation  gé- 
nérale, a  décidé  que  la  masse ,  en  effet,  se  composerait 
de  tous  les  créanciers,  sans  distinction  entre  les  créances 
exigibles  et  les  créances  non  exigibles ,  et  que  celles-ci 
deviendraient  exigibles  par  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite. 

C'est-à-dire  que  cette  exigibilité  anticipée  a  pour  but 
de  rendre  possible,  ou  du  moins  plus  facile  et  plus 
prompte,  la  liquidation  de  l'actif  et  les  opérations  qui 
doivent  conduire  à  ce  résultat. 

608.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  une  thèse  très-grave, 
qui  va  justifier  l'importance,  que  nous  attachons  à  l'ex- 
plication qui  précède. 

L'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de  la  faillite,  est-elle 
applicable  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
ou  qui  sont  nantis  d'un  gage? 

Et,  pour  poser  cette  thèse  sur  le  fait  que  nous  avons 
annoncé  déjà,  et  qui  l'a  mise,  dans  ces  derniers  temps, 
si  sérieusement  en  scène,  l'exigibilité  anticipée,  qui  ré- 
sulte de  la  faillite,  peut-elle  être  invoquée  par  le  proprié- 
taire, dont  le  failli  est  le  locataire,  pour  la  créance  de  ses 
loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail? 

C'est  là,  en  effet,  une  créance  à  terme;  telle  est,  du 
moins,  la  doctrine  que  nous  croyons  avoir  établie;  et, 
par  conséquent,  notre  question  s'y  applique  avec  toute  sa 
gravité!  (Comp.  supra,  n**  584.) 

Eh  bien  !  la  question  étant  ainsi  posée,  à  savoir  :  si  la 
faillite  du  locataire  rend  exigible ,  au  profit  du  proprié- 
taire, sa  créance  des  loyers  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du 
bail,  nous  répondons  par  cette  distinction  : 

Oui!  si  le  propriétaire  se  présente,  dans  la  faillite, 
comme  créancier  ordinaire,  en  vertu  du  droit  commun; 

Non  î  si  le  propriétaire  se  présente,  en  dehors  de  la 
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faillite,  comme  créancier  privilégié,  en  vertu  de  son  titre 
particulier. 

659.  —  a.  Et  d'abord,  disons-nous,  la  faillite  rend 
exigibles  les  loyers  à  échoir,  en  tant  que  le  propriétaire 
se  présente,  dans  la  faillite,  en  vertu  du  droit  commun, 
comme  créancier  ordinaire  : 

1**  Les  articles  1188  du  Code  Napoléon  et  444  du  Code 
de  commerce,  qui  prononcent  cette  exigibilité  anticipée, 
sont,  en  effet,  généraux,  et  ne  distinguent  pas  entre  les 
créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  ou  nantis  d'un  gage. 

2^*  Les  travaux  préparatoires  attestent,  d'ailleurs,  que 
l'intention  des  rédacteurs  a  été  de  ne  pas  distinguer  entre 
les  uns  et  les  autres. 

Dans  la  discussion,  plusieurs  membres  du  conseil  d'É- 
tat prétendaient  que  la  rédaction  du  projet  était  trop 
générale,  et  que  : 

«  La  faillite  du  débiteur  ne  rendait  exigibles  les  obli- 
gations à  terme  que  lorsqu'elles  étaient  chirographai- 
res. » 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  conseillers  défendait, 
au  contraire,  la  rédaction  générale  de  l'article,  et  répon- 
dait que  : 

«  Toutes  les  obligations,  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  devenaient  immédiatement  exigibles,  parce  quon 
ne  pouvait  se  dispenser  de  procéder  à  la  liquidation  géné- 
rale des  dettes  du  failli.,,.  »  (Comp.  Locré,  Législat.  civ., 
t.  XII,  p.  161  ;  Fenet,  Trav.  préparât.,  t.  XII,  p.  68-69.) 

3°  Ce  motif  est  précieux  à  recueilUir!  il  fait  ressortir 
parfaitement  la  vraie  cause  de  l'exigibilité  anticipée,  qui 
résulte  de  la  faillite,  à  savoir  :  la  nécessité  de  cette  liqui- 
dation générale,  qu'elle  engendre. 

Il  est  clair,  en  effet,  que ,  afin  d'atteindre  ce  but,  les 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  ou  munies  d'un 
gage,  doivent  devenir  exigibles  comme  toutes  les  autres 
créances  1 
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Gela  est  de  toute  justice,  et,  nous  le  répétons,  de  toute 
nécessité! 

Car,  d'une  part,  ces  créanciers-là  doivent  être  p&yés, 
apparemment,  aussi  bien  que  les  autres  ; 

Et,  d'autre  part,  si  on  ne  les  payait  pas  de  suite,  que 
ferait-on  de  l'argent,  qui  doit  leur  revenir  dans  la  liqui:; 
dation? 

On  ne  pourrait  l'attrihuer  à  d'autres  que  provisoirer. 
ment,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  restitutions  pour 
lesquelles,  bien  entendu,  ils  devraient  fournir  des  ga- 
ranties. 

Mais  quels  embarras  et  quelles  complications  I 

4"*  Enfin,  le  créancier,  qui  est  privilégié  ou  hypothé- 
caire, n'est  pas  privé,  pour  cela  ,  des  avantages  que  le 
droit  commun  assure  à  tous  les  créanciers  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû. 

La  garantie  réelle  et  spéciale,  dont  il  est  pourvu,  ne  lui 
enlève  pas  la  garantie  personnelle  et  générale,  qui  appar- 
tient aux  autres  créanciers;  elle  s'y  ajoute  saus  la  di- 
minuer! 

C'est-à-dire  que  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
a  deux  titres  : 

L'un,  aui  est  le  titre  commun  de  tous  les  créanpiers, 
et  qui  le  laisse,  comme  créancier  ordinaire,  dans  la  fail- 
Ute  et  dans  la  masse; 

L'autre,  qui  est  son  titre  particulier,  à  lui,  et  qui  le 
met,  comme  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  en  de- 
hors de  la  faillite  et  de  la  masse; 

Of,  nous  supposons,  dans  cette  première  partie  de 
notre  discussion,  que  le  propriétaire  se  présente  dans  la 
feillite,  en  vertu  du  droit  commun,  comme  créancier  or- 
dinaire; 

Donc,  il  peut,  invoquer  l'exigibilité  anticipée,  que  peu- 
vent invoquer  tous  les  créanciers,  qui  se  trouvent  dans 
la  faillite  et  dans  la  masse  1 

660.  —  Cette  démonstration  nous  paraît  irrésistible. 
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Et  voici  les  conséqueHces  que  nous  en  déduisons  : 

C'est  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  demander  le 
payement  de  ses  loyers  à  échoir,  lorsque  les  syndics  font 
vendre  les  biens  du  failli  ; 

Qu'il  a,  disons-nous,  le  droit  d'en  demander  le  paye- 
ment : 

V  Par  contribution,  au  marc  le  franc,  sur  le  prix  des 
biens,  meubles  ou  immeubles,  autres  aue  ceux  quiisont 
affectés  de  son  privilège; 

2°  Par  préférence,  sur  le  prix  des  meubles,  qui  sont 
affectés  de  son  privilège,  d'après  l'article  2102.  (Gomp. 
Cass.,  28  déc.  1858,  ).  du  P.,  1859,  p.  1069;  Rennes, 
3  déc.  1 858,  /.  du  P,,  1 859,  p.  1 1 05 ,  et  les  Observations  ; 
Gas8.,4  janv.  1860,  /.  du  P.,  1860,  p.  140.) 

661.  —  b.  Mais  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  d'exercer 
des  poursuites  individuelles  à  part,  en  dehors  de  l'ad- 
ministration des  syndics,  sur  les  meubles  qui  sont  affectés 
de  son  privilège? 

C'est  là  une  question  toute  différente,  et  un  tout  autre 
ordre  de  principes  !  (Supra,  n°  658.) 

Nous  sortons  de  la  masse  ! 

Nous  ne  sommes  plus  dans  la  faillite  ! 

11  est  visible  qu^  ce  n'est  pas ,  en  effet ,  comme  un 
créancier  ordinaire,  dans  la  faillite  et  dans  la  masse,  en 
vertu  du  droit  commun,  que  le  propriétaire  alors  se  pré- 
sente 1 

Il  se  présente,  au  contraire,  manifestement  comme  un 
créancier  privilégié,  en  dehors  de  la  faillite  et  de  la  masse, 
en  vertu  de  son  titre  particulier  I 

Eh  bien  !  le  propriétaire,  dans  ces  conditions-là,  peut-il 
invoquer  l'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de  la  failUte, 
à  l'effet  d'exercer  des  poursuites  individuelles  pour  être 
payé  de  ses  loyers  à  écheoir,  ou  pour  demander,  à  défaut 
de  payement,  la  résiliation  du  bail? 

Nous  voici  au  point  le  plus  iraporxant  de  cette  con- 
troverse. 
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La  jurisprudence,  par  plusieurs  arrêts  notables,  soit  de 
la  Cour  de  cassation,  soit  des  Cours  impériales,  comme 
aussi  la  doctrine,  par  un  certain  nombre  de  ses  inter- 
prètes les  plus  autorisés,  décident  que  tel  est  le  droit  du 
propriétaire;  et  qu'il  ne  saurait  même  être  empêcbé  de 
l'exercer  ni  par  le  payement  exact  et  complet,  que  les  syn- 
dics lui  feraient  de  ses  loyers  écbus,  ni  par  le  concor- 
dat qui  remettrait  le  failli  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Mais  pourquoi  donc? 

On  invoque^,  en  faveur  de  cette  théorie,  deux  argu- 
ments, qui  nous  sont  déjà  connus,  et  que  nous  venons 
nous-même  de  produire  : 

1"  D'une  part,  la  généralité  des  articles  1188  du  Code 
Napoléon  et  444  du  Code  de  commerce,  qui  prononcent 
l'exigibilité  anticipée  des  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, aussi  bien  que  des  créances  chirographaires  ; 

2*^  D'autre  part,  la  discussion  du  conseil  d'Etat,  d'où 
il  résulte  que  les  rédacteurs  de  ces  articles  n'ont  pas 
voulu,  en  effet,  admettre  de  distinction.  (Comp.  Paris, 
2janv.  1861,  /.  du  P,,  1861,  p.  17;  Angers,  15  mars, 
1 861 ,  Fouquet-Simon,  Dev.,  1 861 ,  II,  442 ;  Cass.,  28 mars 
1865,  Jarsain,  Dev.,  1865,  I,  201  ;  Agen,  20  févr.  1866, 
Saus,  Dev.,  1866,11,  154;  Marcadé,  art.  1188,  nMI  ; 
Bioche,  Dict  de  procéd.,  v"*  Faillite,  n°  227;  Gouget  et  Mer- 
ger,  Dict.  de  droit  commerc,  n°  1127;  Mourlon,  Revue 
'pratique  de  droit  franc.,  1867,  t.  XXIII,  p.  480  et  suiv.) 

662.  —  Malgré  le  succès,  que  cette  doctrine  a  obtenu, 
elle  n'est,  à  notre  avis,  nullement  juridique;  et  nous  es- 
pérons pouvoir  le  démontrer. 

Notre  thèse  est  donc  que  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  ou  les  créanciers  qui  sont  nantis  d'un 
gage,  ne  peuvent  pas  invoquer  l'exigibilité  anticipée  que 
produit  la  faillite,  à  l'effet  d'exercer  des  poursuites  indi- 
viduelles; 

Et  spécialement,  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  invo- 
quer cette  exigibilité,  à  Teffet  d'obtenir  le  payement 
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immédiat  de  ses  loyers  à  échoir,  ou,  à  défaut  de  paye- 
ment^ la  résiliation  du  bail  : 

V  Et  d'abord^  en  invoquant  nous-même  tout  à  l'heure 
les  deux  arguments  sur  lesquels  la  doctrine  contraire  se 
fonde,  nous  avons,  par  avance,  démontré  combien  la 
conclusion,  qu'elle  en  tire^,  est  excessive  et  en  dépasse  la 
portée  ! 

Oui,  sans  doute,  les  articles  4188  du  Gode  Napoléon 
et  444  du  Code  de  commerce,  qui  prononcent  l'exigibilité 
anticipée,  sont  conçus  en  termes  généraux,  et  compren- 
nent tous  les  créanciers,  sans  distinction  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés  et  les  créanciers  chi- 
rographaires. 

Aussi,  avons-nous  admis  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  à  se  présenter,  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  dans  la  masse,  pour  profiter  de  la  liquidation 
générale  de  l'actif  du  failli ,  et  de  la  répartition  des  divi- 
dendes que  les  syndics  ont  pour  mission  de  procurer  ! 

A  ce  point  de  vue,  ces  articles  sont  généraux,  en  effet; 
et  ils  devaient  l'être! 

Voilà  pourquoi  la  majorité  des  membres  du  conseil 
d'État  a  décidé  que  les  créances  hypothécaires  ou  privi- 
légiées deviennent  exigibles,  comme  les  autres,  par  la 
faillite. 

Que  l'on  interroge  cette  discussion,  qui  aurait  pu  d'ail- 
leurs, nous  en  convenons,  offrir  plus  de  précision  et  de 
clarté;  mais,  au  milieu  même  des  opinions  un  peu  con- 
fuses qui  s'y  produisent,  ce  qui  apparaît  pourtant  d'une 
manière  certaine,  c'est  que  le  but  commue,  que  tous  les 
orateurs  se  proposent  d'atteindre  par  cette  exigibilité  an- 
ticipée, n'est  autre  que  la  liquidation  générale,  par  les 
syndics,  de  l'actif  du  failli  entre  tous  les  créanciers;  ce 
qu'ils  ont  uniquement  en  vue,  c'est  l'intérêt  de  la  faillite 
elle-même,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  con- 
fondus ensemble  dans  cette  inassey  que  les  syndics  repré- 
sentent ! 
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Or,  telle  n'est  pas  du  tout  la  position  qu'etitéttd  ac- 
cepter le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  qui  Vêtit 
exercer  des  poursuites  individuelles. 

Il  se  sépare,  au  contraire,  de  la  masse  des  créanciers, 
puisque,  précisément,  il  veut  agir  pour  sbii  ebmpte  pslf- 
ticulier. 

Eh  bien!  nous  soutenons  qu'il  n'en  pas  le  droit. 

2"  Il  est  manifeste,  en  effet,  qtiè  les  detix  motifs  qui 
ont  porté  le  législateur  à  décréter  l'exigibilité  anticipée 
que  produit  la  faillite,  n'existent  absolument  pas,  en  ce 
qui  concerne  le  créancier  privilégié  oU  hypothécaire  : 

Le  premier  motif,  c'est,  avons-nous  dit,  que  let  faillite 
a  détruit  le  fondement  du  terme,  en  tant  qu'il  reposait 
sur  le  crédit  du  débiteur; 

Or,  le  fondement  du  terme,  envisagé  au  point  de  vue 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque,  n'est,  en  aucUne  iïiànièrey 
atteint  par  la  faillite;  la  garantie  réelle  du  créancier  de- 
meure après  ce  qu'elle  était  avant; 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  faillite  ouvre, 
par  anticipation,  les  droits  individuels,  qui  résultent  du 
privilège  ou  de  Thypothèque. 

3**  Quant  au  second  motif,  qui  a  fait  établir  l'exigibilité 
anticipée,  c'est  la  nécessité  de  cette  liquidation  géné- 
rale, qui  est  le  but  de  l'organisation  du  régime  de  la  fail- 
Kte,  afin  de  procurer  aux  syndics  le  moyen,  plus  facile 
et  plus  prompt,  de  la  mener  à  fin  dans  l'intérêt  commun 
de  la  masse  : 

C'est  ce  que  dit  excellemment  Pothier  : 

«Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  et  que  le  prix  de 
ses  biens  est  distribué  entre  ses  créanciers-,  le  créancier  peut 
toucher,  quoique  le  terme  de  la  dette  ne  soit  pas  expiré. 
(N^  235.) 

Voilà  le  motif  de  l'exigibilité  anticipée^  son  but  et  sa 
limite  l 

Or,  tout  au  contraire,  des  poursuites  individuelles,  de 
la  part  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  au- 
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raient  iiiétitablienient  pour  cdûééquence  d'entraver  la 
marche  de  la  faillite,  de  jeter  le  trouble  dans  ses  opéra- 
tions, et  dé  créer  un  obstacle  à  ce  résultat,  si  souhaitable 
dans  l'intérêt  des  créanciers  aussi  bien  que  du  failh, 
ndus  roulons  dire,  à  un  éoncordât ,  qui  le  rétablirait  à 
la  tête  de  ses  affaires  ! 

Ce  serait  donc,  de  la  part  du  législateur,  une  inconsé- 
quence inexplicable  que  d'avoir  admis  des  poursuites 
individuelles; 

Et  cela,  en  vertu  de  cette  exigibilité  anticipée,  dont 
le  caractère  essentiel  consiste,  précisément,  dans  l'inter- 
diction même  de  ces  poursuites  ! 

De  cette  exigibilité,  disons-nous,  qui  se  retournerait 
ainsi  contre  la  masse,  dans  l'intérêt  de  laquelle  seule- 
ment elle  a  été  faite  1 

Non  !  cela  ne  peut  pas  être. 

A"  Et  voici,  pour  le  prouver  de  plus  en  plus,  le  lan- 
gage que  nous  tiendrons  au  créancier  privilégié  ou  hy- 
pothécaire : 

Vous  avez  deux  titres  ; 

En  même  temps  que  vous  êtes  Créancier  ordinaire, 
vous  êtes  créancier  privilégié  ou  hypothécaire. 

Ces  deux  titres  sent  distincts;  et  il  est  impossible  de 
l^s  confondre  : 

L'un  vous  met  dans  la  faillite  et  dans  la  masse; 

Tandis  que  l'autre,  au  contraire,  vous  met  éh  dehdfs 
de  la  faillite  et  de  la  masse. 

Il  faut  choisir  : 

Voulez-vous  invoquer  votre  titre  de  créancier  ordinaire? 

Oh!  alors,  sans  doute,  vous  êtes  dans  la  faillite;  et 
vous  pouvez  vous  prévaloir  de  Texigibilité  anticipée,  qui 
en  résulte  ; 

Mais  aussi,  par  une  seconde  conséquence  corrélative- 
ment inséparable  de  la  première,  vous  ne  pouvez  pas 
exercer  de  poursuites  individuelles!  (Comp.  art.  443, 
444,  571  Cod.  de  comm.) 
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Voulez-vous,  au  contraire,  invoquer  votre  titre  de  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire? 

Oh  !  alors,  sans  doute^  vous  pouvez  excercer  des  pour- 
suites individuelles. 

Mais  de  même,  par  une  seconde  conséquence  corréla- 
tivement inséparable  de  la  première,  vous  ne  pouvez  pas 
vous  prévaloir  de  l'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de  la 
faillite. 

L'exigibilité  anticipée  est  un  effet  de  la  faillite  ; 

Or,  la  faillite,  c'est  la  concentration  des  poursuites  dans 
les  mains  des  syndics;  c'est  l'interdiction  de  toutes  pour- 
suites individuelles;  la  faillite,  en  un  mot,  c'est  la  masse! 

Donc,  quand  vous  voulez  entreprendre,  en  vertu  de 
votre  privilège  ou  de  votre  hypothèque,  une  poursuite 
individuelle,  vous  sortez  de  la  faillite!  vous  n'êtes  pas 
dans  la  masse  ! 

Et  si  vous  n'êtes  pas  dans  la  faillite,  vous  ne  pouvez 
plus  invoquer  l'exigibilité  anticipée  qu'elle  produit  dans 
l'intérêt  seulement  de  la  masse,  c'est-à-dire  dans  un  in- 
térêt d'égalité  ! 

Ce  n'est  donc  qu'en  invoquant  votre  titre  particulier, 
que  vous  pouvez  agir  individuellement,  en  dehors  de 
la  faillite.  (Comp.  art.  508  duGod.  deComm.) 

Or,  dès  que  vous  ne  pouvez  invoquer  que  votre  titre, 
c'est-à-dire  la  convention  qui  a  été  faite  entre  vous  et 
votre  débiteur,  il  faut  évidemment  le  prendre  tout  entier, 
tel  qu'il  est  : 

Votre  titre  est-il  échu  ? 

Poursuivez  ! 

Mais  s'il  n'est  pas  échu,  attendez  l'échéance! 

Oui!  il  faut  nécessairement  que  vous  l'attendiez. 

Car  ce  serait  une  contradiction  par  trop  flagrante,  que 
vous  vinssiez  dire,  en  même  temps  : 

Et  que  vous  êtes  dans  la  faillite,  à  l'effet  de  profiter  de 
l'exigibilité  anticipée,  qu'elle  seule  peut  faire  produire  à 
votre  titre; 
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Et  que  vous  nêtes  pas  dans  la  faillite^  à  l'effet  d'exercer 
des  poursuites  individuelles,  en  vertu  de  votre  titre,  qui 
n'est  pas  échu  1 

Que  la  faillite  ne  vous  nuise  pas,  dans  votre  titre  de 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  cela  est  juste;  car 
c'est  précisément  dans  la  prévision  de  ce  désastre,  que 
vous  avez  demandé  des  garanties  réelles. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  juste,  c'est  qu'elle  ne  vous 
profite  pas  dans  votre  titre  même  de  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire,  et  que  la  faillite,  dont  la  devise  est  Te- 
galité,  n'ait  pas  ce  résultat  profondément  illogique  d'ag- 
graver votre  titre  de  préférence ,  au  détriment  de  la 
masse  des  créanciers  ! 

Nous  trouvons,  dans  l'ouvrage  de  M.  Renouard,  sur 
les  Faillites j  le  passage  suivant  : 

«  L'exigibilité,  qui  résulte  de  l'événement  de  la  faillite, 
ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  l'exigibiHté  ordi- 
naire advenue  par  l'échéance  du  terme  ou  par  absence 
de  terme.  La  loi  veut  prémunir  le  créancier  à  terme  contre 
la  suppression  des  garanties  dont  la  faillite  le  prive; 
mais  elle  ne  veut  pas,  par  un  changement  dans  les  consé- 
quences de  son  titre^  Vavantager  au  préjudice  des  autres 
créanciers.  Sa  créance  devient  exigible;  cela  veut  dire  seu- 
lement qu^il  prendra  part  aux  opérations  de  la  faillite  et 
aux  répartitions  de  dividendes ,  comme  si  sa  créance  était 
échue.  »  (T.  Il,  p.  321 .) 

C'est,  il  est  vrai,  seulement  afin  de  démontrer  que  cette 
exigibilité  anticipée  n'autorise  pas  la  compensation,  que 
l'éminent  auteur  pose  ce  principe. 

Mais  le  principe  lui-même,  une  fois  posé,  doit  entraî- 
ner aussi  nécessairement  pour  conséquence  l'interdiction 
des  poursuites  individuelles,  avant  l'échéance  normale 
de  la  créance,  de  la  part  du  créancier  privilégié. 

5*"  Enfin,  l'article  450  du  Gode  de  Commerce  est  ainsi 
conçu  : 

((  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  nayemeat 
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des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  Texploita- 
tion  du  commerce  du  failli,  seront  suspendues  pendant 
trente  jours^  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués. 

(c  Dans  ce  caS;,  la  suspension  des  voies  d'exécution  éta- 
blie au  présent  article,  cessera  de  plein  droit.  >> 

Pourquoi  cette  suspension,  pendant  trente  jours,  de 
toutes  voies  d'exécution  sur  les  effets  mobiliers  servant  à 
l'exploitation  du  commerce  du  failli,  si  ce  n'est  pour  lais- 
ser aux  syndics  le  temps  et  les  moyens  de  se  procurer  de 
l'argent,  afin  de  payer  au  propriétaire  ses  loyers  échus  ! 

Ses  loyers  échus,  disons-nous;  si,  en  effet,  le  proprié- 
taire n'en  était  pas  payé,  il  pourrait  certainement  exercer 
des  poursuites  individuelles  et  demander  alors  aussi  le 
payement  de  ses  loyers  à  échoir,  si  son  bail  avait  une 
date  certaine,  d'après  l'article  2102,  T; 

Or,  c'est  précisément  pour  prévenir  ce  danger  que  le 
législateur,  dans  l'article  450,  impose  à  l'exercice  de 
Faction  individuelle  du  propriétaire  une  suspension  de 
trente  jours; 

Donc,  cet  article  témoigne  que  le  propriétaire  ne  peut 
exercer  aucune  action  individuelle,  à  l'effet  d'être  payé 
de  ses  loyers  à  échoir,  en  vertu  de  l'exigibilité  anticipée 
qui  résulte  de  la  faillite,  lorsque  les  syndics  lui  payent 
exactement  ses  loyers  échus  ! 

6**  Ce  dernier  argument,  qui  complète  notre  démonstra- 
tration  juridique,  fait  apparaître,  en  même  temps,  dans 
tout  son  éclat,  (pouvons-nous  bien  dire!)  l'iniquité  de 
cette  prétention  exorbitante  du  propriétaire  que  nous 
avons  entrepris  de  combattre. 

(c  Nos  lois  conferent-elles  aux  propriétaires-locateurs  le 
droite  quand  leur  locataire  fait  faillite^  de  s  enrichir  à  ses 
dépens  et  d'achever  de  le  ruiner^  quoiqu'ils  liaient  à  le 
faire  aucun  intérêt  légitime  et  moralement  appréciable  ?  » 
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C'est  en  ces  termes  que  Mourlon  posait  notre  thèse. 
{Revue  pratique,  1867,  t.  XXIII,  p.  338,  n*^  4.) 

Et  ce  sont  là,  en  effet,  ses  vrais  termes  ! 

Non  !  vous  n'avez  aucun  intérêt  légitime  et  avouable  à 
exercer  des  poursuites  individuelles,  dès  là  : 

1  "  Que  vos  loyers  sont  payés  exactement,  au  fur  et  à 
mesure  des  échéances  ; 

2«  Que  les  meubles  qui  sont  affectés  à  votre  privi- 
lège, n'étant  pas  vendus,  votre  garantie  spéciale  demeure 
après  la  faillite  aussi  intacte  qu'elle  était  avant  ! 

Et  le  résultat  que  vous  voulez  atteindre  est  double- 
ment déplorable  : 

Dabord,  parce  qu'en  recevant,  dès  à  présent  et  sans 
escompte,  la  totalité  de  vos  loyers  à  échoir,  vous  recevez 
deux  fois  peut-être  au  delà  de  ce  qui  vous  est  dû  ; 

Ensuite,  parce  que  vous  rendez  impossible  la  marche 
des  opérations  de  la  faillite,  et  que  vous  allez  préci- 
piter irrémissiblement  dans  la  ruine  le  failli,  qu'un 
concordat  pouvait  sauver  et  remettre  à  la  tête  de  ses  af- 
faires i 

De  telles  conséquences  ne  sont  que  trop  manifeste- 
ment désastreuses. 

Aussi,  la  jurisprudence  qui  les  admet,  a-t-elle  causé 
uûe  émotion  universelle!  (Comp.  le  Discours  de  M.  le 
Président  Denière,  lors  de  l'installation  des  nouveaux 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  6  juil- 
let 1861,  Gazette  des  Tribunaux  du  U  juillet  1861; 
le  discours  de  M.  l'avocat-général  Blanche ,  à  Taudience 
de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  en  1861.) 

Les  éminents  magistrats,  que  nous  venons  de  citer,  en 
signalant  la  profondeur  du  mal ,  appelaient  de  leurs 
vœux  une  réforme  législative,  que  l'intérêt  et  la  sécurité 
du  commerce,  a  dit  M.  Denière,  rendent  non-seulement 
nécessaire,  mais  encore  urgente! 

Le  Gouvernement  lui-même,  déférant  à  ces  vœux,  a 
présenté  au  Corps  Législatif  un  projet  de  loi,  dans  le  but 
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de  les  satisfaire,  projet  d'ailleurs,  auquel  il  n'a  pas  été 
donné  suite.  (Comp.  le  Moniteur  du  l*''  janv.  1868.) 

Mais  une  réforme  n'est,  à  notre  avis,  nullement  néces- 
saire dans  la  loi; 

Et  nous  espérons  avoir  prouvé  que  la  réforme  n'est  à 
faire  que  dans  la  jurisprudence! 

665.  —  Telle  est  notre  conclusion. 

Cette  thèse  d'ailleurs  peut  offrir  des  aspects  divers,  eu 
égard  aux  circonstances  particulières  du  fait,  suivant  que 
les  syndics  conservent  le  fonds  de  commerce  et  le  mo- 
bilier; —  ou  qu'ils  les  font  vendre;  —  ou  qu'ils  cèdent 
à  un  tiers  le  droit  au  bail;  —  et,  dans  ce  dernier  cas, 
suivant  que  le  bail  donne  ou  ne  donne  pas  au  failli  le 
droit  de  le  céder,  etc. 

Notre  dessein  ne  saurait  être  d'entrer  dans  l'examen 
de  ces  particularités,  qui  n'appartiennent  plus  à  notre 
sujet. 

Une  seule  question,  une  question  capitale,  s'était  posée 
devant  nous  dans  le  sujet  même,  que  nous  étudions ,  à 
savoir  : 

Si  la  faillite  rend  exigibles  les  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires;  de  manière  à  autoriser  des  poursuites 
individuelles  de  la  part  des  créanciers,  sur  les  biens,  qui 
sont  affectés  de  leur  privilège  ou  de  leur  hypothèque? 

Et  spécialement,  si  le  propriétaire  peut  faire  saisir  et 
vendre  les  meubles  du  failli,  pour  être  payé ,  par  anti- 
cipation, de  ses  loyers  à  échoir? 

C'est  cette  question  que  nous  décidons  négativement  I 

Et,  après  les  développements  que  nous  venons  de  four- 
nir, nous  croyons  pouvoir  exprimer  notre  protestation, 
la  plus  respectueuse  toujours,  mais  aussi  la  plus  éner- 
gique, contre  la  jurisprudence,  qui  la  décide  affirmati- 
vement. (Comp.  Paris,  12  déc.  1861,  Pelletier,  /.  du  P., 
1862,  p.  7;  Paris,  26  juin  1863,  Dev.,  1863,  II,  247; 
Rouen,  23  déc.  1844,  Dev.,  1865, 1,  201,  en  note;  Labbé, 
/.  du  P.,  1862,  p.  7;  Albert  Desjardins,  Revue  crit.  de 
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Législat,y  1866,  t.  XXIX,  p.  21  et  suiv.;  Bolle,  Revue 
crit.,  1868,  t.  XXXÏÏ;,  p.  29  et  suiv.;  Démangeât,  sur 
Bravard,  Cours  de  Droit  commerc,  t.  V,  p.  157,  note  I.) 

664.  — L'article  1188  ne  mentionne  que  la  faillite. 

Faut-il  néanmoins  rappliquer  aussi  à  la  déconfiture? 

Et  le  débiteur,  qui  tombe  en  déconfiture,  est-il  égale- 
ment déchu  du  bénéfice  du  terme? 

L'affirmative  est  certaine  : 

1"  Plusieurs  autres  textes  assimilent,  précisément  en 
ce  qui  concerne  le  terme,  la  déconfiture  à  la  faillite.  (Comp. 
art.  1613,  1446,  1913,2032.) 

Et  parmi  ces  textes,  il  en  est  un  particulièrement  dé- 
cisif; c'est  l'article  1913,  d'après  lequel  : 

ce  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient 
aussi  exigible,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur. » 

Si,  en  effet,  la  déconfiture  rend  exigible  un  capital, 
qui,  de  sa  nature,  était  absolument  inexigible,  à  plus 
forte  raison  doit-elle  produire  le  même  effet  à  l'égard 
d'un  capital,  dont  l'exigibilité  était  seulement  retardée 
par  un  terme! 

2''  Les  mêmes  motifs,  d'ailleurs,  en  partie  du  moins, 
commandent  d'appliquer,  sous  ce  rapport,  à  la  déconfi- 
ture la  même  disposition  qu'à  la  faillite;  car,  s'il  est  vrai 
que  la  loi  n'en  a  pas  fourni  la  définition,  et  que  les  juris- 
consultes ne  soient  pas  d'accord  sur  les  circonstances  qui 
la  caractérisent  (infra,  n°  666),  ce  que  tous  néanmoins 
reconnaissent,  c'est  qu'elle  est  un  état  de  déroute,  en 
face  duquel  il  ne  serait  ni  juridique  ni  équitable  d'oppo- 
ser au  créancier  un  terme,  qui  lui  serait  préjudiciable, 
sans  être  utile  désormais  au  débiteur,  dont  les  autres 
créanciers  font  vendre  les  biens,  pour  s'en  partager  le 
prix  ! 

Aussi,  les  rédacteurs  de  l'article  1 1 88,  quoiqu'ils  aient 
gardé  le  silence  sur  la  déconfiture,  ont-ils  eux-mêmes, 
dans  les  travaux  préparatoires,  annoncé  leur  volonté  de 
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Tassimiler  à  la  faillite  (Locré,  Législat,  civ.,  t.  Xlï,  p.  4  62 
et  343;  comp.  Toulouse,  20  mai  1835,  Peyras,  Dev., 
1836,  II,  151  ;  Cass-,  10  mars  1845,  Peclet,  Dev.,  1845, 
I,  601  ;  Orléans,  30  avril  1846,  Rivière,  Dev.,  1846,  II, 
615;  Nîmes,  18  mars  1862,  Génin,Dev.,  1863,  II,  247; 
Paris,  25  juin  1867,  de  Cambacérès,  Dev.,  1867,  II, 
222;  Delvincourt,  t.  II,  p.  490;  Toullier,  t.  III,  n°670; 
Duranton,  t.  XI,  n''  617;  Massé  et  Vergé,  t.  ÏII,  p.  386; 
ZacharJse,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  59;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  V,  n°  1 1 1  bis.l;  Larombière,t.  II,art.  1188,  n°  4.) 
0(35. —  Non-seulement  la  déconfiture  entraîne, comme 
la  faillite,  l'exigibilité  anticipée  des  dettes  non  échues. 
Mais  bien  plus  encore  ! 

Par  une  singularité  assez  notable,  elle  produit,  à  cet 
égard,  certains  effets  très-graves,  que  la  faillite  ne  pro- 
duit pas. 

C'est  ainsi  que  dans  le  cas  de  déconfiture,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  exercer  des 
poursuites  individuelles  ;  et  que,  spécialement,  le  pro- 
priétaire peut  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  du  lo- 
cataire pour  être  payé  non-seulement  de  ses  loyers  échus, 
mais  encore  de  ses  loyers  à  échoir,  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
s'il  se  trouve  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 2012,  n°  1  ; 

Tandis  que  le  même  droit  ne  leur  appartient  pas,  dans 
le  cas  de  faillite;  c'est  du  moins  ce  que  nous  espérons 
avoir  démontré  (supra,  n"  662). 

Cette  différence  est,  d'ailleurs,  facile  à  exphquer. 
Le  motif  capital,  qui  s'oppose,  dans  le  cas  de  faillite, 
aux  poursuites  individuelles  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  c'est  que  ces  créanciers  sont  tenus  de 
respecter  les  pouvoirs  des  syndics;  c'est  que  la  faillite  a 
été  soumise,  par  le  législateur,  aune  organisation  dont  le 
caractère  essentiel  est  précisément  l'interdiction  des  pour- 
suites indi^id^"' elles  ; 

Or,  tout  au   contraire,  aucune  organisation   n'a  été 
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donnée  à  la  déconfiture.  Pas  de  syndics  !  Pas  de  repré- 
sentants qui  soient  chargés  d'agir  dans  l'intérêt  collectif 
de  la  masse. 

D'où  il  suit  que  chacun  conserve  le  droit  d'agir  dans 
son  intérêt  individuel  ; 

Et,  par  conséquent,  aussi  le  droit  d'agir,  avant  l'é- 
chéance, lorsque  le  débiteur  se  trouvant  en  état  de  déconfi- 
ture, ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  1  (Gomp. 
Labbé,  /.  du  P.,  1862,  p.  8,  2^coL;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  V,  p.  lôQ,  note  1.) 

666.  —  Nous  parlons  de  la  déconfiture. 

Mais  qu'est-ce  que  cet  état?  et  à  quels  signes  peut- 
on  reconnaître  que  le  débiteur  y  est  tombé  ? 

Il  est  permis  de  regretter  que  le  législateur  moderne 
ne  l'ait,  nulle  part,  réglementé  ni  même  défini. 

Aussi,  son  silence  a-t*il  fait  naître  des  dissidences 
dans  la  doctrine,  et  des  incertitudes  dans  la  pratique. 

Le  parti  qui  nous  paraît  le  plus  sûr,  et  que  le  silence 
même  de  notre  droit  nouveau  autorise,  c'est  de  s'en  tenir 
à  la  définition  que  l'ancien  droit  avait  donnée  de  la  dé- 
confiture, et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  la  re- 
connaissait. 

Or,  voici  comment  s'exprimait  l'article  180  de  la  Cou- 
tume de  Paris  : 

«  Le  cas  de  déconfiture  est  quand  les  biens  du  débi- 
teur, tant  meubles  qu'immeubles,  ne  suffisent  pas  aux 
créanciers  apparents.  » 

D'où  il  suit  que  la  déconfiture,  c'est  le  passif  dépas- 
sant l'actif;  c'est  l'insolvabilité,  devenue  apparente,  du 
débiteur,  dont  les  biens  ne  sont  pas  suffisants  pour  satis- 
faire les  créanciers  qui  se  montrent. 

En  quoi,  la  déconfiture  diffère  de  la  faillite! 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  437  du  Gode  de  com- 
merce : 

«  Tout  commerçant,  qui  cesse  ses  payements,  est  en 
état  de  faillite.  » 
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La  cessation  des  payements,  voilà  la  faillite,  qui  peut 
ne  pas  être  Tin  solvabilité; 

Tandis  que  c'est  l'insolvabilité,  qui  constitue  la  décon- 
fiture. 

667.  —  Une  doctrine  contraire  est  professée,  toute- 
fois, par  M.  Larombière,  dont  nous  saluons  respectueu- 
sement la  très -légitime  promotion  à  la  Cour  suprême. 

D'après  le  savant  auteur,  la  déconfiture  doit  être  défi- 
nie :  l'état  d'une  personne  non  commerçante,  qui  cesse 
ses  payements. 

D'où  il  conclut  que  la  déconfiture  ne  suppose  pas  plus 
que  la  faillite,  la  ruine  absolue  et  l'insolvabilité  complète 
du  débiteur.  (T.  II,  art.  1188,  n''  4.) 

Mais  ce  serait  là  une  innovation  considérable  dans  les 
anciens  principes;  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  doive 
être  admise. 

Il  est  vrai  qu'un  passage  des  travaux  préparatoires 
semblerait  la  favoriser. 

Dans  la  discussion  du  Conseil  d'État  du  1 8  brumaire 
an  XII,  M.  Ségur  demande,  sur  l'article  1188: 

ce...  S'il  ne  conviendrait  pas  de  retrancher  du  Code 
civil  une  disposition  relative  aux  faillites....  » 

Et  M.  Treilhard  répond,  que  cette  disposition 
«  ....  n'appartient  pas  à  ce  dernier  Code;  car  on  peut 
faillir  sans  être  marchand  ;  à  la  vérité,  la  faillite  alors  est 
appelée  déconfiture;  mais  peu  importe  la  dénomination, 
lorsque  la  chose  est  la  même.  »  (Locré,  Législat.  civ., 
t.  II,  p.  161-162.) 

Oh  !  non;  la  chose  n'est  pas  la  même. 
Et  l'exagération  évidente  de  ce  rapprochement  suffit 
à  en  démontrer  l'inexactitude. 

Il  est,  en  effet,  contraire  au  texte  même  de  l'article 
437  du  Code  de  commerce,  de  dire  que  Von  peut  faillir 
sans  être  marchand. 

On  peut,  sans  être  marchand,  devenir  insolvable  et  ne 
pas  avoir  de  biens  suffisamment  pour  payer  ses  créanciers. 
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Et  voilà,  précisément,  ce  qui  différencie  la  déconfi- 
ture d'avec  la  faillite  ! 

Sans  doute,  l'appréciation  des  circonstances  d'où  ré- 
sulte cette  insolvabilité  apparente  qui  constitue  la  décon- 
fiture, appartient  souverainement  aux  magistrats. 

Et  il  pourra  arriver,  en  fait,  que  les  deux  systèmes, 
que  nous  venons  de  mettre  en  présence,  s'accordent  à 
reconnaître  la  déconfiture  dans  les  mêmes  symptômes  : 
la  vente  forcée  des  biens  mqubles  et  immeubles  du  débi- 
teur; —  les  saisies-arrêts;  —  les  remises  en  gage  ou  en 
antichrèse;  —  la  séparation  de  biens  obtenue  contre  lui 
par  sa  femme,  etc.... 

Mais  la  différence  théorique,  qui  les  sépare,  n'en  de- 
meure pas  moins  importante,  même  au  point  de  vue  pra- 
tique; 

Car,  nous  maintenons  que,  malgré  la  cessation  de  ses 
payements,  on  ne  devrait  pas  considérer  le  débiteur  non 
commerçant  comme  étant  en  déconfiture,  ni  le  priver  du 
bénéfice  du  terme,  s'il  était  reconnu  que  cette  cessation 
n'est  que  le  résultat  d'embarras  accidentels  et  d'une  gêne 
momentanée,  et  qu'il  n'est  pas  en  état  d'insolvabilité. 
(Comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  585;  Golmetde 
Santerre,  t.  Y,  nM  H  615,  1.) 

668.  —  Le  débiteur  était  tombé  en  déconfiture. 

Mais  il  se  relève  ;  et  il  est  redevenu  solvable. 

Peut-il  réclamer  maintenant  le  bénéfice  du  terme  ? 

Nous  le  croyons,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers, 
qui  n'avaient  pas  encore  introduit  une  poursuite  contre 
lui: 

D'une  part,  le  terme  n'est  pas  échu  régulièrement; 

Et  d'autre  part,  la  cause  de  l'échéance  irrégulière  et 
exceptionnelle  qui  aurait  pu  être  invoquée  par  le  créan- 
cier, ayant  disparu,  l'effet  aussi  a  dû  disparaître. 

Donc,  à  ce  moment  où  le  créancier  voudrait  commen- 
cer des  poursuites,  il  est  en  dehors  tout  à  la  fois  et  de  la 
convention  et  de  la  disposition  de  l'article  1188. 
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Mais,  quant  aux  poursuites  commencées  durant  Tétat 
de  déconfiture,  nous  croyons,  avec  M.  Larombière, 
qu'elles  devraient  être  continues  comme  fondées  dans 
leur  principe.  (T.  11  avril  1188,  n'6.) 

669.  —  C'est  une  question  de  savoir  si  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  la  succession  du  débiteur, 
par  son  héritier,  ne  doit  aussi  comme  la  faillite,  rendre 
exigibles  les  dettes  non  échues. 

Les  opinions  sont  divisées  dans  la  jurisprudence  et 
dans  la  doctrine. 

Nous  l'avons  déjà  résolue  ailleurs  négativement;  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  aux  développements 
que  nous  y  avons  consacrés  (comp.  notre  Traité  des  Suc- 
cessions,  t,  111,  n""  168). 

670.  —  Faut-il  appliquer  au  terme  de  droit  les  causes 
générales  de  déchéance,  que  l'article  124  du  Code  de 
Procédure  prononce,  contre  le  débiteur,  qui  a  obtenu  un 
terme  de  grâce? 

Nous  avons  déjà  répondu  négativement  (supra,  n^ôOô). 

Telle  sera  encore  notre  réponse,  malgré  le  dissenti- 
ment de  M.  Larombière,  qui  enseigne,  au  contraire,  que 
«  les  mêmes  causes  de  déchéance,  que  l'article  1 24  du 
Code  de  procédure  indique,  quant  au  terme  de  grâce,  tont 
parfaitement  applicables  au  terme  de  droit....  »  (T.  II, 
art.  1188,  n^  5.) 

Cette  doctrine,  d'ailleurs,  est,  de  la  part  de  l'honorable 
auteur,  la  conséquence  de  la  définition  qu'il  a  fournie 
de  la  déconfiture,  et  des  circonstances  qui,  suivant  lui,  la 
constituent.  (Supra,  n^  667.) 

Mais,  comme  nous  n'avons  pas  admis  sa  prémisse,  nous 
ne  saurions  en  admettre  la  conséquence. 

Que  les  circonstances  indiquées  par  l'article  1 24  du 
Code  de  procédure  et  qui  entraînent  la  déchéance  du 
terme  de  grâce,  puissent  devenir  elles-mêmes,  suivant 
les  cas,  des  indices  de  cette  insolvabilité  apparente,  qui 
constitue  la  déconfiture,  nous  le  croyons  aussi. 
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Mais  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  concéder,  c'est 
qu'elles  doivent  entraîner  la  déchéance  du  terme  de  droit, 
comme  elles  entraînent  la  déchéance  du  terme  de  grâce. 

671.  — lï.  Nous  arrivons  à  la  seconde  cause,  pour 
laquelle  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme.  (Supray  n-  656.) 

Cette  cause,  avons-nous  dit,  spéciale  et  individuelle, 
c'est  la  diminution,  par  le  fait  du  débiteur ,  des  sûretés 
qu'il  avait  données,  par  le  contrat,  à  son  créancier. 

Deux  conditions  y  sont  requises,  à  savoir  : 

a.  D'abord,  qu'il  s'agisse  de  sûretés  que  le  débiteur  a 
données,  par  le  contrat,  à  son  créancier  ; 

6.  Ensuite,  que  ces  sûretés  aient  été  diminuées  par  le 
fait  du  débiteur. 

672.  — a.  Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  s'agisse  de 
sûretés  données  par  le  contrat,  de  sûretés  spéciales, 
qui  témoignent  que  le  créancier  n'a  pas  suivi  la  foi  du 
débiteur,  et  ne  s'en  est  pas  rapporté  à  la  garantie  géné- 
rale, qui  résulte  de  ce  gage  imparfait,  par  lequel  l'uni- 
versalité de  ses  biens  est  aiïectée  à  toutes  ses  dettes. 

Le  fondement  da  terme,  dans  ce  cas,  est  donc  cette 
sûreté,  en  considération  de  laquelle  le  créancier  l'a  con- 
cédé ; 

D'où  il  suit  que  lorsque  ce  fondement  vient  à  manquer, 
la  condition  résolutoire  tacite,  sous  laquelle  il  a  été  con- 
cédé, s'accomplissant,  le  débiteur  ne  peut  plus  en  récla- 
mer le  bénéfice. 

Voilà  pourquoi  il  faut  que  ces  sûretés  aient  été  don- 
nées par  le  contrat.^  c'est-à-dire  au  moment  où  le  contrat  a 
été  consenti,  afin  qu'elles  apparaissent,  en  effet,  comme 
la  condition  que  le  créancier  a  mise  au  terme,  qu'il  con- 
cédait. 

673.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  les  sûretés 
doivent  être  toujours  contemporaines  du  contrat  primitif. 

Supposez,  en  effet,  que  postérieurement  à  ce  contrat, 
le  débiteur,  afin  d'obtenir  une  prorogation,  donne  des 
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sûretés  au  créancier,  qui,  sur  la  foi  de  ces  sûretés,  con- 
cède la  prorogation. 

Il  est  d'évidence  que  l'article  11 88  sera  applicable,  et 
que  le  débiteur  ne  pourra  pas  en  réclamer  le  bénéfice, 
s'il  diminue  ces  sûretés  par  son  fait;  car  c'est  bien  aussi 
par  le  contrat,  en  vertu  duquel  le  terme  a  été  prorogé, 
que  les  sûretés  ont  été  données. 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement,  que  dans  le  cas, 
assez  rare,  que  M.  Larombière  suppose,  où  les  sûretés 
n'auraient  été  données  postérieurement  au  contrat,  que 
par  une  sorte  de  libéralité.  (T.  II,  art.  1 188,  n°  10.) 

674.  —  Une  hypothèque,  un  cautionnement,  un  nan- 
tissement, telles  sont,  en  général,  les  sûretés  qui  sont 
données  par  le  débiteur  au  créancier,  dans  le  contrat 
et  auxquelles  l'article  1 1 88  est  ordinairement  applicable. 

67^.  —  Il  faut  certainement  l'appliquer  aussi  aux 
sûretés,  que  la  loi  fait  résulter  de  plein  droit,  de  certains 
contrats,  d'après  leur  nature  et  l'intention  vraisemblable 
des  parties  contractantes,  comme  les  privilèges  du  ven- 
deur, du  co-partageant,  des  architectes,  maçons  et  entre- 
preneurs. (Art.  2103,  2108,  2109,  2110.)' 

Ces  sûretés-là  sont,  en  effet,  données  par  le  con- 
trat, en  ce  sens  que  le  créancier  y  compte  et  que  c'est 
bien  la  confiance,  qu'il  y  met,  qui  le  détermine  à  concéder 
un  terme  au  débiteur. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  accorde  un  terme  à  l'ache- 
teur pour  le  payement  de  son  prix. 

Il  n'y  a  pas  à  chercher  beaucoup  pour  reconnaître  le 
fondement  de  ce  terme. 

Évidemment,  c'est  le  privilège  que  la  loi  lui  assure  et 
sur  lequel  il  compte! 

676.  — Mais  doit-on  y  comprendre  aussi  les  hypothè- 
ques judiciaires? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  on  ne  saurait  y  voir  di- 
rectement, ni  indirectement,  des  sûretés  données  par  le 
contrat,  ainsi  que  l'exige  l'article  1188. 
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M.  Troplong,  toutefois,  enseigne  que  «  cet  argument  est 
trop  judaïque,  et  qu'il  est  plus  juste  d'étendre  Tarticle 
11 88  au  cas  de  jugements^  puisqu'on  contracte  en  jugement, 
et  à  tous  les  autres  cas,  dit-il,  où  il  y  a  manque  de  sû- 
retés.... »  {DesPriml.  et  hypoth.^  1. 1,  n°  544.) 

Mais  cette  doctrine  est,  suivant  nous,  inadmissible. 

Comment,  en  effet,  considérer  comme  des  sûretés  do7U 
nées  par  le  contrat^  c'est-à-dire  consenties  volontairement 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  des  sûretés  accordées  par 
la  justice  contre  le  débiteur  et  malgré  sa  résistance  ? 

Aussi,  l'illustre  auteur  ne  paraît-il  pas  très-ferme  dans 
sa  doctrine;  car  il  ajoute  : 

fc  Mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette  extension; 
car,  avec  du  rigorisme,  on  frapperait  d'immobilité  les 
biens  du  débiteur;  et  on  ne  lui  permettrait  pas  d'aliéner 
la  moindre  partie  de  son  patrimoine.  » 

Sans  doute  !  (art.  21 23)  ;  et  cet  argument  démontre, 
en  effet,  aussi,  que  V extension  que  M.  Troplong  donne  à 
l'article  1188,  en  dépasse  la  limite!  (Comp.  Duranton, 
t.  XI,  n°  125;  Larombière,  t.  II,  art.  1188,  n'  14.) 

677.  —  L'article  1188  prévoit  seulement  le  cas  où  le 
débiteur  diminue,  par  son  fait,  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier. 

Mais  il  y  a  un  autre  cas  encore,  c'est  celui  où  le  débi- 
teur ne  donne  pas  au  créancier  les  sûretés  qu'il  lui  a  pro- 
mises par  le  contrat. 

Est-ce  qu'il  peut  alors  invoquer  le  bénéfice  du  terme? 

Encore  bien  moins  sans  doute!  (Comp.  supra,  n°' 490- 
491.) 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1912,  qui  dispose  que  : 

«  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel,  peut 
être  contraint  au  rachat, . . .  s'il  manque  à  fournir  au  prê- 
teur les  sûretés  promises  par  le  contrat.  » 

Et  de  l'article  1977,  qui  dispose  que  : 

«  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du 
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contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  'pro- 
mises pour  son  exécution;  » 

Dispositions,  qu'il  faut  généraliser,  parce  qu'elles  ne 
font  que  consacrer  le  principe  de  l'article  1 1 84,  d'après 
lequel  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  les 
contrats  synaliagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

678.  — Le  débiteur  avait-il  promis  au  créancier  de 
lui  fournir  le  cautionnement  d'une  personne  déterminée, 
de  Paul,  par  exemple? 

Il  ne  pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  si  Paul 
refuse  de  le  cautionner. 

C'est  en  vain  qu'il  offrirait^,  au  lieu  du  cautionnement 
de  Paul^  soit  le  cautionnement  de  Pierre  ou  de  Joseph^ 
soit  une  hypothèque!  (Arg.  des  art.  2020  et  2131  ;  comp. 
infra,  n°  693.) 

Gomme,  pareillement^  s'il  avait  promis  une  caution 
d'une  manière  indéterminée,  il  ne  pourrait  pas,  à  défaut 
de  caution^  offrir  une  hypothèque  ou  un  gage,  ni  un 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  ;  car  celte  substitution 
n'est  autorisée  que  pour  la  caution  judiciaire.  (Art.  2041  ; 
Comp.  Montpellier,  13  nov.  1834,  Mirman,  D.  1835,  II, 
132;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  1 55;  Larombière, 
t.  Il,  art.  1188,  n°  18.;) 

679.  —  Il  y  a,  du  reste,  une  différence  entre  le  cas 
que  l'article  1 188  a  prévu,  oii  le  débiteur  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données,  et  le  cas  que  l'article  1 1 88 
n'a  pas  prévu,  où  le  débiteur  n'a  pas  fourni  les  sûretés 
qu'il  avait  promises. 

C'est  que,  dans  le  premier  cas,  la  déchéance  du  terme 
qu'il  encourt,  est  irrémissible!  {Jnfra^  n°  693.) 

Tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  est  encore  admis  à 
fournir  les  sûretés  qu'il  a  promises,  aussi  longtemps  que 
la  résolution  de  la  convention  n'a  pas  été  prononcée  judi- 
ciairement, en  vertu  de  rarticle  1 184. 

La  diminution  des  sûretés  données,  c'est  un  manque- 
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ment  irréparable  à  la  loi  du  contrat.  (Comp.  infra^ 
n°  687.) 

Le  retard  à  fournir  les  sûretés  promises  est,  au  con- 
traire, réparable,  taiit  que  la  décision  judiciaire  n'a  pas 
prononcé  la  déchéance. 

Mais  rentrons  maintenant  dans  l'hypothèse  de  notre 
article  1188. 

680.  —  h.  Il  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit, 
pour  que  cet  article  soit  applicable,  que  les  sûretés  don- 
nées au  créancier  par  le  contrat,  aient  été  diminuées  par 
le  fait  du  débiteur.  [Supra,  n°  671 .) 

Ce  qui  exclut  de  l'application  de  no+re  article  les  cas 
où  la  diminution  des  sûretés  proviendrait  : 

Soit  d'une  cause  inhérente  aux  sûretés  elles-mêmes; 
Soit  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure; 
Soit  du  fait  d'un  tiers. 

681.  —  Il  serait  impossible  de  fournir  Ténumération 
des  faits  par  lesquels  le  débiteur  peut  diminuer  les  sûretés 
qu'il  a  données  à  son  créancier. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  en  thèse  générale,  c'est  qu'il 
faut  considérer,  comme  rentrant  dans  l'application  de 
l'article  1 188,  tout  fait  d'administration,  de  jouissance  ou 
de  disposition,  dont  le  résultat  est  d'altérer  la  valeur  du 
gage  ou  d'en  rendre  la  réalisation  plus  difficile  ou  plus 
dispendieuse. 

Tout  fait,  disons-nous,  (postérieur  au  contrat,  bien  en- 
tendu!), soit  de  commission,  soit  d^omissio?}; 

Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  juridiquement  de  s'enquérir  s'il 
est,  de  la  part  du  débiteur,  un  acte  de  mauvaise  foi  ou  de 
simple  négligence. 

Il  suffit  que  le  fait  lui  soit  imputable,  pour  qu'on  soit 
fondé,  en  effet,  à  lui  reprocher  d'avoir  manqué  à  l'obli- 
gation subsidiaire  et  tacite,  qu'il  a  contractée,  en  don- 
nant une  sûreté  à  son  créancier,  de  veiller  à  sa  conserva- 
lion.  (Arg.  des  art.  1135,  1137.) 

682.  —  Le  débiteur,  par  exemple,  a  donné  à  son 
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créancier  une  hypothèque  conventionnelle  sur  une  mai- 
son ou  sur  une  forêt. 

Et  il  démolit  la  maison  ! 

Et  il  fait  dans  la  forêt  un  abatage^  avant  Tépoque  dé- 
terminée pour  la  coupe! 

Ou  il  laisse  la  maison  tomber  en  ruines,  en  négligeant 
d'y  faire  les  réparations  nécessaires. 

Ou  bien,  ayant  hypothéqué  un  domaine  rural,  il  vend 
séparément  les  meubles  qui  servaient  à  son  exploitation, 
et  qui  en  faisaient  partie  comme  immeubles  par  desti- 
nation ! 

Autant  de  faits  qui  autorisent  le  créancier  à  invoquer 
Tapplication  de  l'article  1188. 

685.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  juste- 
ment décidé  que  l'article  1 1 88  doit  être  appliqué  au  ti- 
tulaire d'un  office  ministériel ,  qui  a  été  destitué  pour 
cause  de  mauvaise  gestion,  et  que  la  créance  du  cédant, 
contre  lui,  devient  dès  lors  exigible  : 
•  «  Attendu  que  la  décision  disciplinaire  par  laquelle  un 
tribunal  de  première  instance  provoque  la  révocation  d'un 
avoué,  diminue  la  valeur  de  l'office,  rend  sa  transmis- 
sion plus  difficile,  et  compromet  le  privilège  du  précédent 
titulaire;  qu'il  en  résulte  une  diminution  certaine  des 
sûretés  spéciales  données  par  le  contrat  de  cession;  que 
cette  diminution  provient  du  fait  du  débiteur;  et  qu'elle 
suffit,  dès  lors,  suivant  l'article  1188,  pour  enlèvera 
ce  débiteur  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  terme.  » 
(8  août  1854,  Gohier,  Dev.,  1854,1,  567;  Cass.,  21  janv. 
1861,  Vuillemot,  Dev.,  1861,  I,  320.) 

684.  —  Mais  faut-il  considérer  comme  rentrant  dans 
l'application  de  l'article  1188,  le  fait  par  le  débiteur  d'a- 
voir aliéné,  en  tout  ou  en  partie,  l'immeuble  sur  lequel 
il  a  donné  une  hypothèque  à  son  créancier? 

Cette  question  est  plus  délicate  ;  et  elle  a  soulevé  des 
dissentiments  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence. 
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Au  premier  abord,  en  effet,  ii  paraît  difficile  de  trou- 
ver là  une  cause  de  déchéance  du  terme. 

Car,  il  n'y  a,  dans  ce  fait,  aucune  diminution  maté- 
rielle^ qui  altère  la  valeur  de  l'immeuble  lui-même. 

Et  il  semble  qu'il  n'y  a  non  plus  aucune  altération  ju- 
ridique des  droits  du  créancier. 

Comment  cette  aliénation  pourrait-elle  constituer  une 
diminution  de  sûreté,  puisque  le  créancier  hypothécaire, 
muni  qu'il  est  du  droit  de  suite  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, semble  avoir  après,  contre  eux,  le  même  droit  qu'il 
avait  avant ^  contre  le  débiteur? 

Cet  aperçu,  toutefois,  n'est  pas  absolument  exact;  car 
la  faculté  de  purger,  qui  appartient  au  tiers  acquéreur, 
est  de  nature;  dans  certains  cas  du  moins,  à  changer  la 
position  du  créancier  et  à  diminuer  la  sûreté  que  lui  of- 
frait son  gage  hypothécaire,  demeurant  dans  la  posses- 
sion du  débiteur. 

Nous  ne  saurions,  sans  commettre  une  digression  qui 
serait  ici  un  hors-d'œuvre,  entrer  sur  ce  point  dans  des 
développements. 

Il  nous  suffira  d'indiquer  les  traits  principaux  de  cette 
thèse,  que  nous  retrouverons,  plus  tard,  à  sa  place,  dans 
le  titre  des  Privilèges  et  des  Hypothèques, 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

a.  Le  débiteur  a  vendu  une  partie  seulement  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  ou  il  a  vendu  tout  l'immeuble  en 
détail  à  des  acquéreurs  différents. 

b.  Le  débiteur  a  vendu  tout  l'immeuble  à  un  seul 
acquéreur. 

680.  — a.  Dans  le  premier  cas,  la  solution  générale- 
ment admise  paraît  être  que  cette  aliénation,  partielle  ou 
divisée,  constitue  une  diminution  de  sûreté,  qui  autorise 
le  créancier  à  invoquer  l'article  1 188. 

Et  nous  le  croyons  aussi. 

Car,  outre  la  dépréciation  qui  peut  résulter  de  ce  mor- 
cellement, dans  la  partie  aliénée  et  dans  la  partie  con- 
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servée,  le  créancier  se  trouve  réduit  à  la  nécessité  de 
poursuivre  séparément  plusieurs  tiers  détenteurs,  ou  de 
recevoir  par  parties  le  payement  de  sa  créance,  si  ceux-ci 
veulent  user  de  la  faculté  de  purger,  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

Eh  bien!  soit,  a-t-on  répondu;  le  créancier  pourra 
exiger  son  payement,  quand  cette  nécessité  so  produira; 
mais  qu'il  attende  qu'elle  se  produise,  et  que  l'acquéreur 
purge;  en  effet,  tant  que  l'acquéreur  ne  purge  pas,  la 
position  du  créancier  n'est  pas  changée!  (Comp.  Paris, 
11  févr.  1815,  Sirey,  1816,  II,  214;  Touiller,  t.  III, 
n°»  666-668;  Duranton,  t.  XI,  n"^  126-128;  Troplong,  des 
Privil.  et  Hypoth.,  t.  If,  n°  544;  Pont,  eod,  n'  544.) 

Mais  oui  vraiment,  la  position  du  créancier  est  chan- 
gée, par  le  fait  même  de  cette  aliénation  partielle  ou  di- 
visée. 

«  La  loi,  dit,  avec  raison,  M.  Colmet  de  Santerre,  ne 
subordonne  pas  la  déchéance  du  terme  à  la  preuve  de  ce 
fait  que  le  créancier  ne  sera  pas  payé,  mais  à  cette  cir- 
constance que  les  sûretés  sont  diminuées.  »  (T.  V,  n**  1 1 1 
his,  IV.) 

Or,  la  sûreté  du  créancier  est,  en  effet,  diminuée,  dès 
actuellement,  et  son  hypothèque  ne  vaut  plus,  après  cette 
aliénation  partielle  ou  divisée,  ce  qu'elle  valait  avant! 

Nous  concluons  donc  que  l'article  1 1 88  est  applicable  ; 

En  exceptant  seulement  le  cas  oii  la  valeur  de  la  par- 
celle aliénée  serait  évidemaient  suffisante  pour  désinté- 
resser le  créancier. 

Mais  c'est  là,  suivant  nous,  la  seule  concession  que 
l'on  puisse  faire.  (Comp.  Cass.,  9  janv.  1810,  Sirey,  1810, 
L  139;  Cass.,  4  mai  1812,  Sirey,  1812, 1,  321  ;  Poitiers, 
28  déc.  1831,  Dev.,  1832,  II,  636;  Pau,  23  août  1834, 
Dev.,  1835,  I,  120;  Favard  ,  Répert.,  v"  Obligations, 
sect.  m,  §  1 ,  n"*  2;  Zâchanae,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  864; 
Larombière,  t.  II,  art.  1188,  n"  15;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  supra  cit,) 
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686.  — b,  La  même  solution  doit-elle  être  mainte- 
nue dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur 
a  vendu  la  totalité  de  Timmeuble  hypothéqué  à  un  seul 
acquéreur  ? 

On  a  répondu  affirmativement.  (Comp.  ColmetdeSan- 
terrç,  loc,  supra  cit.) 

Mais,  à  notre  avis,  c'est  aller  trop  loin. 

Et  nous  croyons  que  dans  ce  ças^  tant  que  l'acquéreur 
ne  purge  pas,  la  situation  du  créancier  demeurant  la 
même,  il  faut  appliquer  l'article  21  67,  qui  porte  que  : 

«  Si  l'acquéreur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  se- 
ront ei^après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  refîet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme 
détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire.  )>  (Comp. 
les  citations,  supra,  n°  685.) 

687.  —  Lorsque  le  débiteur  a  diminué,  par  son  fait, 
les  sûretés  qu'il  avait  données,  par  le  contrat,  à  son 
créancier,  il  ne  peut  plus,  dit  l'article  1188,  réclamer  le 
béné^ce  du  terme. 

Le  texte  est  absolu  ;  et  la  déchéance  qu'il  prononce,  est 
dès  lors  irrémissible! 

En  vain  donc  le  débiteur  offrirait-il  de  prouver  que  les 
sûretés  qui  restent ,  soqt  encore  suffisantes  î 

En  vain  offrirait-il  de  remplacer  celles  qu'il  a  dimi- 
nuées, par  d'autres  sûretés  équivalentes  ou  même  supé- 
rieures ! 

La  loi  n'en  accorde  pas  moins  au  créancier  le  droit 
d'exiger  de  suite  l'exécution  de  l'obligation. 

Et  très-justement. 

Car  le  créancier  qui  avait  stipulé^  dans  le  contrat,  des 
sûretés  spéciales,  ne  saurait  être  contraint  d'en  accepter 
d'autres; 

Et  le  débiteur,  qui  a  violé  la  loi  du  contrat,  mérite, 
en  effet,  d'encourir  cette  déchéance,  qui  prend,  à  certains 
égards,  le  caractère  d'une  peine.  (Comp.  supra,  n"  679  et 
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696;  Toullier,  t.  III,  n°  644;  Larombière,  t.  II,  art.  1188, 
n**  9;  Colmet  de  Santerre,  t,  V,  n"  3  bis,  II.) 

688.  —  Mais,  pour  que  cette  peine  soit  encourue  par 
le  débiteur,  il  faut,  en  effet^  que  la  diminution  des  sûre- 
tés provienne  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable  et  qui 
constitue,  de  sa  part,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier, 
une  faute  ou  une  négligence. 

D'où  il  suit  que  l'article  1188  n'est  pas  applicable, 
dans  le  cas  où  la  diminution  des  sûretés  provient  d'une 
cause  inhérente  à  la  chose  qui  en  est  l'objet,  si,  au  mo- 
ment du  contrat ,  le  créancier  a  connu  l'éventualité  par 
suite  de  laquelle  la  sûreté ,  qu'il  acceptait ,  pouvait  être 
diminuée  ou  détruite.  (Supra,  n**  680.) 

C'est  ce  qui  arrive,  lorsque  le  débiteur  s'est  réservé, 
expressément  ou  tacitement,  certains  droits  sur  la  chose, 
ou  que  cette  chose  est  affectée  de  certains  droits  appar- 
tenant à  des  tiers. 

Je  vous  ai  concédé  une  hypothèque  sur  une  forêt  ou 
sur  une  mine;  et  par  suite  des  coupes  de  bois  ou  des  ex- 
tractions de  minerais  que  j'ai  faites,  votre  hypothèque 
est  devenue  insuffisante. 

Ai-je  encouru  l'application  de  Tarticle  1188? 

Certainement  non  ! 

Si,  comme  nous  le  supposons,  je  me  suis  borné  à  faire 
des  coupes  ou  des  extractions  régulières  et  sans  abus; 
car  il  a  été  sous-entendu,  nécessairement,  entre  nous, 
que  Je  conservais  le  droit  d'exploiter  ma  forêt  ou  ma 
mine,  et  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ou  encore,  je  vous  ai  concédé  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  qui  ne  m'appartenait  que  sous  une  condition 
résolutoire,  et  que  j'avais  acheté,  par  exemple,  d'un  ven- 
deur qui  s'était  réservé  la  faculté  du  rachat. 

L'exercice  de  cette  faculté  par  mon  vendeur  ne  me  fe- 
rait pas  encourir  l'application  de  l'article  1188. 

C'est  aussi  par  une  application  de  ce  principe  que  la 
Cour  de  Caen  a  décidé  que,  si  le  débiteur  a  concédé  une 
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hypothèque  sur  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  d'une 
succession ,  et  que  ces  immeubles  soient  adjugés ,  sur  lici- 
tation,  à  un  autre  cohéritier,  le  créancier  ne  peut  pas 
invoquer  l'article  1 1 88  ; 

Du  moins,  peut-on  le  décider  ainsi,  en  thèse  générale, 
sous  la  réserve  des  circonstances  particulières  du  fait. 
(Comp.  arg.  de  l'article  883  ;  comp.  Caen^  25  févr.  183T, 
Malassis-Cassonnière ,  Dev.,  1838,  II,  154;  Pont,  des 
Priv.  et  Hypoth.,  n°  693;  Larombière,  t.  II,  art.  1188, 
nM2  et  20.) 

689.  —  La  même  solution  doit  être  admise  dans  le 
cas  où  la  diminution  des  sûretés  provient  soit  d'un  cas 
fortuit  et  de  force  majeure,  soit  du  fait  d'un  tiers  qui  est 
effectivement,  pour  le  débiteur,  un  cas  fortuit.  (Comp. 
suprûy  if  680;  Orléans,  24  mars  1859,  Bourat,  Dev., 
1859,  II,  670.) 

La  maison,  que  je  vous  ai  hypothéquée,  est  incendiée 
par  le  feu  du  ciel  ; 

Ou  c'est  la  main  d'un  tiers,  qui  y  a  porté  le  feu  par  im- 
prudence ou  criminellement! 

Ce  sont  là  des  sinistres,  dont  le  débiteur  lui-même  est 
la  première  victime,  et  qui  ne  sauraient  lui  être  imputés 
à  faute  ni  à  négligence. 

Le  créancier  ne  pourra  donc  pas  invoquer  l'article  11 88 
pour  prétendre  que  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme. 

690.  —  Le  créancier,  disons-nous,  ne  pourra  pas  in- 
voquer l'article  1188. 

Mais,  pourtant,  si  sa  sûreté,  diminuée,  était  devenue 
insuffisante? 

Est-ce  qu'il  devrait  subir  encore  le  terme? 

Il  faut  faire  une  distinction  : 

Ou  la  diminution  de  la  sûreté  provient  d'une  cause 
inhérente  à  cette  sûreté  elle-même,  et  qui  est  contempo- 
raine du  contrat  ; 

Ou  elle  provient  d'une  cause  étrang'ère  et  postérieure. 
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691.  —  Dans  le  premier  cas,  on  devra  décider,  géné- 
ralement, à  moins  de  circonstances  particulières,  que  le 
créancier  doit,  en  effet,  laisser  au  débiteur  le  bénéfice  dU 
terme,  sans  pouvoir  lui  demander  d'autres  sûretés. 

Car  il  a  connu  ,  au  moment  du  contrat ,  là  chance  de 
diminution  ou  de  destruction  qui  menaçait  «elle  qu'il  a 
acceptée;  et,  en  l'acceptant  ainsi,  cum  suâcausâ^  il  a  con- 
senti à  courir  cette  chance. 

Le  débiteur,  qui  n*a  concédé  que  celle-là,  n'aurait 
peut-être  pas  consenti  ni  pu  consentir  à  en  concéder  d'au- 
tres. (Gomp.  Gaen,  25  févr.  1837,  Malassis-Gassohnière, 
Dev.,  1838,  II,  154.) 

692.  —  Mais,  au  contraire^  dans  le  second  cas,  le 
créancier  pourra  demander,  dès  à  présent,  son  reiiibour- 
sement  ou  obtenir  un  supplément  de  sûretés. 

Cette  solution  est  fondée  sur  les  textes  de  là  l^i  et  sûr 
les  principes  : 

V  Aux  termes  de  l'article  2020  : 

a  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  cïéancier,  volontai- 
rement ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il 
doit  en  être  donné  une  autre. 

ce  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  eu 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution.  » 

Parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  créancier,  en  exi- 
geant lui-même  cette  personne  comme  caution,  est  ré- 
puté avoir  pris  à  sa  charge  la  chance  de  l'insolvabilité. 

Et,  aux  termes  de  l'article  2131  : 

ce  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  les  immeu- 
bles présents ,  assujettis  à  l'hypothèque ,  eussent  péri  ou 
éprouvé  des  dégradations,  de  manière  (Ju' ils  fussent  de- 
venus insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
pourra  poursuivre  son  remboursement,  ou  obtenir  U'n 
supplément  d'hypothèque.  » 

2"  Objectera-t-on  que  ces  articles  ne  s -appliquent  qu'au 
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cas  où  la  sûreté  donnée  par  le  contrat  au  créancier,  con- 
siste dans  une  caution  ou  dans  une  hypothèque? 

Mais  outre  que  ce  sont  là ,  en  fait,  les  deux  sûretés  les 
plus  ordinaires,  il  est  d'évidence  que  les  articles  2020  et 
2131  ne  sont  que  la  conséquence  d'un  principe  de  droit 
commun^  dont  l'application  doit  être  généralisée;  car  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  les  restreindre  à  la  caution  et  à 
l'hypothèque. 

Ce  principe,  c'est  que  le  terme  lui-uiême,  comme  di- 
sait Pothier,  doit  cesser^  lorsque  le  fondement  du  terme 
cesse.  (^Supra,  n°  655.) 

Or,  le  fondement  du  terme^  dans  le  cas  oii  le  créancier 
a  stipulé  une  sûreté  par  le  contrat,  c'était  cette  sûreté 
elle-même  sur  laquelle  il  avait  compté; 

DonCj  quand  elle  lui  manque,  la  condition  résolu- 
toire tacite  sous  laquelle  le  terme  avait  été  coa-cédé ,  est 
défaillie. 

G 9 5.  —  Objectera-t-on  encore  que  nous  eiïaçoas  l'ar- 
ticle 1 188,  puisque  cet  article  exige,  pour  que  le  débiteur 
soit  déchu  du  bénéfice  du  terme,  qu'il  ait  lui-même,  par 
son  fait,  diminué  la  sûreté  du  créancier? 

La  réponse  est  bien  simple. 

C'est  que  les  articles  2020  et  2î31  existent  dans  le 
Code,  en  même  temps  que  l'article  1188. 

Il  faut  donc  les  concilier. 

Or,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'ils  règlent  deux  hy- 
pothèses diiïérentes  : 

L'hypothèse  que  règle  l'article  1 1 88,  est  celle  où  la  di- 
minution des  sûretés  provient  du  fait  du  débiteur; 

Tandis  que  Thypothèse  que  règlent  les  articles  2020 
et  21 31 ,  est  celle  où  cette  diminution  provient  d'une  cause 
étrangère  au  débiteur,  soit  du  fait  d'un  tiers,  soit  d'un 
cas  forîuit. 

Et  voici  la  double  différence,  très  juridique  et  très- 
équitable,  que  la  loi  fait  entre  l'une  et  l'autre. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  1188,  le  débi- 
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teur,  qui  a  diminué,  par  son  fait,  les  sûretés  du  créan- 
cier, ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  : 

V  Lors  même  que  les  sûretés,  qui  restent,  seraient  en- 
core suffisantes; 

2**  Lors  même  qu'il  offrirait  de  nouvelles  sûretés,  aussi 
bonnes  ou  meilleures  I  {Siipra^  n°  687.) 

Dans  l'hypothèse,  au  contraire,  de  l'article  2131,  où 
la  diminution  des  sûretés  n'est  pas  imputable  au  débi- 
teur, le  créancier  ne  peut  réclamer,  dès  à  présent,  son 
remboursement,  qu'autant  : 

1  °  Que  les  immeubles,  qui  lui  étaient  hypothéqués,  sont 
devenus  insuffisants  pour  sa  sûreté; 

2°  Que  le  débiteur  ne  lui  fournit  pas  un  supplément 
d'hypothèque. 

Et  il  est,  en  conséquence,  au  choix  du  débiteur,  soit 
de  rembourser,  dès  à  présent,  le  créancier,  soit  de  con- 
tinuer à  jouir  du  bénéfice  du  terme ,  en  lui  fournissant 
une  hypothèque  supplémentaire.  (Comp.  Delvincourt, 
t.  II,  p.  707;  Grenier,  des  Hypoth.^  n'*  64;  Duranton, 
t.  XIX,  n"  380;  Troplong,  des  Priv.  et  Hypoth.,  U  II, 
n°  542;  Taulier,  t.  YII,  p.  267;  Pont,  des  Priv.  et  Hyp,, 
n°  692;  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  nMII  bis,  II;  Larom- 
bière,  t.  II,  art.  1188,  n«  21?) 


S  IV. 

Quel  est  l'effet  de  la  déchéance  du  terme. 

SOMMAIRE. 

694.  —  L'effet  de  la  déchéance  du  terme  est,  en  général,  d'autoriser  le 
créancier  à  demander,  de  suite,  l'exécution  de  l'obligation,  comme  si 
le  terme  était  échu. 

695.  —  Suite. 

696.  —  Le  créancier  peut  demander  le  payement  total  de  sa  créance, 
sans  avoir  à  subir  aucune  déduction  pour  cause  d'escompte  ou  autre- 
ment. 

697.  —  Suite.  —  Quid^  si  les  intérêts  à  échoir  avaient  été,  d'avance 
englobés  dans  le  capital  de  la  créance  ? 

698.  —  Est-ce  à  dire  que  l'exigibilité  anticipée ,  qui  résulte  de  la  dé- 
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chéance  du  terme,  produise  les  mêmes  effets  que  rexigibililé  nor- 
male, qui  résulte  du  terme  régulièrement  échu? 

699.  —  L'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de  la  faillite,  autorise-t-elle, 
comme  l'exigibilité  normale,  les  poursuites  individuelles  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés? 

700.  —  Autorise-t-elle  la  compensation  des  dettes,  qu'elle  rend  exigi- 
bles, avec  les  créances  antérieurement  échues  au  profit  du  failli? 

701.  —  Quidi  dans  le  cas  où  la  déchéance  du  terme  résulte  de  la  dé- 
confiture du  débiteur,  ou  de  la  diminution,  par  son  fait,  des  sûretés, 
qu'il  avait  données,  par  le  contrat,  à  son  créancier? 

702.  — L'exigibilité  anticipée,  qui  résulte,  contre  le  débiteur,  de  l'appli- 
cation de  l'article  1188,  rend-elle  aussi  la  dette  exigible  envers  ceux 
qui  peuvent  en  être  tenus,  personnellement  ou  réellement,  avec  le 
débiteur  ou  pour  le  débiteur?  —  Exposition.  —  Cette  thèse  s'applique 
à  trois  sortes  de  personnes  : 

703.  —  1°  Au  codébiteur  solidaire.  ^ 
10k.  —  2°  A  la  caution. 

705.  —  Suite. 

706.  —  Suite. 

707.  — Suite. 

708.  —  3°  Au  tiers  détenteur  de  l'immeuble',  qui  est  hypothéqué  à  la 
dette  devenue  exigible  par  anticipation. 

709.  —  Suite.  —  Conclusion. 


694.  —  L'effet  de  la  déchéance  du  terme  est  tout  na- 
turellement d'autoriser  le  créancier  à  demander  de  suite 
Texécution  de  l'obligation,  comme  si  le  terme  était  échu, 
et  à  employer,  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  voies  de 
droit:  citation  en  justice^  commandement,  saisie ;,  etc. 
{Voy.  pourtant  infra,  n°  699.) 

695.  —  Le  débiteur  ne  serait  même  plus  fondé,  sui- 
vant nous,  à  invoquer  la  clause  du  contrat  par  laquelle  il 
aurait  stipulé  que  le  créancier  ne  pourrait  exercer  de 
poursuites  qu'après  lui  avoir  adressé  préalablement  une 
sommation  ou  un  commandement. 

Qu'est-ce ,  en  effet,  qu'une  telle  stipulation  autre  chose 
qu'une  sorte  de  prorogation  ou  de  prolongation  du  terme? 

Or,  la  déchéance,  qu'il  encourt,  s'applique  au  terme  tout 
entier  ; 

D'autant  plus  que  les  causes  qui  la  rendent  nécessaire, 
impliquent  qu'il  y  a,  pour  le  créancier,  péril  en  la  de- 
meure. (Comp.  Larombière,  t,  II,  art.  1188,  n°  26.) 
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696.  —  Le  créancier  peut,  en  général,  avons-nous 
dit^  poursuivre  l'exécution  de  Tobligation,  comme  si  le 
terme  était  échu. 

Et,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  se  présenter^  pour 
le  payement  du  total  de  sa  créance ,  sans  subir  aucune 
déduction  pour  escompte  ou  autrement,  lors  mêm-e  que  la 
créance  ne  serait  pas  productive  d'intérêts. 

Créancier  d'une  somme  de  100  000  francs,  payable 
dans  dix  ails,  sans  intérêt,  \otre  droit,  si  le  débiteur  est 
décbu  du  bénéfice  du  terme,  est  de  demander,  dès  main- 
tenant, le  payement  de  tout  le  capital. 

Et  si  vous  avez  une  hypothèque  venant  en  ordre  utile, 
vous  toucherez ,  en  effet ,  par  anticipation ,  votre  capital 
tout  entier. 

L'exigibilité  anticipée  peut  donc  procurer  au  créancier 
un  avantage  considérable;  et  ce  n'est  pas  sans  apparence 
de  raison,  que  l'on  s'est  récrié  contre  ce  résultat  qui, 
contrairement  à  la  loi  du  contrat,  améliore  la  position 
de  l'un  des  créanciers,  au  détriment  tout  à  la  fois  du 
débiteur  et  des  autres  créanciers.  (Comp.Duranton,t.  Xî, 
n"'lU.) 

Et  même  on  avait  proposé,  dans  la  discussion,  d'ajou- 
ter à  l'article  444  du  Gode  de  commerce  une  disposition 
ainsi  conçue. 

«  ....  Sous  la  déduction  de  l'escompte  des  intérêts 
restant  à  courir,  calculés  au  taux  légal.  »  (Duvergier, 
Rec.  des  Lois,  t.  XXXVilï,  p.  379.) 

Mais  cet  amendement  n'a  pas  été  admis. 

C'est  que,  en  effet,  la  déchéance,  que  l'article  1188 
prononce  contré  le  débiteur^  perdrait  son  caractère,  le 
caractère  vrai  qu'elle  doit  avoir,  si  le  créancier  était 
tenU)  sous  une  forme  quelconque,  d'escompte  ou  autre- 
ment, de  payer,  pour  ainsi  dire,  le  prix  de  l'exigibilité  an- 
ticipée qui  en  résulte. 

Cette  déchéance  est,  à  certains  égards,  une  peine;  ou, 
du  moins,  peut-on  dire  que,  si  l'exigibilité  est  avancée, 
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c'est  par  la  ftiute  du  débiteur  qui  ne  doit  l'imputer  ^u  a 
lui-même!  (Comp.  supj^a,  n*'687.) 

Le  créancier,  lui!  ne  demanderait  pas  mieux  peut-êti'e 
que  de  s'en  tenir  à  la  loi  du  contrat  et  de  laisser  le  terme 
accomplir  toute  sa  durée. 

La  déduction  qu'on  lui  ferait  subir  pourrait  d'ailleurs 
lui  être  préjudiciable^; 

De  sorte  que  pour  éviter  de  nuire  au  débiteur^  pat  la 
faute  duquel  le  terme  ne  peut  pas  s'accoiriplir^  on  nuirait 
au  créancier,  auquel  oh  n'a  ri«n  à  reprocher  ! 

697.  — Mais,  bien  entendu,  il  y  aurait  lieu  à  une  dé- 
duction, s'il  était  établi  que,  la  créance  étant  productive 
d'intérêts,  on  a  compris  d'avance  et  englobé^  dans  ie<îa- 
pita! ,  les  intérêts  à  échoir  jusqu'à  l'échéance  du  terme, 
d'après  k  convention. 

Car  ces  intérêts-là,  le  débiteur  ne  les  doit  pas,  puis- 
qu'il perd  la  jouissance  du  capital;  et  le  créancier  les 
conserverait  sine  causa. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que  le  créancier  pût 
retirer  deux  fois  les  intérêts  de  son  argent! 

Et  encore,  faut-il,  pour  que  cette  déduction  puisse  être 
faite,  que  la  créance  consiste  dans  un  capital  préalabie- 
ment  fixé  et  distinct  des  intérêts  à  échoir,  que  Tony  ajoute. 

Car  s'il  n'y  avait  eu,  dès  le  principe,  d'autre  eapital 
que  le  montant  même  dé  l'obligation  à  terme,  la  pré- 
tendue déduction  que  l'on  voudrait  faire,  ne  serait  '(^u'un 
escompte. 

698.  —  Mais,  est-ce  à  dire  que  l'exigibilité  anticipée, 
qui  résulte  delà  déchéance  du  terme,  produise  les  mêmes 
effets  quel'exigiMité  normale,  qui  résulte  du  terme  régu- 
lièrement échu? 

Il  s'en  faut  bien  ! 

Et  c'est  même  afin  de  constater  ïa  différence ,  qtii 
existe  entre  l'une  et  l'autre,  que  nous  avons  voulu  exa- 
miner, dans  cette  dernière  partie  de  notre  division,  l'effet 
de  la  déchéance  du  terme. 
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Car,  précisément,  l'exigibilité  anticipée,  qui  en  ré- 
sulte, ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  l'exigibilité 
normale  : 

Ni  entre  les  parties  ; 

Ni  à  l'égard  des  tiers. 

Nous  trouverons  plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  nos 
études,  des  applications  de  cette  différence. 

Il  sera  utile  d'en  signaler,  dès  à  présent,  quelques- 
unes,  parmi  les  plus  importantes. 

699.  —  C'est  ainsi  que  l'exigibilité  anticipée  qui  ré- 
sulte de  la  faillite,  n'autorise  pas,  comme  l'exigibilité 
normale,  les  poursuites  individuelles  de  la  part  des  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés. 

Telle  est,  du  moins,  notre  thèse;  et  nous  espérons  en 
avoir  fourni  la  démonstration  (supra,  n°' 661 -663). 

700.  —  Pareillement,  elle  n'autorise  pas  non  plus 
la  compensation  des  dettes  qu'elle  rend  exigibles,  avec 
les  créances  antérieurement  échues  au  profit  du  failli. 

Car,  pour  un  obstacle  qu'elle  a  levé,  à  savoir  :  celui 
qui  résultait  de  l'exigibilité ,  elle  en  a  créé ,  du  même 
coup  et  inséparablement,  deux  autres,  qui  s'opposent  à 
la  compensation  : 

1  °  D'une  part,  en  effet,  en  même  temps  que  la  créance 
contre  le  failli  est  devenue  exigible,  elle  a  cessé  d'être 
liquide,  transformée  qu'elle  est  désormais  en  un  droit  à 
un  dividende; 

Or,  que  vaut  ce  dividende? 

On  rignore,  au  moment  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  d'où  il  résulte  l'exigibilité  de  la  dette  du  failli  ; 

Donc,  la  dette,  qui  est  devenue  exigible,  a  cessé  d'être 
liquide.  (Art.  1291). 

2°  D'autre  part,  la  faillite  a  fixé  irrévocablement  le  sort 
commun  de  tous  les  créanciers,  dont  le  droit  est  acquis 
à  un  dividende  proportionnel  ;  et  aucun  payement  ne  peut 
être  fait,  désormais,  à  l'un  d'eux,  au  préjudice  des  autres. 

Or,  la  compensation  n'est  qu'un  payement  fictif; 
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Et  aux  termes  de  l'article  1298,  elle  n'a  pas  lieu  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers. 

3**  Ajoutons  ce  principe  qui  va  compléter  nos  deux  ar- 
guments, à  savoir  :  que  l'exigibilité  qui  résulte  de  la 
faillite,  a  lieu  dans  l'intérêt  de  la  masse  seulement. 

Elle  doit  donc  toujours  avoir  pour  résultat  V égalité 
entre  les  créanciers; 

Or^  tout  au  contraire,  la  compensation  aurait  pour 
résultat  la  préférence  au  profit  de  l'un  d'eux!  {Supra, 
n''  662,  663.) 

Ces  motifs  sont  absolus. 

Et  ils  ne  permettent  pas  de  distinguer,  ainsi  que  Du- 
ranton  (t.  XII,  n°  402),  avait  proposé  de  le  faire,  (avant 
la  loi  du  28  mai  1838,  sur  la  révision  du  titre  des  fail- 
lites), entre  les  dettes  commerciales  et  les  dettes  civiles. 
(Comp.  Cass.,  12  févr.  1811,  Sirey,  1824,  1,  82;  Lyon, 
25  janv.  1825,  Sirey,  1825,  II,  126;  Cass.,  24  nov. 
1841,  Dev.,  1842,  I,  80;  Cass.,  14  mars  1854,  VAdmi- 
nistr.  de  VEnregist,,  Dev.,  1854,  I,  355;  Agen,  3  janv. 
1860,  Duprat,  Dev.,  1860,  II,  140;  Cass.,  9  juill. 
1860,  Calderari,  Dev.,  1860,  I,  696;  et  pour  l'exception 
en  matière  de  comptes  courants,  Cass.,  25  juin  1862, 
Miallon,  Dev*,  1862,  I,  975;  Pardessus,  Cours  du  Droit 
com?n.^  n**  1125;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  159; 
Démangeât  sur  Bravard ,  t.  V,  p.  163;  Larombière, 
t.  III,  art.  1294,  n*"  27  ;  Albert  Desjardins,  de  la  Compen- 
sation, n^XX,  p.  404.) 

701 .  —  Quant  à  l'exigibilité  anticipée,  qui  résulte  de 
la  déconfiture  du  débiteur,  ou  de  la  diminution,  par  son 
fait,  des  sûretés,  qu'il  avait  données,  par  le  contrat,  à 
son  créancier,  elle  n'autorise  pas  non  plus  la  compensa- 
tion; 

La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  partir  du 
jugement,  qui  constate  la  déconfiture  ou  la  diminution 
des  sûretés,  ou  à  partir  du  jour  où  les  parties  sont  de- 
meurées d'accord  pour  les  reconnaître. 
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Telle  est  la  doctrine,  généralement  admise,  et  qui  nous 
paraît  conforme  aux  principes,  comme  nous  l'établirons 
bientôt,  en  exposant  les  règles,  qui  gouvernent  ce  mode 
d'extinction  des  obligations.  (Art.  1289etsuiv.;  comp. 
Cass.,  28  nov.  1841,  Blanchy,  Dev.,  1842,  I,  80;  Mer- 
lin, Répert.,  y""  Compensation,  §  11,  n°  5;  Duranton,  t.  XII, 
n''  4M;  Zachariae^  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  159;  Larom- 
bière,  t.  III,  art.  1294,  n^  27*  Albert  Desjardins,  de  la 
Compensation j  loc.  siipru  cit.) 

702.  —  Nous  voulons,  enfin,  examiner  une  dernière 
thèse  encore,  qui  mettra  de  plus  en  plus  en  lumière  le 
caractère  de  cette  déchéance  du  terme,  que  Tarticle  1 188 
prononce  contre  le  débiteur; 

A  savoir  :  si  l'exigibilité  anticipée,  qui  en  résulte,  rend 
aussi  la  dette  exigible  envers  ceux  qui  peuvent  en  être 
tenus,  personnellement  ou  réellement,  avec  le  débiteur 
ou  pour  le  débiteur? 

Cette  thèse  s'applique  : 

1""  Au  codébiteur  solidaire; 

2°  A  la  caution  ; 

3°  Au  tiers  détenteur  de  l'ii^imeuble,  qui  est  hypothé- 
qué à  la  dette  devenue  exigible  par  anticipation. 

705.  —  l'^Et  d'abord,  lorsque  1  un  des  codébiteurs 
solidaires  est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  pour  l'une  des 
causes  prévues  par  rarLicle  1188,  ses  codébiteurs,  si, 
bien  entendu,  ils  ne  se  trouvent  pas  eux-mêmes,  person- 
nellement soumis  à  l'application  de  cet  article,  en  sont-ils 
néanm.oins  aussi  déchus? 

Pothier  enseignait,  sans  aucune  difficulté,  la  négative  : 

a  Observez,  dii-il,  que  si,  entre  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  il  y  en  a  qui  font  faillite,  le  créancier  peut 
bien  exiger  de  ceux-ci  la  dette  avant  le  terme;  mais  il  ne 
peut  pas  l'exiger  de  celui  qui  est  solvabis;  le  solvable 
doit  jouir  du  terme;  et  il  n'est  pas  même  obligé  pour  cela 
de  donner  une  caut  on  à  la  place  de  ses  codébiteurs 
faillis.  » 
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H  cite;  en  ce  sens,  un  arrêt  du  29  février  1792;  et  il 
ajoute  : 

«  La  raison  en  est  que  ce  débiteur,  qui  est  demeuré  sol- 
lyable,  ne  peut  pas,  sans  son  fait,  être  obligé  à  plus  quà  ce 
à  quoi  il  a  bien  voulu  s  obliger,,.',  Nemo  ex  alierius  facto 
prsegravari  débet.  »  (N°  226.) 

Cette  raison  est  excellente. 

Aussi;  nous  paraît-il  certain  que  telle  doit  être  encore 
la  doctrine  moderne^  malgré  un  premier  arrêt  contraire 
de  la  Cour  de  Bordeaux.  (6  janv.  1 836;  Facine,  D. ,  1 836, 
11,  98;  voy,  infra,  le  second  SiTvèX.) 

Si,  en  effet,  la  dette  solidaire  est  une,  quant  à  son  objet, 
elle  est  multiple,  quant  aux  personnes;  la  preuve  en  ré- 
suite de  l'article  1201,  qui  fait  voir  que  chacun  des  co- 
débiteurs a  le  droit  d'invoquer  le  terme,  sous  la  condition 
duquel   seulement  il    a  consenti  à  s'obliger. 

Il  est  vrai  que  l'article  444  du  Code  de  commerce  dis- 
pose que  : 

a  En  cas  de  faillite  di  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  du  tireur,  à  dé- 
faut d'acceptation;  les  autres  obligés  seront  tenus  de  don- 
ner caution;  si  mieux  ils  n'aiment  payer  immédiate- 
ment. » 

Mais  c'est  une  exception,  qui  s'explique  par  des  con- 
sidérations spéciales;  afm  ie  fortifier,  d'une  manière 
particulièrement  énergique,  le  crédit  des  effets  commer- 
ciaux : 

Exception,  qui  ne  fait  que  confirmer  la  règle  générale 
contraire,  que  nous  posons  dans  les  ^naiières  civiles. 
(Comp.  Bordeaux,  10  mars  1854,  Royre,  Dev.,  1854,11; 
515;Delvincourt,  t.ïl,  p.  504;  Duranton;  t.  XI;  n°119; 
Rodière  ,  de  la  Solidarité,  p.  223;  Laronibière,  t.  II, 
art,  1l88,n^23.) 

704.  —  2°  La  doctrine,  que  nous  venons  d'appliquer 
au  codébiteur  solidaire,  doit  être,  suivant  nous,  appli- 
quée à  la  caution. 
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Cette  proposition  est  incontestable,  et  nous  la  croyons, 
en  effet,  incontestée,  dans  le  cas  où  la  caution  s'est  en- 
gagée sous  des  conditions  particulières  d'exigibilité. 

Paul  a  contracté  une  obligation  pour  laquelle  il  a  sti- 
pulé le  terme  d'un  an  ;  ' 

Et  Pierre,  en  le  cautionnant,  a  stipulé  le  terme  de 
deux  ans. 

Certainement,  Pierre  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
poursuivi  par  le  créancier,  avant  l'échéance  du  terme  par- 
ticulier qu'il  a  stipulé  pour  lui,  de  quelque  manière  que 
le  terme  stipulé  par  le  débiteur  vienne  à  disparaître  :  soit 
régulièrement,  par  son  échéance,  soit  irrégulièrement, 
par  sa  faillite  ou  sa  déconfiture,  ou  par  une  diminution 
de  sûreté  qui  lui  serait  imputable. 

La  différence  même  qui  existe  entre  ces  deux  termes 
prouve  leur  indépendance  réciproque  et  que  l'un  n'est 
pas  subordonné  à  l'autre.  (Comp.  Nîmes,  18  mars  1862, 
Genin,  Dev.,  1863,  II,  5;  Larombière,  t.  Il,  art.  1188, 
n*^  22.) 

705.  —  Mais  des  dissidences  se  sont  élevées,  dans  le 
cas  qui  est  le  plus  ordinaire,  où  la  caution  a  garanti  pu- 
rement et  simplement  une  créance  à  terme. 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

a.  D'après  la  première  opinion,  que  M.  Larombière 
enseigne,  lorsque  le  débiteur  principal  est  tombé  en  état 
de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  qu'il  a  diminué,  par  son 
fait,  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat,  le 
créancier  peut  exiger  le  payement,  non- seulement  contre 
lui,  mais  encore  contre  ses  cautions. 

((  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  dit-il,  se 
soumet,  en  effet,  envers  le  créancier,  à  satisfaire  à  cette 
obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  par  lui-même 
(art.  2011);  lors  donc  que  le  débiteur  peut  être  pour- 
suivi, la  caution  peut  l'être  également,  puisqu'elle  s'est 
soumise  à  payer  pour  lui  et  à  son  défaut.  »  (T.  II,  art.  1 1 88, 
n°  22.) 
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706.  —  6.  La  seconde  opinion,  qui  est  celle  de  Du- 
ranton^  propose  de  distinguer  : 

La  déchéance  du  terme,  que  le  débiteur  a  encourue, 
résulte-t-elle  de  sa  faillite  ou  de  sa  déconfiture? 

La  dette  ne  devient  pas  exigible  contre  la  caution,  qui 
doit  conserver  le  bénéfice  du  terme  jusqu'à  son  échéance 
régulière. 

Au  contraire,  la  déchéance  du  terme  résulte-t-elle,  contre 
le  débiteur,  de  ce  qu'il  a  diminué,  par  son  fait,  les  sû- 
retés qu'il  avait  données,  par  le  contrat,  à  son  créancier? 
«  Dans  ce  cas,  dit  le  savant  auteur,  on  devrait  peut-être 
décider  que  la  caution  est  également  déchue  du  bénéfice 
du  terme,  si  elle  n'aime  mieux  donner  des  sûretés  ;  car 
la  caution  répond  évidemment  des  faits  du  débiteur  sous 
ce  rapport;  et  dès  que  celui-ci  doit  payer  de  suite,  à 
raison  de  ces  mêmes  faits,  il  serait  assez  dans  la  nature 
du  cautionnement  que  la  caution  pût  y  être  pareillement 
assujettie,  à  moins  qu'elle  n'offrît  au  créancier  des  sû- 
retés propres  à  garantir  le  payement  à  l'échéance,  au 
cas  où  le  débiteur  principal  ne  payerait  pas.  »  (T-  XI, 
n°  120.) 

707.  <— c.  Enfin,  la  troisièhie  opinion,  que  nous 
croyons  devoir  proposer,  consiste  à  dire  que  Texigibilité 
anticipée  encourue  par  le  débiteur,  de  quelque  cause 
qu'elle  procède,  faillite  ou  déconfiture,  ou  diminution  de 
sûretés,  ne  rend,  en  aucun  cas,  exigible,  par  anticipation, 
la  dette  de  la  caution,  lorsque  d'ailleurs,  bien  entendu, 
elle  n'a  pas  elle-même  personnellement  encouru  la  dé- 
chéance : 

4^  Oui,  sans  douté,  l'article  2011  dispose,  comme 
M.  Larombière  le  remarque,  que  celui  qui  se  rend  cau- 
tion d'une  obligation,  se  soumet,  envers  le  créancier,  à 
satisfaire  à  cette  obligatiou,  si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas 
lui-même. 

Mais  pour  quelle  époque  la  caution  se  soumet-elle  à 
satisfaire  à  l'obligation,  à  défaut  du  débiteur? 

TRAITÉ  DES   OBLIGATIONS.  II — ^- 
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Voilà  notre  question  ! 

Or,  il  est,  suivant  nous,  manifeste  que  ce  n'est  pas  la 
résoudre  que  de  se  borner  à  invoquer  l'article  2011,  pour 
faire  déchoir  la  caution  du  bénéfice  du  terme,  sous  la 
condition  duquel  avait  été  contractée  l'obligation  qu'elle 
a  consenti  à  garantir  ! 

Ce  que  nous  soutenons,  au  contraire,  c'est  que  le  bé- 
néfice de  ce  terme,  sur  lequel  elle  a  compté,  au  moment 
où  elle  s'est  engagée,  ne  peut  pas  lui  être  enlevé^  ex  poM 
facto. 

Le  cautionnement,  comme  toute  obligation  convention- 
nelle, ne  peut  produire  d'autre  effet  que  celui  que  l'inten- 
tion des  parties  a  entendu  y  attacher;  et  on  ne  saurait 
V étendre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté 
(art.  20 1  5)  ; 

Or,  il  nous  paraît  logique  et  équitable  d'interpréter 
l'intention  de  celui  qui  se  rend  caution  d'une  obliga- 
tion à  terme,  en  ce  sens  qu'il  entend  en  garantir  l'exé- 
cution seulement  pour  l  époque  fixée  par  la  conveH" 
tion  ! 

Et  si  telle  est,  en  effet,  seulement,  comme  nous  le 
croyons,  la  garantie  qu'il  a  promise,  et  la  limite  dans  la- 
quelle il  s'est  obligé,  ce  serait  dépasser  cette  limite  et  lui 
demander,  disait  très  bien  Voihiev  (supra,  n"  703),  plus 
que  ce  à  quoi  il  a  entendu  s'obliger,  que  de  lui  demander  de 
satisfaire  à  l'obligation  avant  l'époque  fixée  par  la  conven- 
tion ! 

C'est  le  même  argument  par  lequel  nous  avons  établi 
que  la  déchéance  du  terme  encourue  par  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  ne  rejaillit  pas  sûr  ses  codébiteurs;  le 
même,  et  qui  doit  être  aussi  probant  en  faveur  de  la 
caution  ;  car  il  serait  étrange  que  la  condition  de  la  cau- 
tion fût,  sous  ce  rapport,  plus  dure  que  celle  du  codébi- 
teur solidaire  l 

2"  Cet  argument,  d'ailleurs,  s'applique,  avec  une  égale 
crce,  à  toutes  les  causes   de     déchéance,  par  suite  des- 
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quelles  le  débiteur  principal  peut  perdre  le  bénéfice  du 
larme. 

Et  il  suffit  à  réfuter  la  distinction  que  Duranfon  propose 
entre' les  unes  et  les  autres;...  qu'il  propose  d'ailleurs, 
lui-même,  un  peu  timidement....  peut-être! 

3"  Est-ce  que  la  renonciation  volontaire,  que  le  débi- 
teur principal  ferait  au  bénéfice  du  terme,  serait  opposa- 
ble à  la  caution,  et  la  priverait-elle  même  de  ce  bénéfice? 

Évidemment  non! 

Et  quoique  la  manière,  dont  M.  Larombière  s'exprime, 
en  ce  qui  concerne  la  renonciation  au  terme  par  le  débi- 
teur, semblerait  faire  supposer  qu'il  pense  qu'elle  ne 
serait  inopposable  à  la  caution  que  dans  le  cas  où  elle 
aurait  stipulé  des  conditions  particulières  d'exigibilité 
(t.  II,  art.  1188,  n"  22,  p.  498); 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cette  renonciation  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  enlever  à  la  caution  le  bénéfice  du 
terme. 

Donc,  l'exigibilité  de  la  dette  principale  n'entraîne  pas 
nécessairement  l'exigibilité  du  cautionnement. 

Donc,  le  terme  appartient  aussi,  d'une  manière  dis- 
tincte et  indépendante,  à  la  caution  elle-même,  qui  ne 
s'est  engagée  que  sur  la  foi  de  ce  terme  ! 

D'où  il  faut  conclure  qu'elle  ne  peut  en  être  privée  par 
aucun  fait,  quel  qu'il  soit,  du  débiteur-  (Comp.  Paris,  25 
juin  1867,  de  Cambacérès,  D.,  1868,  II,  222;  Zachariae, 
Massé  et  Vergé,  t.  III,  p.  386;  Dernsm^eait,  Cours  de  Droit 
comm,,  t.  Y,  p.  168  et  note  i;  Alauzet,  Commuent,  du  Code 
de  comm.,  art.  444,  n''  1676.) 

708.  —  3''  Reste  le  tiers-détenteur  de  l'immeuble, 
qui  est  hypothéqué  à  la  dette  devenue  exigible,  par  anti- 
cipation, en  vertu  de  l'article  1188.  {Supra^  n""  702.) 

Cette  exigibilité  anticipée  rejaillit-elle  sur  lui? 

Et  le  créancier  peut-il  exercer,  dès  à  présent,  son  ac- 
tion hypothécaire? 

Non  !  répond  Duranton. 
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a  L'acquéreur  a  dû  compter  sur  le  terme  accordé  au 
débiteur  ;  et  il  n'en  doit  pas  plus  être  privé  par  la  faillite 
de  celui-ci;,  qu'un  débiteur  solidaire  ne  serait  privé  par 
la  faillite  de  son  codébiteur,  de  celui  qui  lui  a  été  accordé 
à  lui-même.  »  (T.  XX,  n«229.) 

Mais  cette  doctrine  nous  paraît  inadmisfsible  ;  et  notre 
avis  est,  au  contraire,  qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi  et 
des  principes,  que  le  tiers-détenteur  peut  être  poursuivi, 
aussitôt  que  le  débiteur  personnel  peut  Têtre  : 

1"  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  2167  : 

«  Si  le  tiers-détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  seront  ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété ,  il 
demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme 
détenteur,  à  toutes  les  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et 
délais  accordés  au  débiteur  originaire,  » 

Oui  !  comme  le  débiteur  originaire  lui-même,  et  en 
tant  que  ces  termes  et  délais  sont  accordés  au  débiteur 
originaire. 

La  preuve  en  résulte  de  l'article  21 69,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Faute  par  le  tiers-détenteur  de  satisfaire  pleinement 
à  l'une  de  ces  obligations  (....payer  ou  délaisser....), 
chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre 
sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  com- 
mandement fait  au  débiteur  originaire,  et  sommation 
faite  au  tiers-détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de 
délaisser  l'héritage.  » 

La  dette  exigible,,,,  c'est-à-dire,  toute  dette  exigible, 
de  quelque  manière  qu'elle  le  soit  devenue  I 

Et  c'est  arbitrairement,  suivant  nous,  que  Duranton 
ajoute  que  :  «  Cela  doit  être  entendu,  quant  au  tiers- 
détenteur,  du  cas  où  la  dette  est  devenue  exigible  par 
V échéance  du  terme,  qui  avait  été  accordé  au  débiteur  par 
le  contrat  1 

2"*  Le  texte  ne  fait  pas  cette  distinction;  et  les  prin- 
cipes ne  lui  permettaient  pas  de  la  faire. 
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L'assimilation  que  le  savant  auteur,  dont  nous  com- 
battons la  doctrine^  prétend  établir  entre  le  tiers-déten- 
teur et  le  codébiteur,  est,  suivant  nous,  inexacte. 

Le  tiers-détenteur  ! 

Mais  le  créancier  ne  le  connaît  pas;  il  ne  lui  a  rien 
promis;  et  par  conséquent,  ce  tiers-détenteur  ne  peut  pas 
dire,  comme  le  codébiteur  solidaire,  ou  la  caution,  qu'il  a 
compté  sur  le  terme. 

Substitué  qu'il  est  purement  et  simplement  au  débiteur, 
il  a  dû  s'attendre,  au  contraire,  à  être  poursuivi,  dès  que 
le  débiteur,  par  quelque  motif  que  ce  fût,  pourrait  Têtre, 

Le  créancier  ne  connaît  que  son  gage!  et  l'aliénation, 
que  le  débiteur  en  a  faite,  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  diminuer  la  garantie  qu'il  a  voulu  obtenir,  en  le  sti- 
pulant. (Comp.  Delvincourt,  t.  III,  p.  379;  Martou,  Des 
Priv.  etHypoth.,  t.  III,  n"  1252;  Pont,  DesPriv,  et  Uypoth., 
t.   II,  n°  1131;  Zacbariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  870.) 

709.  —  Ce  que  Ton  pourrait  proposer  seulement,  ce 
serait  d'excepter  le  cas  oii  l'hypothèque  aurait  été  consti- 
tuée, au  profit  du  créancier,  parle  tiers-détenteur  lui- 
même,  qui  aurait  consenti  à  fournir  ce  cautionnement  réel 
sur  son  immeuble. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  les  arguments  sur  lesquels  nous 
venons  de  fonder  la  solution  qui  précède,  ne  pourraient 
plus  être  invoqués. 

Le  tiers-détenteur  ne  serait  pas  un  simple  ayant  cause 
substitué  au  débiteur  originaire;  il  aurait  contracté  lui- 
même  avec  le  créancier  ;  et  il  serait  fondé  à  dire,  comme 
le  codébiteur  solidaire  ou  la  caution ,  qu'il  a  pris  en 
considération  le  terme  pour  consentir  l'hypothèque,  et 
qu'il  ne  l'a  consentie  que  sous  la  condition  de  ce  terme. 

Aussi  pensons-nous  que  cette  solution  devrait  être  ad- 
mise, si  elle  paraissait  conforme  à  l'intention  du  consti- 
tuant. 
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